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PREFACE 


Uorigîne  de  ce  volume  est  Védition  de  la  Ré- 
ponse au  Questionnaire  hollando-scandinave. 

Le  28  mai  /P/7,  le  Conseil  national  du  Parti  so- 
cialiste décidait  d^œccepter  de  participer  à  une 
conférence  internationale  dont  la  Révolution  russe 
avait  pris  Vinitiative^  et  nommait  une  Gommais- 
sion  chargée  de  répondre  au  questionnaire  formu- 
lé par  la  Délégation  hollando-scandinave^  siégeant 
à  Stockholmy  en  vue  d\ine  telle  conférence. 

L'Humanité,  Vorgane  du  Parti  socialiste^  a  pu- 
blié successivement  les  chapitres  de  la  réponse 
discutée  et  adoptée  définitivement  par  cette  Conn- 
mission  le  ii  août  1917. 

Ce  document  fixe  les  points  de  vue  du  Parti 
socialiste  dans  la  guerre  et  pour  la  paix  durable. 

Même  si  une  conférence  internationale  ne  peut 
avoir  lieu  en  raison  de  F  opposition  des  Gouver- 
nements, il  n'en  reste  pas  moins  utile  d'éclairer 
loyalement  et  complètement  l'opinion  française 
pour  écarter  les  commentaires  tendancieux  d'une 
presse  souvent  inexacte. 

Il  n'en  est  pas  m,oins  utile  de  montrer  con^ment 
la  politique  de  guerre  des  socialistes  se  différen* 
de  de  celle  formulée  par  d'autres  Français.  Ce 
rCest  pas  sur  la  nécessité  ni  la  volonté  de  Défense 
Nationale,  mais  sur  la  conception  des  buts  à  pour- 
suivre et  à  réaliser  par  la  guerre^  que  surgissent 
les  divergences. 

Ces  divergences  ne  peuvent  pas  atteindre  Vu- 
rdon  nationale  pour  la  défense  du  pays^  mais  nous 
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croyons  très  'profondément  qu'elles  importent 
pjour  la  conduite  et  pour  la  bonne  et  juste  fin  de 
la  guerre. 

Dans  un  conflit  comme  celui  qui  secoue  au- 
jourd'hui la  terre  entière,  il  n'yi  a  pas  que  des  for- 
ces inatérielles  en  présence.  Il  y  a  des  forces  mo- 
rales, des  forces  impondérables^  d'autant  plus  re- 
doutables ciue  chacun  peut  croire  de  bonne  foi 
les  avoir  bien  pesées,  et  que  leur  s' effets,  invisibles 
d'abord,  vont  se  répercutant  au  loin  dans  le 
temps  et  dans  l'espace  pour  aboutir  aux  plus  pé- 
rilleuses conséquences. 

Qui  peut  savoir  si  les  gouvernements,  après 
avoir  un  moment  hésité^  ou  même  penché,  vers 
une  acceptation  de  la  Conférence  internationale, 
n'ont  pas  commis  une  grande  faute  en  s'y  appo- 
sant, en  jetant  le  soupçon  sur  des  socialistes  dont 
le  patriotisme  était  cependant  indéniable,  en  se- 
mant un  germe  de  division  qui  croît  en  Angleterre 
comme  en  France  ?Dans  quelle  mesure  la  confé- 
rence n'eût-elle  pas  permis  de  peser  sur  certaines 
idées  de  la  Révolution  russe  comme  sur  l'action 
de  certains  socialistes  allemands  ? 

Les  gouvernements  disent  ciue  leur  interdiction 
a  protégé  les  socialistes  contre  des  viéges.  Ils  pré- 
tendent que  les  événements  justifient  leur  déci^ 
sion.  Mais  les  socialistes  ne  sont  pas  moins  ar- 
dents à  dire  qu'à  isoler  les  socialistes  russes,  à  se 
priver  de  l'action  diplomatique  socialiste,  les  gou- 
vernements ont  desservi  à  la  fois  la  cause  des 
Alliés  et  la  cause  de  la  paix  juste,  et  que  les  ré- 
percussions se  font  sentir  m^aintenant  sur  les  dé- 
veloppements de  la  guerre. 

L'iiistoire  seule,  quand  les  événements  auront 
abouti  à  la  paix^  départagera  les  uns  et  les  autres. 

Mais  les  socialistes  de  France  qui  sont  convain- 
cus de  servir  non  seulement  leur  idéal  particulier 
mais  encore,  avec  la  cause  de  la  malheureuse 
liumanité,  celle  de  la  nation,  font  appel  au  pays 
pour  qu'il  réfléchisse  S2ir  les  problèmes  redouta- 
bles oà  est  engagé  l'avenir. 


Sia-  la  Défense  nationale,  même  au  point  de  vue 
militaire,  les  socialistes  ont  à  plusieurs  reprises 
signalé  les  fautes  commises^  défini  leur  concep- 
tion de  Vaction.  Nous  avons  pensé  que  l'heure 
était  venue  de  replacer  sous  les  yeux  de  Vopinion 
publique  française  tous  les  documents  par  les- 
quels s'est  exprimée  officiellement,  depuis  le 
début  de  la  guerre,  cette  conception..  Nous  les 
donnons  en  annexes  sans  aucun  covfimentaire. 

Mais  nous  attirons  V attention  sur  un  certain 
nombre  de  documents  qui  n'ont  été  que  récem- 
ment livrés  à  la  publicité  ;  Il  s'agit  des  Lettres  du 
Groupe  socialiste  aiix  divers  présidents  du  Con- 
seil. Le  Groupe  socialiste  a  écrit  ces  lettres  à  des 
heures  où  il  pensait  ne  pas  pouvoir  porter  publi- 
quement à  la  tribune  ses  angoisses  et  ses  avis. 
Elles  permettront  au  lecteur  de  juger ^  en  se  repor- 
tant aux  événements  et  aux  dates,  de  la  fermeté, 
de  la  rectitude,^  de  la  continuité  de  la  pensée  socia- 
liste à  travers  les  terribles  événements  que  nous 
vivons. 

Elles  éclairent  quelques-unes  des  initiatives  pu- 
bliques prises  par  le  Groupe  socialiste,  elles  per- 
mettront aussi  de  juger  si  le  Parti  socialiste  fut 
de  ceux  qui  eurent  le  moins  de  clairvoyancp 
nationale. 


EÉPONSE  AD  PESTIMBE 

en    vue    de 

U  CONFÉRENCE  DE   STOCKHOLM 


Déclaration  préliminaire 

Lorsque  les  socialistes  des  pays  alliés,  en  fé- 
vrier 1915,  se  réunirent  à  Londres,  la  résolution 
qui  fut  votée  s'exprimait  ainsi  : 

La  Conférence  ne  songe  pas  à  méconnaître  les 
causes  générales  et  profondes  du  conflit  euro- 
péen^ produit  monstrueux  des  antagonismes  qui 
déchirent  la  société  capitaliste  et  d'une  politique 
de  colonialisme  et  d'impérialisme  agressifs,  que 
le  socialisme  international  n'a  cessé  de  combat- 
tre et  dans  laquelle  tous  les  gouvernements  ont 
une  part  de  responsabilité. 

Mais  Vinvasion  de  la  Belgique  et  de  la  France 
par  les  armées  allemandes  menace  Vexistence 
des  nationalités  et  porte  atteinte  à  la  foi  des 
traité  S' 

Dans  ces  conditions,  la  victoire  de  Virnpéria- 
lisme  germanique  serait  la  défaite  et  Vécrase- 
ment  de  la  démocratie  et  de  la  liberté  en  Europe. 

Les  socialistes  d'Angleterre,  de  Belgique, 
de  France,  de  Russie,  ne  poursuivent  pas 
^écrasement  politique  et  économique  de  VAl- 
lemagne.  Ils  ne  font  pas  la  guerre  aux  peu- 
ples, mais  aux  Gouvernements  qui  les  op- 
priment.    Ils     veulent     que     la     Belgique     soit 


libérée  et  indemnisée.  Ils  veulent  que  la 
question  âe  la  Pologne  soit  résolue,  conformé- 
ment à  la  volonté  du  peuple  polonais,  dans  le 
sens  de  ^autonomie  au  sein  d'un  autre  Etat,  ou 
de  Vindépendance  complète.  Ils  veulent  que, 
dans  toute  VEurope,  de  V Alsace-Lorraine  aux 
Balkans,  les  populations  annexées  par  la  force 
recouvrent  le  droit  de  disposer  d'elles-mêmes. 

Inflexiblement  décidés  à  lutter  jusqu'à  la  vic- 
toire pour  accomplir  cette  tâche  de  libération, 
ils  ne  sont  pas  moins  résolus  à  combattre  toute 
tentative  de  transformer  cette  guerre  de  défense 
en  une  guerre  de  conquêtes,  qui  préparerait  de 
nouveaux  conflits,  créerait  de  nouveaux  griefs, 
livrerait  les  peuples,  plus  que  jamais,  au  double 
fléau  des  armements  et  de  la  guerre. 

Convaincus  d'être  restés  fidèles  aux  principes 
de  l'Internationale,  ils  expriment  l'espoir  que 
bientôt,  reconnaissant  IHdentité  de  leurs  intérêts 
fondamentaux,  les  prolétaires  de  tous  les  pays  se 
retrouveront  unis  contre  le  militarisme  et  l'impé- 
rialisme capitaliste. 

La  victoire  des  Alliés  doit  être  la  victoire  de  la 
liberté  des  peuples,  de  l'unité,  de  l'indépendance 
et  de  l'autonomie  des  nations,  dans  la  Fédéra- 
tion pacifique  des  Etats-Unis  de  l'Europe  et  du 
monde. 

Le  Parti  socialiste  français,  à  l'heure  de  ré- 
pondre au  Questionnaire  formulé  par  la  Déléga- 
tion hollando-scandinave,  n'a  rien  à  retrancher 
de  cette  déclaration. 

S'il  croit  devoir  y  ajouter,  s'il  donne  ici  Quel- 
ques développements,  c'est  que,  d'une  part,  il  lui 
apparaît  utile  d'apporter  les  justifications  de  fait 
pour  son  attitude,  et  que,  d'autre  part,  s'il  veut 
déterminer  les  conditions  et  les  garanties  d'une 
paix  durable,  le  socialisme  international  ne  peut 
se  soustraire  à  la  recherche  des  causes  lointaines 
et  prochaines  qui  ont  facilité  ou  provoqué  la 
guerre. 
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La  section  française  de  l'Internationale  est 
ainsi  pleinement  daccord  avec  le  questionnaire 
de  la  Délégation,  dont  les  questions  détaillées 
embrassent'  bien    l'ensemble    du    problème. 

L'enseignement  des  fautes  permettra  au  socia- 
lisme international,  se  plaçant  au-dessus  des 
égoïsmes  des  classes  et  des  nations,  de  rechercher 
les  mesures  pour  éviter  le  retour  d'une  telle  ca- 
tastrophe qui  anéantit  des  millions  de  vies  hu- 
maines, qui  détruit  les  richesses  accumulées  par 
des  siècles  de  civilisation,  et  qui  rejette  ainsi, 
non  pas  seulement  l'Europe,  mais  la  terre  en- 
tière, vers  la  barbarie  et  la  famine. 

Il  ne  suffit  pas  au  socialisme  d'affirmer  des 
points  de  vue  généraux  et  abstraits.  S'il_  veut 
jouer  sur  les  événements,  entrer  dans  la  vie  des 
peuples,  faire  comprendre  aux  prolétaires  qu'il 
leur  apporte  la  lumière  et  la  justice,  le  socia- 
lisme ne  peut  pas  seulement  déclarer  qu'il  n'y 
aura  vraiment  nleine  sécurité  que  le  jour  où  il 
sera  entièrement  réalisé.  Sans  doute,  cela  reste 
vrai,  d'une  façon  aénéraîe-  Mais  le  socialisme  est 
on  beaucoup  de  poijits  assez  fort,  la  classe  ou- 
vrière est  assez  vigoureusement  organisée,  pour 
que  l'un  et  l'autre  puissent  peser  sur  l'avenir,  si 
la  volonté  est  ferme  et  le  dessein  assuré.  Le 
Congrès  de  Stuttgart  a  dit  : 

Les  guerres  sont  de  Vessence  du  capitalisme  et 
ne  cesseront  que  par  la  suppression  du  système 
capitaliste,  ou  bien,  quand  la  grandeur  des  sacri- 
fices en  hommes  et  en  argent  exigée  par  le  déve- 
loppement de  la  technique  militaire,  et  la  révolte 
provoquée  par  les  armements,  auront  poussé  les 
peuples  à  renoncer  à  ce  système. 

Il  est  normal  de  penser  que  les  sacrifices  appa- 
raîtront à  la  race  humaine  comme  assez  lourds  et 
assez  sandants,  pour  que  le  prolétariat  qui  aura 
porté  le  poids  principal  veuille,  dun  cœur  ré- 
solu, enipêcher  le  recommencement  de  la  guerre. 

Même  dans  les  pays  où  le  pouvoir  n'est  pas 
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tout  entier  aux  mains  du  socialisme,  celui-ci  peut 
obliger  ceux  qui  gouvernent  à  tenir  compte  du  cri 
d'angoisse  jeté  par  les  peuples,  et  du  besoin  de 
paix   définitive  dont  ce  cri   est   Texpression. 


La  Question  des  Responsabilités 

A.  Les  Responsabilités  générales 

Deux  causes  profondes  ont  déterminé  ta 
guerre  : 

i°  L'existence  en  Europe  d'un  certain  nombre 
de  nationalités  opprimées,  legs  d'un  passé  d'im- 
périalisme politique  et  dynastique  où  les  problè- 
mes économiques  ont  certet  leur  rôle,  mais  où 
la  responsabilité  du  capitalisme  n'est  pas  directe- 
ment en2a,2:ée,  puisque  certains  de  ces  faits  lui 
sont  antérieurs   ; 

2°  Le  développement  des  effets  du  capitalisme 
qui  est  venu  compliquer  les  problèmes  de  l'impé- 
rialisme politique  par  les  problèmes  de  l'impé- 
rialisme économique  issus  de  la  concurrence^  et 
de  l'interdépendance  des  peuples. 

Le  partage  de  la  Pologne,  l'annexion  des  pro- 
vinces danoises,  puis  de  V Alsace-Lorraine,  l'op- 
pression de  fractions  de  nationalités  italienne, 
tohéco-slave  et  yougo-slave  sous  le  sceptre 
des  Habsboura:.  les  ambitions  de  la  Russie  tsa- 
riste,  la  domination  turque  sur  les  populations 
des  Balkans  sont  les  faits  européens  les  plus  sail- 
lants qui  rendaient  instable  l'équilibre. 

Un  coup  srrave  à  cet  équilibre  avait  été  déjà 
porté  par  les  guerres  balkaniques,  annonciatrices 
de  la  ïuerre  générale. 

L'Europe  qui,  par  f'union  sincère  des  erranden 
puissances,  aurait  pu  assurer  la  paix,  s'était  trop 
laissée  aller  aux  aventures  coloniales  de  toutes 
sortes  pour  intervenir  avec  autorité.  L'antnrité 
morale  lui   manquait.    Les   rivalités  la    paraly- 


li- 
saient,  «t   Cherchez  l'Europe  »,   demandait  alors 
Jaurès  avec  une  clairvoyance  angoissée. 

Chacune  des  grandes  nations  européennes, 
sous  la  poussée  de  son  capitalisme,  s'efforçait  de 
développer  son  domaine  colonial,  se  précipitait  à 
îa  recherche  des  débouchés  pour  ses  produits,  à 
la  recherche  des  matières  premières  nécessaires 
â  sa  surproduction,  jetait  au  dehors  ses  capitaux 
pour  s'assurer,  en  particulier,  la  propriété  des 
moyens  de  transport  internationaux.  L'Europe 
(l'Angleterre  et  la  France  au  premier  rang)  se 
partageait  ainsi  le  monde  pendant  que  l'Améri- 
que, s'organisant  et  s'isolant  à  l'écart  en  Républi- 
ques libres,  n'échappait  cependant  pas  pleine- 
ment à  l'appétit  de  colonialisme. 

C'est  une  série  de  coups  de  force  qui  mettait  le 
Maroc  aux  mains  de  la  France  et  de  l'Espagne, 
la  Bosnie  et  l'Herzégovine  aux  mains  de  l'Autri- 
che, la  Tripolitaine  aux  mains  de  Tîtalie.  Au 
lieu  de  se  constituer  en  fédération,  les  Balkani- 
ques se  déchiraient  pour  le  partage  des  dépouilles 
de  l'Empire  turc  qu'ils  venaient  de  vaincre,  la 
Russie  échouait  contre  le  Japon  naissant  à  l'in- 
fluence mondiale. 

L'Allemagne,  tard  venue  à  son  unité,  tard  ve- 
nue à  l'action  mondiale  et  à  ces  partages,  mais 
forte  d'un  développement  économique  considéra- 
ble, devait  nécessairement  se  heurter  partout 
à  ses  concurrents.  Son  ambition  dévoratrice  de- 
vait acr*umuîer  encore  les  causes  de  conflit  et  en 
précipiter  le  moment. 

Du  moins,  d*es  gouvernements  prévoyants, 
concevant,  se  réprésentant  les  ruines  et  les  hor- 
reurs d'une  sruerre,  auraient  cherché,  d'une 
bonne  foi  agissante,  à  les  retarder,  à  les  éviter, 
•et  à  donner  au  monde  le  temps  de  s'organiser 
pour  la  paix. 

Mais  les  conférences  de  La  Haye  n'avaient  été 
qu'une  velléité.  11  convient  du  reste  de  marauer 
qu'à  ces  conférences.  l'Allemagne,  particulière- 
ment, suivie  de  r^Autriche,  de  la  Turquie,  de  la 
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Bulgarie  et  aussi,  hélas  !  de  la  pauvre  héroïque 
Belgique  et  de  la  Suisse  démocratique,  avait  fait 
aux  propositions  d'arbitrage  obligatoire  géné- 
ralisé une  résistance  victorieuse  qui  avait  an- 
nihilé toute  efficacité  de  ce  timide  effort  des  gou- 
vernements. C'est  là  un>e  de  ses  responsabilités 
lointaines  qui   ne  peut  pas  être  oubliée. 

Peut-être  aussi  faut-il  noter  que  la  croissance 
du  socialisme  et  les  possibilités  de  mouvement 
révolutionnaire  qui  en  découlent  n'étaient  pas 
sans  inquiéter  les  gouvernements  et  sans  leur 
donner  la  tentation  de  maintenir  leurs  armements 
autant  pour  l'ordre  à  l'intérieur  que  pour  la  dé- 
fense contre  l'extérieur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  les  dirigeants  se 
trouvaient  ainsi  défaillants  pour  l'œuvre  de  paix, 
il  eût  fallu  que  les  peuples  eux-mêmes,  suivant 
l'appel  que  ne  cessaient  de  leur  adresser  les  so- 
cialistes, s'efforçassent  de  peser  sur  les  gouverne- 
menis.  Malheureusement  ceux-ci  ont  pu,  en  des 
tractations  secrètes  d'une  diplomatie  toujours  plus 
préoccupée  des  questions  de  prestige  et  d'égoïsme 
national  que  du  véritable  intérêt  des  peuples,  en- 
gager des  conventions  qui  n'avaient  même  pas  le 
mérite  d'être  intelligemment  conçues. 

Cette  diplomatie  secrète  a  d'autant  mieux  exer- 
cé ses  ravages  nfu'en  nombre  de  pays  les  Parle- 
ments, ou  bien  n'existaient  pas,  comme  en  Rus- 
sie, ou  bien  étaient  impuissants,  comme  en  Alle- 
magne et  en  Autriche,  soit  par  l'insuffisance  du 
progrès  démocratique,  soit  par  l'inexistence  du 
suffrage  universel  et  par  l'irresponsabilité  subsé- 
quente des  gouvernants  devant  les  gouvernés. 

Dans  les  pays  démocratiques  même,  les  peuples 
restaient  le  plus  souvent  dans  l'ignorance  des 
faits.  Il  fallait  toute  l'énergie  et  la  clairvoyance 
des  socialistes  pour  arracher  à  la  diplomatie  quel- 
ques-uns de  ses  secrets.  Les  combinaisons  s'ébau- 
chaient sans  que  les  Parlements  fussent  tenus  au 
courant,  ni  publiquement,  ni  par  l'intermédiaire 
de  leurs  Commissions,  et  ces  tractations  loucïies 
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n'étaient  connues  que  lorsque  leurs  effets  interna- 
tionaux éclataient  aux  yeux  les  moins  avertis- 

Les  peuples  démocrates  laissaient  faire  eux  aus- 
si. Ce  n'est  guère  qu'à  l'heure  du  danger  immi- 
nent qu'ils  sont  plus  efficacement  intervenus,  mar- 
quant ainsi  cependant  la  supériorité  certaine  des 
démocraties  sur  les  autocraties.  Leurs  représen- 
tants ont  alors  —  c'est  ce  qui  s'est  passé  en  Fran- 
ce —  agi  sur  les  ministres  les  plus  directement 
responsables  pour  qu'ils  ne  se  chargent  pas  du 
poids  terrible  de  n'avoir  rien  fait  pour  essayer 
d'écarter  le  fléau  qui  menaçait  l'humanité. 

L'ignorance  où  ont  été  tenus  les  peuples  a  donc 
été  facteur  de  guerre,  comme  était  facteur  de 
guerre  la  surenchère  des  armements  qui  a  suivi  la 
guerre  de  187L  Les  chefs  de  l'Allemagne  milita- 
riste n'avaient-ils  pas  déclaré  et  prouvé,  sous  les 
yeux  d'une  Europe  inerte,  que  la  force  était  Vul- 
tima  ratio,  et  qu'elle  justifiait  toutes  les  emprises? 

B.  Les  Responsabilités  immédiates 

C'est  en  cet  état  r^ue  se  trouvait  l'Europe  à  la 
veille  de  la  guerre  de  1914.  C'est  en  ce  sens  que 
des  responsabilités  générales  sont  engagées. 

Le  socialisme  ne  saurait  oublier  rien  de  tout  ce- 
la à  l'heure  même  oià  il  veut  dire  son  mot  sur  la 
paix  durable.  De  tout  cela,  il  résulte  que  ce  ne 
sont  point  seulement  des  arrangements  de  détail, 
des  marchandages  de  territoires  qui  peuvent  as- 
surer la  sécurité  du  monde-  C'est  un  système  in- 
ternationalement organisé  des  rapports  entre  les 
peuples  qui  pourra  seul  écarter  à  jamais  la  guerre. 

Le  sang  des  peuples  crie  donc  qu'il  faut  que  ce 
soit  là  la  dernière  guerre.  Si  celle-ci  n'a  pu  être 
évitée,  cherchons-en  toutes  les  responsabilités,  im- 
médiates comme  lointaines,  pour  y  trouver  la  le- 
çon des  peuples. 

Et  ici,  nous  n'hésitons  pas  à  le  proclamer  de 
toute  la  force  de  notre  conviction  :  l'effroyable  res- 
ponsabilité d'avoir  rendu  inévitable  la  guerre  eu- 
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ropéenne  appartient  aux  gouvernants  des  empires 
centraux. 

L'Arbitrage 

Pour  nous  socialistes,  qui  voulons  reconnaître, 
conmie  nous  venons  de  le  faire,  les  causes  géné- 
rales et  lointaines,  qui  savons  aussi  comment  les 
diplomaties  les  plus  fourbes  peuvent  trouver, 
dans  la  complexité  des  faits,  les  plus  faciles  excu- 
ses et  le  moyen  d'obscurcir  la  vérité,  cette  respon- 
sabilité immédiate  ne  s^établit  point  tant,  à  notre 
sens,  par  la  volonté  certaine  d'hégémonie,  par  les 
combinaisons  plus  ou  moins  sournoises  dont  on 
peut  trouver  les  preuves  dans  Faction  des  empi- 
res centraux,  que  par  le  refus  répété,  opposé  par 
eux.  à  toutes  les  propositions  de  médiation  et  d'ar- 
bitrap-e  par  lesquelles  la  Triple-Entente  a  essayé 
de  détourner  l'orage. 

Qui  s'est  refusé  à  accepter  les  arrangements 
amiables  proposés  a  certainement  voulu  la  guerre, 
a  été  le  criminel. 

Ce  critérium  n'est  pas  nouveau  pour  rinterna- 
tionale. 

Voici  comment  s'exprimait  Jaurès,  le  7  septem- 
bre 1907,  en  commentant  la  résolution  du  Congrès 
de  Stuttgart  : 

Je  dis  qu'avec  cette  règle,  avec  cette  sommation 
d'arbitrage  obligatoire,  que  vient  de  formuler  VlU' 
ternationale  réunie  à  Stuttgart^  toutes  les  ques- 
lions  se  simplifient.  Il  n'est  plus  nécessaire  de  re- 
chercher dans  la  complication  des  événements^ 
dans  les  roueries  de  la  diplomatie,  dans  les  intri- 
gues et  le  mystère  des  gouvernements,  qiiel  est  le 
gouvernement  qui  attaque,  quel  est  le  gouverne» 
ment  qui  est  attaqué.  V agresseur^  V ennemi  de  la 
civilisation,  Venn^Tni  du  Prolétariat,  ce  sera  le 
gouvernement  qui  refusera  V arbitrage  et  qui,  en 
redisant  Varbitrage,  acculera  les  hommes  à  des 
conflits  sanqlants.  Et  alors,  r Interna finv aie  vous 
dit  que  le  droit,  oue  le  devoir  des  prolétaires,  c'est 
de  ne  pas  gaspiller  leur  énergie  au  service  d'un 
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gouvernement  de  crime ^  c'est  de  retenir  le  fusil 
dont  les  gouvernements  d'aventure  auront  armé 
le  peuple  et  de  s'en  servir^  non  pas  pour  aller  fu- 
siller, de  Vautre  côté  de  la  frontière,  des  ouvriers, 
des  prolétaires,  mais  pour  abattre  révolutionnai- 
rernent  le  gouvernement  de  crime. 

On  retrouvera  ce  critérium  à  la  base  de  toute 
l'action  que  Jaurès  et  le  Parti  socialiste  fran- 
çais menèrent  pendant  la  semaine  au  cours  de 
laquelle,  avec  une  rapidité  foudroyante,  se  pré- 
cipita le  conflit.  Nous  déposerons  entre  les  mains 
du  B.  S.  I.,  à  cet  égard,  les  documents  qui  éta- 
bliront la  vigueur  et  les  effets  de  cette  activité  : 
articles  de  Jaurès,  manifestes  du  Parti,  comptes 
rendus  du  groupe  socialiste  au  Parlement. 

Nous  voulons  reconnaître  cependant  que  les 
conditions  dans  lesquelles  allaient  se  dérouler  les 
événements  n'avaient  pas  cette  rigueur  simple 
du  raisonnement  de  Jaurès.  Les  gouvernements, 
même  démocratiques,  n'étaient  pas  assez  conquis 
à  l'arbitrage  international  ;  ils  avaient  trop  le 
sentiment  que  les  grandes  puissances  devaient 
chercher  dans  leur  force  seule  les  moyens  d'écarter 
le  (iang-er,  pour  avoir  songé  à  faire  appel  à  un 
arbitrage  net  qui  se  fût  en  qu-elque  sorte  imposé 
à  partir  du  moment  où  on  lui  eût  donné  publicité. 

Cette  réticence  n'explique-t-elle  pas  que  nous 
n'ayons  connu  l'offre  directe  d'arbitrage  du  tsar 
à  l'empereur  Guillaume  II  que  plusieurs  mois 
après  la  déclaration  de  guerre,  chacun  des  deux 
gouvernements  ayant  dissimulé  dans  son  Livre 
dinlomatiaue  ces  faits  capitaux  :  l'offre  d'arbi- 
trao-e  et  l'absence  de  réponse  ? 

Dans  la  journée  du  31  juillet,  Jaurès  avait  son- 
gé, avec  une  vivacité  d'intention  oui  se  serait 
trariuifp  en  acte  le  lendemain,  à  télégraphier  à 
M.  Wilson  pour  lui  demander  d'offrir  l'arbitra- 
ge des  Etats-Unis  à  l'Europe.  Son  assassinat 
empêcha  la  démarche.  Le  monde  roulait  sans 
obstacle,  vers  sa  destinée. 
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Qui   n'a  pas  voulu   de  médiation 

Néanmoins,  et  ces  réserves  faites,  il  est  hors 
de  doute  que  les  Empires  centraux  ont  rejeté 
toute  tentative  «  d'arranger  »  le  conflit  autrement 
que  par  les  armes.  L'examen  des  faits  à  ce  point 
de  vue  est  caractéristique. 

L'Autriche  envoie  un  ultimatum  à  la  Serbie, 
le  23  juillet,  laissant  à  celle-ci  deux  jours  pour 
répondre  et  refusant  à  TEurope  de  prolonger  le 
délai  de  réponse. 

La  Serbie  accepte  les  conditions  posées,  sauf 
deux,  qu'elle  propose  de  soumettre  à  Varbitrage 
de  la  Haye. 

L'Autriche  ne  discute  même  pas,  ne  répond 
pas  sur  cette  offre.  Elle  déclare  la  guerre. 

Le  26  juillet,  l'Angleterre,  appuyée  vigoureu- 
sement et  sincèrement  par  la  France,  propose 
une  médiation  des  quatre  puissances  :  Angleter- 
re, France,  Allemagne,  Italie. 

L'Autriche  et  rAllemag7ie  refusent,  sous  pré- 
texte que  l'affaire  ne  regarde  pas  l'Europe  et 
l'Autriche  engage  les  hostilités,  le  29  juillet  au 
matin. 

Le  29  juillet,  le  tsar  Nicolas  envoie  à  l'empe- 
reur Guillaume  le  télégramme  auquel  nous  fai- 
sons allusion   plus  haut  : 

Merci  pour  ton  télégramme  conciliant  et  ami^ 
^al.  Attendu  que  le  message  officiel  présenté  au- 
jourd'hui par  ton  ambassadeur  à  mon  ministre 
était  conçu  dans  des  termes  très  différents,  je  te 
prie  de  m' expliquer  cette  différence-  Il  serait  jus- 
te   DE    REMEITRE    LE    PROBLÈME    AU  STRO- SERBE    A    LA 

CONFÉRENCE  DE  LA  Haye.  J'ai  confîance  en  ta  sa* 
■gesse  et  en  ton  amitié. 

La  réponse  de  Guillaume  II  ne  fait  même  pas 
allusion  à  cette  offre  d'arbitrage.  Il  refuse  donc. 

Ainsi,  le  dessein  de  déchaîner  la  guerre  s'éclai^ 
re  manifestement.  Toutes  les  démonstrations 
qu'on  pourrait  apport-er  pour  prouver  la  bonne 
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volonté  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  en  vue 
d'écarter  le  conflit,  ou  pour  prouver  au  contraire, 
que  les  empires  centraux  poussaient  avec  une 
activité  fébrile  leurs  préparatifs  de  guerre,  si 
elles  ne  sont  point  négligeables,  pâlissent  auprès 
de  ces  constatations  qui  témoignent  de  la  réalité 
du  dessein  austro-allemand. 

Il  ne  suffit  pas  d'invoquer,  après  coup,  même  la 
mobilisation  russe,  qui  était  une  réponse  et  une 
mesure  de  précaution  en  face  des  actes  accomplis 
et  des  préparatifs  certains  de  d'Autriche  et  de  l'Al- 
lemagne. 

La  mobilisation  russe  risquait  à  coup  sûr  d'ac- 
célérer le  rythme  des  événements,  vers  la  guerre  ; 
Jaurès  et  le  Parti  socialiste  français  l'avaient 
marqué,  l'un  dans  ses  articles,  l'autre  dans  ses 
manifestes  du  28  et  du  29  juillet.  Les  socialistes 
ont  alors  énergiquement  réclamé  au  gouverne- 
ment français  d'agir  et  directement,  et  par  l'An- 
gleterre, sur  le  gouvernement  russe,  pour  que 
celui-ci  ne  donnât  pas  de  prise  aux  prétextes 
qu'on  pourrait  invoquer  de  l'autre  côté.  Mais  la 
mobilisation  méritât-elle  d'être  considérée  comme 
une  imprudence  commise,  elle  avait  été  précé- 
dée du  refns  d'arbitrage  par  VAutriche,  et  elle 
ne  suffit  pas  à  permettre  aux  puissances  cen- 
trales de  rejeter  la  responsabilité  sur  les  puis- 
sances de  l'Entente. 

Les  événements  ne  se  sont  pas  déroulés  sans 
la  volonté  des  hommes.  Ces  hommes,  gouver- 
nants responsables,  n'ont  pas  pris  leurs  décisions 
au  moment  même  où  ils  les  ont  fait  connaître. 
Ces  décisions  publiques  sont  le  résultat  de  leurs 
réflexions  antérieures,  de  leurs  décisions  secrètes, 
de  leur  volonté  définie  dans  le  silence.  Or,  si  les 
empires  centraux  ont  refusé  publiquement  toutes 
les  procédures  de  médiation  ou  d'arbitrage,  qu'a- 
vaient-ils donc  voulu  et  déterminé  dans  le  si- 
lence  ? 
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La   Neutralité   Belge 

Il  était  réservé  aux  dirigeants  allemands  d'ajou- 
ter un  trait  pour  marquer  leur  mépris  de  lac- 
îjon  internationale  :  la  violation  de  la  neutralité 
belge ^  garantie  cependant  par  leur  propre  signa- 
ture. Si  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  ce 
rappel,  c'est  que  cet  acte  devait  être  et  reste  un 
des  obstacles  les  plus  graves  à  la  paix,  puisqu'il 
met  en  cause  la  foi  des  traités,  et  interdit  au 
monde  de  se  reposer  en  sécurité  sur  elle. 

La   Déclaration   de   Guerre 

Nous  nous  garderons  d'entrer  dans  l'exégèse 
des  discussions  entre  les  diplomaties.  Il  y  a  si 
parfaite  évidence  aue,  suivant  un  mot  de  Bebel, 
il  serait  triste  que  nous  soyons  incapables  de 
discerner.  Cependant,  nous,  Français,  qui  affir- 
mons n'avoir,  par  sollicitude  pour  la  patrie  et 
l'indépendance  nationale,  rien  oublié  de  notre 
passion  pour  une  Internationale  active  en  faveur 
d'une  paix  sûre,  nous  avons  le  devoir  de  repla- 
cer sous  les  yeux  de  nos  frères  de  tous  pays  le 
document  que  voici  : 

Lettre  remise  par  l'ambassadeur  d'Allemagne 
à  M.  René  Viviani,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères,  au  cours  de  son  audience 
de  départ,  le  3  août  1914,  à  18  h.  45. 

Monsieur  le  Président, 

Les  autorités  administratives  et  militaires  alle- 
mandes ont  constaté  un  certain  nombre  d'actes 
d'hostilité  caractérisée  commis  sur  le  territoire 
allemand  par  des  aviateurs  militaires  français.^ 
Plusieurs  de  ces  derniers  ont  manifestement  violé 
la  neutralité  de  la  Belgique,  survolant  le  territoire 
de  ce  pays  ;  Vun  a  essayé  de  détruire  des  construc' 
lions  près  de  Wesel,  d'autres  ont  été  aperçus  sur 
la  région  de  VEifel,  un  autre-  a  jeté  des  bombes 
sur  le  chemin  de  fer  près  de  Karlsruhe  et  de  Nu- 
remberg. 

]e  suis  chargé  et  fai  Vhonneur  de  faire  con- 
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naître  à  Votre  Excellence  qu'-en  présence  de  ces 
agressions  l'Empire  allemand  se  considère  en  état 
de  guerre  avec  la  France,  du  fait  de  cette  dernière 
puissance. 

Tai  en  même  temps  Vhonneur  de  porter  à  la 
connaissance  de  Votre  Excellence  que  les  autorités 
allemandes  retiendront  les  navires  marchands 
français  dans  des  ports  allemands,  naais  qu'elles 
les  relâcheront  si,  dans  les  quarante-huit  heures, 
la  réciprocité  complète  est  assurée. 

Ma  mission  diplomatique  ai/ant  ainsi  pris  fin, 
il  ne  me  reste  plus  qu'à  prier  Votre  Excellence  de 
vouloir  bien  me  munir  de  mes  passeports  et  de 
prendre  les  mesures  qii'elle  jugera  utiles  pour 
assurer  mon  retour  en  Allemagne,  avec  le  person- 
nel de  Vambassade,  ainsi  qu'avec  le  personnel  de 
la  légation  de  Bavière  et  du  consulat  général  d'Al- 
lemagne à  Paris. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'ex- 
pression de  ma  très  haute  considération. 

Signé  :  Schœn. 

Voilà  les  raisons  invoquées  par  TAUemagne 
pour  déclarer  la  guerre  à  la  France,  ou  plutôt 
pour  affirmer  que  c'est  la  France  qui  s'est  mise,  de 
son  fait,  en  guerre  avec  l'Allemagne  ! 

Peut-on  trouver  raisons  plus  pitoyables,  quand 
la  France  peut  prouver  qu*elle  a  tenu  à  éviter  tous 
incidents  en  donnant  l'ordre  de  maintenir  ses  ar- 
mées à  10  kilomètres  en  deçà  de  sa  frontière  ?  Si 
l'Allemagne  avait  de  vrai.es,  graves,  impérieuses 
■raisons,  comment  n'y  faisait-elle  aucune  allusion  ? 

Un  Aveu  de  Mensonge 

Mais  il  y  a  pire.  Le  document  dit  : 
«Un  aviateur  a  jeté  des  bombes  sur  le  chemin 
de  fer  près  de  Karisruhe  et  de  Nuremberg.  » 

Nous  croyons  faux  tous  les  faits  indiqués  dans 
la  déclaration  de  M.  de  Schœn.  Nous  ne  nous  at- 
tachons qu'à  celui-ci  parce  que  le  mensonge  est 
maintenant  avoué  : 
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Le  18  mai  1916,  en  effet,  le  docteur  Shwalbe^ 
directeur  de  la  Deutsche  Mezinische  Wochens- 
chrift,   écrivait   : 

D'un  échange  de  lettres  ultérieur  entre  le  con- 
seiller secret  Riedel  et  la  municipalité  de  Nurem- 
berg, il  résulte  que  cette  affirmation,  qui  n'a  ja- 
mais été  démentie,  mais  qui  a  été  au  contraire  uni- 
verselle^nent  admise  comme  une  preuve  de  la  vio- 
lation  du  droit  des  gens  de  la  part  d'aviateurs 
français,  est  contraire  à  la  vérité.  La  municipalité 
de  Nuremberg  écrit  en  effet  le  3  avril  de  cette  an- 
née ;  «  Il  n'est  pas  venu  à  la  connaissance  du  géné- 
ral commandant  le  3^  corps  d'arinée  bavarois  que 
des  bombes  aient  jamais  été  jetées  par  des  avia- 
teurs ennemis  sur  les  lignes  Nuremberg-lTissin- 
gen  et  Nuremberg-Ansbach  avant  ou  depuis  la  dé- 
claration de  guerre.  Toutes  les  affirmations  et 
nouvelles  de  journaux  relatives  à  ces  faits  ont  été 
reconnues  fausses.  (Haben  sich  als  falsch  heraus- 
gestellt.) 

C'est  donc  sur  des  assertions  fausses  que  non 
seulement  la  guerre  a  été  déclarée  à  la  France, 
mais  qu'on  a  entraîné  le  peuple  allemand  dans  la 
complicité  du  crime  impérial. 

Le  peuple  allemand  n'avait  plus  à  ce  moment 
aucun  moyen  de  connaître  la  vérité. 

G.   Les   Responsabilités  de  l'Internationale 

Pourquoi  est-il  nécessaire  à  nos  yeux  d'établir 
ces  faits  ?  C'est  qu'il  nous  paraît  aussi  indispen- 
sable pour  l'Internationale  de  les  peser  afin  de 
mesurer  le  sens  et  la  vigueur  de  son  action  pour 
la  paix  durable,  et  de  savoir  ce  qu'elle  peut  at- 
tendre de  l'action  des  diverses  sections  socialistes 
qui  la  composent,  qu'il  était  indispensable  de  sa- 
voir, d'établir  les  responsabilités  générales  ou  im- 
médiates, pour  savoir  quelles  sont  les  conditions 
de  paix  que  l'Internationale  doit  réclamer. 

Pour  notre  part,  nous  ne  saurions  accepter  la 
thèse  que  les  responsabilités  ne  valent  pas  la  pei- 
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Tie  d'être  étudiées  et  établies.  Les  sections  alle- 
mande et  autrichienne  n'ont  pas  toujours  été  de 
cet  avis.  Notre  manifeste  du  15  juillet  1915  le  rap- 
pelle. 

L'Internationale  elle-même  a  bien  dû  s'en  oc- 
cuper, car  le  29  juillet  1914,  à  la  réunion  du 
Bureau  Socialiste  International,  dont  nous  de- 
mandons du  reste  communication  du  compte 
rendu,  Jaurès  et  Haase.  si  nous  sommes  bien 
renseignés,  ont  vigoureusement  appelé  les  socia- 
listes autrichiens  à  l'action  contre  leur  gouver- 
nement, et  montré  toute  la  gravité  des  respon- 
sabilités de  l'Autriche. 

Enfin,  lorsque  le  citoyen  MuUer,  du  Partei- 
vorstand,  est  venu,  accompagné  de  Camille  Huys- 
mans  et  de  De  Man,  au  groupe  socialiste  du  Par- 
lement, le  1^'  août,  cour  nous  demander  de  voter 
<îontre  les  crédits  militaires  ou  tout  au  moins  de 
nous  abstenir  afin  de  réaliser  une  attitude  com- 
mune, les  socialistes  français  ne  lui  ont  pas  caché 
quf  si  la  France  était  attaquée,  envahie,  il  ne 
leur  serait  possible  de  refuser  ni  leur  vote,  ni 
leur  action  à  la  DéfeVise  nationale.  Mais  les  socia- 
listes étaient  décidés  à  ne  donner  l'un  et  l'autre 
que  si  le  gouvernement  français  avait  fourni  ses 
preuves  de  sincérité  pour  le  maintien  de  la  paix, 
de  volonté  pour  écarter  la  guerre. 

Ils  étaient  résolus  à  ne  donner  cet  assentiment 
de  toute  leur  âme  qu'à  une  guerre  défensive.  La 
question  de  savoir  «  qui  est  l'agresseur  »  se  po- 
sait donc  pour  eux.  Ils  ne  pouvaient  se  réf-ugier 
derrière  la  formule  que  «  tous  les  gouvernements 
sont  également  coupables  »,  et  qu'il  est  impossi- 
ble de  distinguer  entre  eux. 

C'est  parce  que  nous  croyons  cette  conception 
la  seule  digne  du  socialisme  international  et  de 
la  justice  qu'il  doit  représenter,  que  nous  n'avons 
pas  été  surpris  de  voir  l'Internationale  se  préoccu- 
per, elle  aussi,  des  responsabilités. 

L'Autriche  peut-elle  fournir  des  preuves  que  la 
Serbie  l'a  attaquée  ?  L'Allemagne  peut-elle  four- 


nir  des  preuves  que  la  Belgique  et  la  France  lont 
attaquée  ?  Les  empires  centraux  peuvent-ils  four- 
nir la  preuve  qu'ils  ont  accepté  les  médiations  et 
arbitrages  proposés  ? 

La  section  allemande  pouvait-elle,  le  4  août  1914^ 
invoquer  les  mêmes  raisons  défensives  que  les 
socialistes  français  pour  voter  les  crédits,  et  pour 
associer  son  action  à  celle  du  gouvernement  im- 
périal ?  Si  elle  a  été  trompée  alors,  ce  qui  est 
connu  maintenant  permet-il  de  continuer  cette 
association  ?  Est-ce  par  là  qu'elle  sert  la  paix  ? 

Pour  définir  les  conditions  de.  la  paix  juste, 
pour  donner  un  avis  utile  daction,  l'Tnterncttio- 
nale  n'est-elle  pas  obligée  de  juger  ?  Est-oe  à  la 
France  pacifique  socialiste  et  démocrate  qu'elle 
donnera  un  conseil  de  Révolution  ?  Ou  bien  est- 
ce  d'abord  au  socialisme  de  TAllemagne  et  de 
rAutriche  responsables,  que  s'adresseront  ses  ob- 
jurgations   ? 

Le  Parti  socialiste  français  attend  avec 
confiance  le  jugement  de   Tlnternationale. 

Le  Contenu    de   la  Paix 

La  recherche  des  responsabilités  conduit  à  la 
recherche  des  garanties  pour  une  paix  durable. 
Connaissant  les  responsabilités,  on  peut  définir 
les  garanties. 

La  recherche  des  causes  générales  dont  on  peut 
dire  qu'elle  dégage  ou  atténue  la  responsabilité 
des  peuples  et  permet  leur  accord,  malgré  le  dé- 
sastre de  la  guerre,  conduit  à  définir  les  règles  de 
Torganisation  internationale  de  la  paix.  La  re- 
cherche des  causes  immédiates,  qui  aboutit  à 
engager  la  responsabilité  des  gouvernants  cou- 
pables, conduit  à  définir  les  garanties  nationales 
que  chaque  peuple  doit  donner  à  tous  les  autres 
pour  le  respect  de  cette  paix  organisée. 

Mais  d'abord  le  socialisme,  qui  veut  représenter 
les  intérêts  permanents  des  peuples,  peut-il  ac- 
cepter une  paix  sans  garanties  ? 


Il  semble  bien  qu'il  n'y  ait  pas  discussion  sur 
ce  point  dans  Tlnternationale.  Chacun  se  dit  que, 
sans  garanties,  la  sécurité  du  monde  sera  de  nou- 
veau à  la  merci  d'ambitions  hégémoniques  comme 
à  la  merci  d'appétits  économiques. 

Il  ny  a  pas  deux  solutions,  c'est  Falternative  : 
ou  des  garanties,  ou  le  monde  livré  aux  hasards 
renouvelés  de  la  force. 

Trois  ans  de  batailles  ont  agi  sur  les  esprits 
les  plus  chauvins,  les  plus  fermes,  et  nul  n'ose 
plus  soutenir  la  nécessité,  la  noblesse,  la  divinité 
de  la  guerre,  et  lorsqu'on  parle  de  démembre- 
ments, annexions,  traités  léonins  aboutissant  à 
l'écrasement,  à  l'anéantissement  de  l'ennemi,  on 
les  couvre  des  vocables  de  garanties  stratégiques 
et  territoriales,  de  précautions  contre  le  retour 
d'agressions.  Mais  pour  maintenir  ces  démembre- 
ments, ces  annexions  nouvelles,  cet  anéantisse- 
ment indéfini,  quelle  autre  issue  resterait  aux 
peuplej  que  la  force  individuelle  de  chaque  nation 
ou  plutôt  de  chaque  groupe  de  nations  ?  Ce  serait 
la  force  aggravée  avec  ses  surarmements,  le 
monde  entier  succom^bant  sous  le  noids.  Ce  serait 
aussi  la  persistance  des  diplomaties  secrètes,  car 
de  telles  ligues  ne  peuvent  agir  qu'à  la  condition 
de  laisser  dans  l'ombre  leurs  clauses  les  plus  dan- 
gereuses: 

L'Internationale  n'accepte  pas  cette  solution. 
Les  peuples  vont  avec  certitude  à  une  autre 
conception  qui  est  la  constitution  du  monde  en 
une  organisation  où  les  conflits  seront  écartés 
parce  que  chaque  peuple  verra  son  droit  reconnu, 
assuré,  respecté. 

Le  socialisme  ici  se  confond  avec  l'intérêt  des 
peuples,  et  c'est  ainsi  qu'il  est  amené  à  proclamer 
le  Droit  des  Peuples  à  disposer  d'eux-mêmes^. 
principe  suprême  de  l'ordre  international  nou- 
veau appuyé  sur  la  Société  des  Nations. 

La  Déclaration  des  Droits  des  Peuples,  la 
Société  des  Nations  doivent  être,  selon  nous, 
l'expre^ision,  l'essence  même  de  la  paix.  La  paix 


sans  cette  double  proclamation  ne  serait  pas  la 
paix.  Suivant  ces  principes  inséparables  la  paix 
durable  pourrait  être  signée  dès  que  tous  les  gou- 
vernements s'y  seraient  ralliés  ;  suivant  ces  prin- 
cipes devront  être  résolues  toutes  les  difficultés 
particulières  auxquelles  la  force  seule,  isolée  du 
droit,  ne  peut  donner  que  des  solutions  provi- 
soires. 

A.  Le  Droit  des  Peuples  à  disposer  d'eux-mêmes 

La  constitution  des  nationalités  et  le  statut  des 
peuples  ne  peuvent  reposer  que  sur  la  volonté  des 
éléments  qui  les  composent.  Le  socialisme  répu- 
die le  droit  historique,  qui  n'est  que  la  consé- 
cration des  violences  successives,  et  le  prétendu 
droit  dynastique,  qui  traite  l'humanité  comme  un 
bétail.  Ni  la  communauté  de  langue,  ni  la  com- 
munauté de  race,  —  toujours  équivoque  et  incer- 
taine —  ni  tout  autre  facteur  du  même  ordre  ne 
sauraient  être  invoqués  ici.  Le  libre  choix  des 
collectivités  est  Tunique  fondement  d'une  orga- 
nisation politique  juste  et  durable. 

C'est  cette  conception  issue  de  la  Déclaration 
des  Droits  de  THomme  et  du  Citoyen  qui  a  «uidé 
la  diplomatie  révolutionnaire  jusqu'au  jour  où  la 
Révolution  française  s'est  retournée  contre  elle- 
même.  En  1790,  le  mouvement  des  Fédérations  en 
est  la  sanction  la  plus  éclatante.  Merlin  de  Douai 
écrit  à  ce  moment  '  «  Le  peuple  alsacien  s'est  uni 
au  peuple  français,  parce  qu'il  l'a  voulu.  C'est  sa 
volonté  seule,  et  non  le  traité  de  Munster,  qui  a 
légitimé  l'union.  »  Dans  les  instructions  qu'il 
lance  au  nom  du  Comité  diplomatique,  Lazare 
Carnot  écrit  :  «  Les  nations  sont  entre  elles,  dans 
Tordre  politique,  ce  que  sont  les  individus  dans 
Tordre  social.  »  Elles  ont,  comme  eux,  leurs  droits 
respectifs  :  «  Pas  d'annexion,  sans  que  les  com- 
munes l'aient  demandée  par  un  vœu  libre  et 
formel...  Tout  peuple  est  égal  en  droit  au  plus 
grand.  » 


En  1795,  dans  son  Projet  de  paix  perpétuelle, 
Kant  écrit  :  «  Un  Etat  n'est  pas  une  propriété. 
C'est  une  société  d'hommes  sur  laquelle  personne 
n'a  le  droit  de  commander  et  d'ordonner  autre- 
ment qu'elle-même.  »  C'est  en  vertu  de  cette  doc- 
trine qu'en  1796  la  République  de  Mulhouse  se 
donne  à  la  République  française. 

Le  Socialisme  international  s'est  approprié  la 
pensée  de  la  Révolution  française.  Les  délibéra- 
tions des  Congrès  de  Zurich  (août  1893),  de  Lon- 
dres (août  1896),  de  Bâle  (novembre  1912^,  ont 
proclamé,  avec  une  précision  croissante,  le  droit 
des  peuples  sur  eux-mêmes.  La  Conférence  des 
socialistes  des  pays  alliés,  tenue  à  Londres,  en 
février  1915,  s'est  bornée  à  reprendre  cette  tradi- 
tion, à  laquelle  souscrivait,  peu  après,  la  Confé- 
rence socialiste  austro-allemande  de  Vienne,  en 
affirmant  la  «  reconnaissance  du  Droit  des  peu- 
ples à  disposer  d'eux-mêmes  ». 

Tout  parti  socialiste  qui  entend  rester  fidèle 
aux  thèses  de  l'Internationale  et  aux  conceptions 
démocratiques  se  doit  de  réitérer  aujourd'hui  son 
attachement  à  ces  idées  simples  et  lumineuses  : 
il  n'y  a  pas  de  nation  hors  la  volonté  des  éléments 
qui  en  font  partie  ;  nulle  communauté  humaine 
ne  peut  subir  un  statut  auquel  elle  répugne  ;  elle 
doit  pouvoir  rester  indépendante  ou  s'agréger  aux 
collectivités  de  son  choix.  Il  n'y  a  pas  de  droit 
supérieur  à  celui  de  la  libre  option. 

L'Europe  était  perpétuellement  menacée  de  con- 
flagration parce  qu'en  quelques  foyers  d'irré- 
dentisme le  feu  couvait  sous  la  cendre.  Pour 
éteindre  à  jamais  ces  foyers  d'irrédentisme,  il  n'y 
a  qu'un  moyen  :  libérer  les  populations  irrédentes 
et  permettre  la  reconstitution  ou  la  constitution 
des  unités  nationales  voulues  par  les  peuples- 
Alors  l'Europe  aura  trouvé  l'équilibre  moral  dont 
aucun  équilibre  mécanique  des  forces  ne  peut 
tenir  lieu,  et  qui  est  indispensable  au  rétablisse- 
ment et  à  la  permanence  de  la  paix. 

Proclamation  du  droit  des  peuples  de  disposer 
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librement  d'eux-mêmes  :  le  gouvernement  améri- 
cain a  fait  de  ce  principe  la  clef  de  voûte  de  la 
Société  des  Nations  ;  le  gouvernement  de  la  Rus- 
sie révolutionnaire  en  a  fait  Tun  des  postulats 
fondamentaux  de  la  paix  :  le  gouvernement  fran- 
çais a  donné  le  4  juin  son  adhésion  ;  le  gouver- 
nement anglais  en  a  reconnu,  non  seulement  par 
des  déclarations  solennelles,  mais  pratiquement, 
la  valeur  vitale,  lorsque,  hier,  il  a  décidé  de  ré- 
soudre la  questiotî  irlandaise  par  la  libre  consul- 
tation de  rlrlande  elle-même. 


B.  La  Société  des  Nations 

Mais  comment  ce  principe  acquerra-t-il  la  vertu 
de  la  réalit-é,  d'une  réalité  prolongée  dans  le 
temps  ? 

A  quoi  bon  proclamer  le  Droit  des  peuples  à 
disposer  deux-mêmes,  s'il  reste  à  la  merci  de  nou- 
veaux coups  de  force  des  gouvernements  de  rapi- 
ne, si  les  traités  internationaux  ne  sont  que  chif- 
fons de  papier,  et  si  l'abus  de  la  force, par  quelques 
Etats  bandits  leur  permettait  d'avoir  le  dernier 
mot  ?  Il  faut  donc  créer  une  force  internationale 
suprême  faite  de  l'union  de  toutes  les  forces  na- 
tionales : 

Force  tellement  supérieure,  suivant  les  paroles  du 
président  Wilson  dans  son  message  du  22  janvier,  à 
celle  de  Vitne  quelconque  des  nations  actuellement  en 
guerre,  ou  à  toute  alliance  formée  ou  projetée  jus- 
qu'à présent,  qu'aucune  nation  et  qu'aucune  combi- 
naison probable  de  nations  ne  puissent  l'affronter  ou 
lui  résister. 

La  création  de  cette  grande  force  internationale 
au  service  du  Droit  est  l'objectif  suprême  de  la 
Société  des  Nations.  Mais  quelle  valeur  aurait- 
elle  SI  elle  ne  possédait  à  la  fois  une  procédure 
lui  permettant  de  se  déterminer  entre  les  droits, 
les  intérêts,  ou  même  les  amours-propres  com- 
plexes des  nations,  et  les  moyens,  coercitifs  au 


besoin,  de  faire  respecter  les  sentences  du  Droit 
international  ? 

Respect  des  traités  internationaux,  suppression 
des  diplomaties  secrètes,  procédures  arbitrales, 
sanctions  militaires^,,,iet  économiques,  tels  sont  les 
éléments  nécessaires  de  la  solution  du  problème. 

A  ce  prix  seulement  pourra  être  établi  un  ré- 
gime de  paix.  A  ce  prix  seulement  le  règlement 
pacifigue  de  tous  les  conflits,  sans  aucune  excep- 
tion, cessera  d'être  un  rêve  pour  devenir  la  réa- 
lité possible,  la  réalité. organisée. 

On  ne  saurait  admettre  dans  ce  domaine,  à 
cette  heure,  de  demi-solution.  Les  peuples  aspi- 
rent à  la  paix,  certes,  mais,  plus  encore,  ils  veu- 
lent la  sécurité.  Ils  réclament  des  certitudes.  Ils 
ne  permettraient  pas  que  l'avenir  des  générations 
futures  fût  abandonné  à  des  aléas  plus  redouta- 
bles encore  que  l'atroce  réalité  d'aujourd'hui. 
C'est  sur  ce  sentiment  que  spéculent,  ainsi  que 
nous  le  disions,  tous  ceux  qui,  dans  tous  les  pays, 
préconisent  la  politique  des  conquêtes.  Empa- 
rons-nous des  positions  stratégiques  maîtresses, 
disent-ils.  Emnarons-nous  des  mines  de  fer,  des 
mines  de  houille,  nerf  de  la  guerre.  Devenons  si 
forts  et  rendons  l'ennemi  si  faible,  que  la  résis- 
tance aussi  bien  que  l'agression  lui  soient  impos- 
sibles, et  que  cette  impuissance,  en  face  de  notre 
toute-puissance,  fasse  notre  sécurité.  —  Cette  con- 
ception, même  si  elle  n'existe,  ou  ne  subsiste, 
que  d'un  côté,  a  pour  conséquence  la  lutte  jis- 
qu'à  l'extermination  de  l'une  au  moins  des  deux 
parties.  Cette  conception  exécrable  signifie  le  sui- 
cide de  l'humanité.  Mais  dl  n'y  a  qu'un  moyen 
d'échapper,  d'arracher  les  peuples  aux  consé- 
quences de  son  insidieuse  logique  :  c'est  -l'adhé- 
sion loyale  et  totale  au  système  diamétralement 
opposé,  celui  oui  bâtit  le  monde  sur  le  Droit,  et 
qui  appuie  le  Droit  de  garanties  internationales 
souveraines,  mettant  au  service  du  droit  de  cha- 
que peuple  la  force  organisée  de  l'humanité  tout 
entière. 
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La  Diplomatie  secrète 

L'une  des  premières  exigences  de  la  situation 
x:réée  par  lexistejice  de  la  Société  des  Nations  con- 
siste dans  l'obligation  imposée  à  tous  les  gouver- 
nements par  la  loi  internationale  et  par  les  cons- 
titutions nationales  de  soumettre  au  contrôle  dé- 
mocratique de  leurs  Parlements  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  leur  politique  extérieure. 

Gomment,  en  effet,  admettre  l'existence  de  trai- 
tés secrets  qui  pourraient  entrer  en  opposition 
avec  les  principes  mêmes  de  la  Société  des  Na- 
tions et  préparer,  par  conséquent,  de  redoutables 
lendemains  ? 

Tout  traité  qui  n'aura  pas  été  approuvé  par  les 
Parlements  de  tous  les  pays  intéressés  sera  dé- 
claré nul.  Tout  gouvernement  qui  aura  mis  sa 
-signature  au  bas  d'un  traité  secret  sera  coupable 
de  félonie.  Et  comme  le  contrôle  parlementaire 
^n  matière  de  politique  extérieure  ne  peut  être 
assuré  que  par  la  souveraineté  populaire  et  par 
la  responsabilité  gouvernementale  devant  le  Par- 
lement, la  condition  première  de  la  paix  durable, 
c'est  la  généralisation  de  la  démocratie.  Pour 
cette  raison,  le  peuple  russe,  par  sa  révolufion,  a 
•bien  mérité  de  l'humanité  comme  il  en  a  bien  mé- 
rité en  déclarant  avec  le  président  Wilson  que 
"la  paix  ne  pourra  être  signée  qu'avec  les  peuples 
d'Autriche  et  d'Allemagne  maîtres  de  leurs  desti- 
nées. 

Le    Contrôle    international 

Le  contrôle  démocratique  exercé  par  chaque 
Parlement  sur  son  propre  gouvernement  devra 
se  doubler  d'un  contrôle  international  exercé 
par  la  Cour  suprême  de  la  Société  des  Nations  et 
par  des  commissions  internationales,  sur  l'en- 
senible  des  gouvernements.  Il  faudra  pouvoir  faire 
front,  immédiatement,  aux  attaques  brusquées 
du  faux  et  du  mensonge.  Le  3  août  1914,  le  gou- 
vernement allemand  déclarait  la  guerre  à  .la 
France  parce  que  des  aviateurs  français  avaient 


29 


jeté  des  bombes  aux  environs  de  Nuremberg  Le- 
3  avril  1916,  les  autorités  militaires  allemande^ 
reconnaissaient  que,  .iamais,  aucun  fait  de  cet 
ordre  ne  s'était  produit-  Mais  la  guerre  avait  ete 
déclenchée,  à  l'heure  où  l'on  avait  voulu  la  dé- 
clencher, et  on  avait  obtenu  du  Reichstag  una- 
nime  les  crédits  de  guerre  qu'on  lui  demandait. 
Il  faut  rendre,  désormais,  de  pareils  coups  im- 
Dossibles  par  la  mise  en  action  instantanée  de 
Commissions  internationales  d'enqu  te  siege^^^^^^^ 
en  permanence  dans  tous  les  pays  Les  resuitats^ 
des  enquêtes  seront  immédiatement  notifies  a  la 
Cour  des  Nations  qui,  par  ses  communiques  off^^ 
ciels  insérés  d'office  dans  tous  les  journaux  du. 
monde,  en  saisira  aussitôt  l'opinion  universelle. 

Commissions  d'Enquête  et  d'Arbitrage 
La  «  League  to  enforce  peace  » 

Nous  approuvons,  dans  tout  ce  qu'elles  con- 
tiennent d'éléments  positifs,  les  propositions  de 
la  «  League  to  enforce  p^^ce  ».  Mais  nous  les 
jugeons  insuffisantes.  Que  tout  litige  a  propos- 
duquel  les  parties  ne  réussissent  pas  a  se  mettre 
d'accord  par  des  négociations  amiables  soit^  obli- 
gatoirement renvoyé  devant  une  Gonimissiorv 
d'enquête  appelée  à  rapporter  sur  les  /aits  de- 
vant un  Conseil  de  conciliation  ou  devant  la  Cour 
d'arbitrage  :  c'est  parfait,  et  nous  demandons 
qu'en  effet  ces  diverses  procédures  soient  utili- 
sées et  organisées.  Que  d'autre  part,  au  cas  ou 
l'une  des  parties  se  refuserait  à  comparaître  de- 
vant la  Commission  d'enquête,  le  Conseil  de  con- 
ciliation ou  la  Cour  d'arbitrage,  la  Communauté 
internationale  soit  mise  en  mouvement,  avec  tou- 
tes ses  forces  économiques  et  militaires,  contre 
l'Etat  rebelle,  c'est  encore,  bien  entendu,  oe  que 
nous  approuvons  pleinement.  Mais  la  Ligue  amé- 
ricaine pour  assurer  la  paix  et  une  série  de  grou- 
pements qui  se  réclament  d'un  programme  de 
paix  duraible  se  contentent  de  ces  obligations  et  de 
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cette  intervention.  Ils  n'imposent  pas  Tobligation 
pour  les  parties  de  se  conformer  à  l'avis  ou  à  la 
sentence. 

Nous  comprenons  les  moitifs  qui  ont  inspiré  ce 
système.  On  a  voulu  ménager  certaines  habitu- 
des de  l'esprit  public  en  ne  proscrivant  pas  en 
principe  et  à  jamais  le  recours  à  la  force  comme 
moyen  de  dénouer  les  conflits,  et  Ton  a  pensé 
qu'en  fait  on  aboutirait  à  peu  près  sûrement  à 
prévenir  les  guerres  par  des  procédés  dont  la 
première  conséquence  serait  de  faire  gagner  du 
temps,  de  permettre  aux  passions  de  se  calmer, 
à  l'opinion  publique  de  se  ressaisir,  aux  amis  de 
la  paix  dans  tous  les  pays  de  faire,  dans  le  cal- 
me et  dans  la  pleine  lumière  d'un  large  débat 
international,  leur  grand  effort  pour  la  paix. 

'Nous  ne  contestons  pas  Tefficacité  de  ces 
moyens,  dont,  nous  l'avons  dit,  nous  entendons 
faire  notre  profit.  Mais  ils  contiennent  des  res- 
trictions qu'il  est  nécessaire  d'écarter.  Ce  que  les 
peuples  réclament  avant  tout,  répétons-le,  c'est  la 
sécurité,  et  ce  système  ne  leur  apporte  pas  la 
sécurité.  Il  impose  l'obligation  de  l'enquête  et 
l'obligation  de  l'arbitrage,  mais  les  délais  d'en- 
quête écoulés,  ravis  émis,  la  sentence  rendue,  il 
laisse  aux  parties  leur  entière  liberté  d'action. 
L'Etat  condamné  peut,  après  la  condamnation, 
se  retourner  avec  la  force  de  ses  armes  contre 
l'adversaire  auquel  les  arbitres  ont  donné  raison. 
Ce  faisant,  il  ne  manque  pas  au  pacte  interna- 
tional, il  ne  viole  pas  la  loi  internationale,  il 
n'accomplit  pas  un  acte  illicite  :  il  exerce  son 
droit.  Oui,  la  guerre  reste  son  droit  !  Si  bien  que, 
finalement,  on  n'a  pas  seulement  maintenu,  on 
a  consacré  le  droit  à  la  guerre.  Et  cela  signifie 
que  l'Etat  condamné  aura  licence  d'écraser  par  les 
armes  l'adversaire  en  faveur  duquel  la  justice 
internationale  aura  rendu  son  arrêt.  Cela  signifie 
que  les  autres  puissances  pourront  assister,"  pas- 
sives, inertes,  à  cette  opération.  Pis  que  cela  ! 
Les   autres   puissances,    dans   ce   svstème,   même 
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si  elles  le  voulaient,  ne  pourraient  pas  intervenir. 
Car  elles  seraient  liées,  à  leur  tour,  vis-à-vis, de 
l'Etat  agresseur,  par  l'engagement  pris  par  elles 
de  respecter,  en  cas  de  conflit,  les  délais  obliga- 
toires denquête  et  de  procédure.  On  sait  que,  ré- 
cemment, précisément  pour  une  raison  de  cet 
ordre,  certains  impérialistes  allemands  ont  re- 
proché à  leur  gouvernement  d'avoir  refusé  de 
signer,  avec  les  Etats-Unis,  un  traité  d'arbitrage 
obligatoire  qui  eût  paralysé  ces  derniers  pendant 
une  année.  Avertissement  salutaire  !  Nous  ne 
saurions  donner  notre  adhésion  à  un  système  qui, 
tel  qu'on  nous  l'offre,  constituerait  la  plus  dan- 
gereuse des  duperies.  Le  régime  de  la  paix  orga- 
nisée implique  l'élimination  totale  de  la  force 
comme  moyen  de  trancher  les  conflits  internatio- 
naux, donc  l'obligation  pure  et  simple,  pour  les 
parties,  de  se  conformer  à  l'avis  ou  à  la  sentence, 
et,  en  cas  de  rébellion  d'un  Etat,  le  devoir  immé- 
diat d'intervention,  avec  la  totalité  de  ses  moyens, 
aux  côtés  de  l'Etat  dont  le  droit  est  violé,  de  la 
Société  des  Nations  tout  entière. 

La   Réduction   des   Armements 

Sous  la  sauvegarde  des  garanties  que  comporte 
ce  régime,  mais  seulement  sous  cette  sauvegarde, 
les  peuples  pourront  s'engager  tous  ensemble  et 
d'un  même  mouvement  dans  la  voie  de  la  réduc- 
tion d€s  armements.  Ne  nous  le  dissimulons  pas. 
Si,  au  lendemain  de  cette  guerre,  ils  ne  peuvent 
pas  compter  sur  la  justice  comme  sur  Vultima 
ratio  en  cas  de  conflit  :  si,  en  cas  de  violation  du 
Droit,  il  ne  se  sentent  pas  unis  les  uns  aux  autres 
par  un  pacte  international  qui  les  solidarisera 
tous  contre  les  violateurs  ;  s'ils  ne  sentent  pas  qu'il 
y  a  une  force  du  monde,  et  que  cette  force  est 
d'emblée  au  service  de  quiconque  défend  son 
droit  ;  si,  en  d'autres  termes,  ils  se  sentent  mena- 
cés, en  cas  de  difficultés  internationales,  d'être 
réduits  à  leurs  seuls  moyens  ou  aux  moyens  d'un 
groupe  déterminé  de  puissances,  il?  seront  entrai- 


nés,  par  la  force  des  choses,  à  des  armements 
toujours  plus  considérables  entre  eux,  la  suren- 
chère des  armements  reprendra  son  cours,  le  pré- 
cipitera même  selon  un  rythme  fiévreux  dont 
seule  la  surenchère  des  armements  de  guerre  peut 
nous  donner  quelque  idée.  Et  il  sera  vain,  en  ce 
cas,  il  sera  insensé  de  penser  au  désarmement,  de 
parler  de  désarmement  :  l'humanité  se  ruera  au 
surarmement,  jusqu'à  la  barbarie,  jusqu'à  la  nou- 
velle catastrophe,  jusqu'à  la  conflagration  de 
l'univers.  Au  contraire,  si  le  système  du  particu- 
larisme nationaliste  est  renversé,  et  s'il  fait  place, 
non  pas,  certes,  à  celui  des  grandes  alliances  de 
combat,  mais  à  celui  de  la  Société  des  Nations, 
régie  par  le  principe  de  nos  organisations  prolé- 
tariennes :  «  Un  pour  tous,  tous  pour  un  »,  alors,, 
graduellement,  les  peuples  s'habitueront  à  cher- 
cher leur  salut  dans  l'action  combinée  de  leurs 
propres  foroes  et  de  celles  de  la  Société  des  Na- 
tions tout  entière,  et  ainsi  les  armements  pourront 
être  graduellement  réduits.  Sous  le  couvert  d'un 
contrôle  international  sévère,  ils  pourront  être 
réduits  dans  la  mesure  où  la  sécurité  internatio- 
nale croîtra,  c'est-à-dire  dans  la  mesure  où  fléchi- 
ront dans  le  monde  les  puissances  de  guerre,  dans 
la  mesure  où  s'étendra  l'empire  de  la  démocratie, 
dans  la  mesure  où  grandira  l'influence  internatio- 
nale du  prolétariat. 

Ainsi  seront  allégés  les  budgets  militaires. 

Ainsi  les  peuples,  après  le  déluge  de  dépenses 
de  cette  guerre,  pourront  entrevoir  et  préparer  la 
restauration  de  leurs  finances. 

Ainsi  sera  éliminé  de  la  vie  internationale  ce 
ferment  de  méfiance  réciproque  et  d'exaltation 
chauvine  :  la  surenchère  des  armements. 

La  Liberté  des  Mers 

C'est  un  grave  problème  que  celui  de  la  liberté 
des  mers.  Les  destins  des  peuples  y  sont  engagés. 
La  solution  en  est  intimement  liée  au  régime  de 
la  Société  des  Nations- 
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La  guerre  a  fait  comprendre  à  la  fois  de  quelle 
importance  est  pour  un  peuple  la  liberté  des  mers 
«t  de  quel  poids  1î.  privation  de  œtte  liberté  peut 
•se  trouver  dans  Tordre  des  sanctions  internatio- 
nales, destinées  à  prévenir  la  guerre. 

Il  y  a  un  siècle,  il  y  a  seulement  un  demi-siè- 
cle, une  grande  nation,  à  agriculture  développée 
et  riche  en  mines,  pouvait  aisément  se  suffire  à 
elle-même.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui. 
L'évolution  capitaliste  a  noué  entre  les  Etats  les 
liens  d'une  interdépendance  économique  très 
fort«.  La  division  du  travail,  développée  d'abord 
à  l'intérieur  des  frontières  d'un  même  pays,  est 
devenue  internationale.  De.  nationale,  l'économie 
est  devenue  mondiale.  Aussi,  la  rupture  des  rela- 
tions économiques  d'un  pays  avec  la  presque  uni- 
versalité des  autres  le  plonge  dans  un  état  inévi- 
table de  crise.  La  guerre  nous  montre  l'Allema- 
gne, l'industrielle  Allemagne, souffrant  d'une  crise 
économico-physiologique  de  sous-alimentation.  Il 
est  naturel  que,  prévoyant  un  développement  de  sa 
population  auquel  ne  pourrait  pas  correspondre 
la  progression  de  sa  production  agricole,  elle  s'ef- 
force de  se  prémunir  contre  la  possibilité  de  blo- 
cus futurs. 

Toute  autre  nation  peut  envisager  que  le  même 
problème  se  poserait  au  cas  d'une  guerre  nouvelle 
dans  un  régime  où  le  système  des  alliances  peut 
être  variable.  Comment  se  pose-t-il  actuellement  ? 
Gomment  la  liberté  des  mers  peut-elle  être  assu- 
rée à  tous,  à  l'Allemagne  elle-même  ? 

Il  est  un  premier  moyen  :  c'est  la  refonte  des 
lois  de  la  guerre,  l'interdiction  des  blocus,  la  pro- 
clamation de  la  «  liberté  des  mers  ».  Le  droit  à 
la  guerre  existerait  comme  par  le  passé.  Les  guer- 
res se  pratiqueraient  sur  terre  comme  par  le 
passé.  Mais  les  pays  en  guerre  auraient  le  droit 
de  communiquer  librement  avec  tous  les  pays 
non-belligérants.  Ils  pourraient  notamment  se 
ravitailler  en  toute  liberté.  Une  nation,  ainsi,  tout 
en  mettant  en  valeur,   sur  terre,  toutes  les  res- 
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sources  de  son  militarisme,  n-aurait  plus  à  redou- 
ter la  pression  économique  exercée  sur  elle  par 
ses  ennemis,  maîtres  des  routes  de  la  mer. 

On  ne  saurait  s'étonner  que  cette  solution  soit 
celle  de  TAllemagne  militariste.  Elle  ménage  tous 
ses  espoirs  et  sauvegarde  tous  ses  intérêts.  Mais 
il  est  clair  qu'elle  ne  saurait  convenir  aux  nations 
qui  aujourd'hui  luttent  contre  elle.  Ce  qu'elle  lui 
donne,  elle  le  leur  enlève.  Maintenant  le  règne 
de  la  force,  elle  accroît  sa  force  et  diminue  la 
leur.  Elle  les  prive  d'un  avantage  décisif  qu'elles- 
ont  sur  elle.  Aussi  est-il  clair  qu'elles  ne  sauraient 
accepter  bénévolement  cette  solution. 

Elles  le  peuvent  d'autant  moins  qu'elles  doivent 
redouter  que  le  sacrifice  immédiat  qu'elles  con- 
sentiraient ne  soit  suivi  à  bref  délai  d'un  dom- 
mage plus  grand  encore.  L'Allemagne  militariste,. 
après  avoir  conquis  la  liberté  des  mers  en  temps 
de  guerre,  la  respectera-t-elle  ?  Dans  un  monde 
anarchique  où  les  conventions  internationales  ne 
sont  pas  protégées,  et  où  le  violateur  de  ces  con- 
ventions, non  seulement  ne  voit  pas  se  dresser 
conti^e  lui  toutes  les  puissances,  mais  demeure 
l'ami  déclaré  de  tous  les  neutres,  l'Angleterre  et 
ses  alliés  n'ont  aucune  garantie  que  l'Allemagne 
n'usera  pas  de  la  liberté  des  mers  pour  la  confis- 
quer, c'est-à-dire  pour  établir  soudain,  par  un 
coup  de  force,  sa  maîtrise  des  mers.  Le  monde 
laisserait  faire,  comme  il  a  laissé  violer  la  neu- 
tralité du  Luxembourg,  de  la  Belgique,  et  l'Angle- 
terre, insulaire,  industrielle,  dépendante  du  mar- 
ché mondial,  pour  son  ravitaillement,  à  un  bien 
plus  haut  degré  que  l'Allemagne,  serait  à  la  merci 
de  l'Allemagne,  maintenant  maîtresse  des  mers. 

On  le  voit,  sur  ce  terrain,  entre  l'Allemagne  et 
ses  adversaires  d'aujourd'hui,  et  tout  particuliè- 
rement entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  il  y  a 
un  antagonisme   irréductible   d'intérêts  vitaux. 

L'Allemagne  invoque  en  faveur  de  sa  concep- 
tion de  la  «  liberté  des  mers  »  le  droit  des  neu- 
tres. Mais  les  neutres  savent  comment  a  été  res- 


pecté  ce  droit  dans  le  Luxembourg,  en  Belgique, 
et  sur  mer.  Ils  savent  que  les  restrictions  appor- 
tées à  la  liberté  du  commerce,  en  temps  de  guerre, 
par  l'Angleterre,  conformément  au'  droit  mari- 
time établi,  sont  anodines  si  on  les  compare  aux 
pratiques  barbares  de  la  guerre  sous-marine  alle- 
mande, qui  s'attaque  non  seulement  aux  mar- 
chandises des  neutres,  mais  à  leurs  vies. Ils  savent 
enfin  qu'en  temps  de  paix,  depuis  un  siècle,  sous 
,1e  règne  de  la  maîtrise  anglaise,  la  liberté  des 
mers  a  toujours  été  absolue,  tandis  qu'ils  igno- 
rent ce  qui  resterait,  en  temps  de  paix,  de  la 
liberté  des  mers,  ai  l'Allemagne  milifcaristie,  à 
la  merci  d'une  imprudence,  la  confisquait  et  éta- 
blissait, selon  les  principes  qu'on  lui  connaît,  sa 
maîtrise  des  mers. 

L'Allemagne  militariste  invoque  aussi  les  égards 
d'humanité  qu'on  doit  à  des  populations  mena- 
cées de  la  faim.  Ce  n'est  point  une  considération 
négligeable.  Nous  ne  serions  pas  des  socialistes, 
nous  ne  serions  pas  des  hommes  si  nous  y  étions 
insensibles.  Nous  souhaitons  qu'à  l'avenir  les 
populations  de  ces  pays  ne  connaissent  jamais 
plus  les  problèmes  ou  les  affres  de  la  faim. 
Mais  nous  ne  saurions  consentir,  en  accordant  à 
leur  -  gouvernement  cette  sécurité,  à  mullvolier 
pour  l'univers  les  chances  de  conflagration  guer- 
rière. Nous  voulons  leur  quiétude  et  le  bonheur 
de  tous  les  peuples.  Et  c'est  à  ce  but  que  nous 
tendons  quand  nous  faisons  effort  pour  que  soit 
instituée,  en  vue  de  garantir  la  sécurité  et  les 
droits  de  tous  les  peuples,  la  Société  des  Nations. 
C'est  elle  qui  nous  fournit  la  solution,  la  seule 
acceptable  pour  tous,  du  problème  de  la  liberté 
des  mers.Sous  le  régime  de  la  Société  des  Nations, 
la  loi  suprême  des  relations  internationales  n'est 
plus  la  Force,  mais  le  Droit.  Les  conflits  sont 
tranchés  pacifiquement,  selon  les  procédures  et 
selon  les  règles  du  droit.  La  force  n'intervient,  en 
cas  de  besoin,  que  pour  assurer  le  respect  du 
droit,  et  il  ne  s"agit  plus  alors  de  la  for-ce  parti- 


sulière  de  tel  ou  tel  Etat  personnellement  lésé 
dans  ses  intérêts  ou  dans  son  droit  :  il  s'agit  de 
la  force  collective  de  la  Société  des  Nations,  laite 
de  Tunion  et  du  concert  de  toutes  les  forces  natio- 
nales, forces  de  terre  et  forces  de  mer.  Sous  ce 
régime,  la  maîtrise  anglaise  des  mers  a  disparu  : 
elle  s'est  absorbée  dans  la  maîtrise  des  mers  de 
la  Société  des  Nations.  La  maîtrise  allemande  des 
mers  n'est  plus  à  craindre  ;  car  l'hégémonie  d'une 
nation  est  impossible  en  face  d'une  humanité 
organisée.  La  sécurité  que,  dans  l'anarchie  inter- 
nationale, la  maîtrise  anglaise  des  mers  conférait 
à  l'Angleterre,  la  maîtrise  des  mers  de  la  Société 
des  Nations  la  lui  confère  également.  Mieux  que 
cela  :  elle  la  lui  assure  à  un  plus  haut  degré 
encore  :  car  la  force  organisée  du  monde  est  supé- 
rieure à  la  force  d'un  Etat,  si  puissant  soit-il. 
L'Angleterre  est  donc  assurée  à  jamais,  sous  la 
seule  loi  du  respect  du  Droit,  de  ses  communica- 
tions avec  le  reste  du  moride.  El  de  même  l'Alle- 
magne est  assurée  à  jamais,  sous  cette  même  loi, 
de  la  liberté  de  ses  échanges  avec  l'univers.  Sur 
ce  nouveau  terrain,  les  garanties  qui  protègent 
l'une  protègent  l'autre,  comme  elles  protègent 
toutes  les  autres  puissances.  La  possibilité  d'un 
blocus  est  exclue  pour  toutes,  sous  la  seule  con- 
dition du  respect  du  contrat  international,  autre- 
ment dit  des  lois  de  la  Société  des  Nations.  La 
Société  des  Nations,  avec  l'universalité  de  ^es 
moyens,  crée  et  garantit  à  l'universalité  des  peu- 
ples l'universelle  liberté  des  mers. 

Ainsi  ce  problème  si  grave  et  qui  suffirait,  s'il 
ne  comportait  que  ses  solutions  nationalistes  et 
particularistes,  à  prolonger  la  guerre  des  peuples 
jusqu'à  l'extermination  de  l'une  des  parties,  peut 
être  résolu,  si  l'on  fait  intervenir  la  solution  inter- 
nationale, dans  la  conciliation  intégrale  de  tous 
les  intérêts.  Ce  point  de  vue  paraît  pouvoir  être, 
facilemicnt,  le  point  de  vue  anglais.  Dès  le  24  août 
L915,  sir  Edward  Grey,  alors  ministre  des  Affai- 


res  étrangères,  déclarait,  en  réponse  à  un  discours 
de  M.  de  Bethmann-Hollweg  : 

La  liberté  des  mers  peut  être  après  la  guerre  un 
sujet  très  raisonnable  de  discussion,  de  défi7iition  et 
d'accord  entre  les  nations  :  juais  pas  tout  seul,  ni 
non  plus  lorsqu'il  n'y  a  ni  liberté  ni  sécurité  contre 
la  guerre  et  les  procédés  de  guerre  de  V Allemagne 
sur  terre.  S'il  doit  y  avoir  des  garanties  contre  les 
guerres  dans  l'avenir,  que  ce  soient  des  garanties 
égales,  étendues,  efficaces,  liant  l'Allemagne  aussi 
bien  que  les  autres  nations,  y  compris  la  nôtre. 

Ces  garanties,  ce  sont  celles  que  fournira  un 
système  de  droit  international  armé  de  sanctions, 
autrement  dit  celles  qu'apportera  au  monde  la 
Société  des  Nations.  En  elle,  en  elle  seule,  est  la 
solution  du  problème. 

Voies   de   Communication    d'intérêt   mondial 

Dans  l'hypothèse  d'une  crise  internationale,  les 
voies  de  communications  internationales  com- 
mandent tous  les  problèmes  relatifs  à  la  défense 
nationale.  Dans  les  temps  normaux,  elles  peuvent 
être  d'un  intérêt  vital  pour  le  développement  d'un 
pays,  ou  d'un  groupe  de  pays.  Ici  encore,  nous 
nous  trouvons  en  face  des  conséquences  de  l'ap- 
parition de  l'économie  mondiale  ;  tous  les  peuples 
savent  qu'ils  n'ont  d'avenir  que  s'ils  possèdent  un 
libre  accès  à  la  mer  libre,  —  c'ést-'à-dire  au  mar- 
ché mondial. 

Ici  encore  il  n'est  de  solution  acceptable  pour 
tous,  safisfaisante  pour  tous,  que  dans  l'hypothèse 
et  sous  la  loi  de  la  Société  des  Nations. 

Si,  en  effet,  deux  ou  plusieurs  pays  ne  peuvent 
communiquer  avec  la  mer  que  par  une  seule  voie., 
la  seule  solution  qui  pourra  concilier  leurs  aspi- 
rations et  leurs  besoins  sera  celle  qui  leur  assurera 
la  jouissance  commune,  totalement  libre,  totale- 
ment sûre,  de  cette  voie  :  mais  seule  la  Société  des 
Nations  pourra  mettre  ce  régime  de  droit  au 
bénéfice  de  garanties  décisives.  C'est  la  solution 
internationale,  sous  l'égide  de  la  Société  des  Na- 
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tions.  C'est  celle  que  nous  (préconisions  tout  par- 
ticulièrement en  ce  cfui  concerne  les  détroits,  lors- 
que nous  déclarions  à  notre  Congrès  de  décembre 
1916   : 

Le  Parti  socialiste  pense  que  les  problèmes  des 
grandes  voies  de  communication  maritime  doivent 
être  résolus  par  V internationalisation,  qui  établira 
pour  tous,  sous  la  garantie  collective  de  la  Société 
des  Nations,  le  droit  légitime  de  circulation  des  pro- 
duits vers  la  mer  libre,  tout  en  rejetant  le  germe  de 
conflit  nouveau  que  constituerait  un  privilège  de 
possession  exclusif. 

Il  ne  nous  reste  au'à  généraliser  cette  formule, 
à  rétendre  aux  voies  ft-iviales  et  aux  voies  de  terre 
nécessaires  au  trafic  international  de  deux  ou  plu- 
sieurs pays.  Aussi,  adhérons-nous  pleinement  à  la 
déclaration  que  faisait  le  22  janvier  1917,  dans 
son  Message  de  la  Paix,  le  président  Wilson 
lorsqu'il  disait  : 

Dans  la  mesure  des  choses  praticables,  tout  grand 
peuple  maintenant  en  lutte  pour  le  plein  développe- 
ment de  ses  ressources  et  de  ses  facultés  devrait  être 
assuré  d'un  débouché  direct  sur  les  grandes  routes 
de  la  mer.  Lorsque  ce  résultat  ne  peut  être  atteint  par 
la  cession  de  territoires,  il  est  hors  de  doute  qu'on 
peut  y  parvenir  en  proclamant  neutre  le  droit  de  pas- 
sage sur  les  voies  directes  accédant  aux  mers,  droit 
mis  au  bénéfice  de  la  garantie  générale  qui  assurera 
la  paix  elle-même.  Sous  un  régime  de  justes  préve- 
nances, aucune  nation  ne  serait  dans  le  cas  d'être 
exclue  du  libre  accès  aux  larges  voies  du  commerce 
international. 

Ainsi,  deux  types  de  solution  sont  aux  prises 
ici  encore  :  la  solution  particulariste  et  nationale, 
et  la  solution  internationale  sous  la  garantie  de 
la  Société  des  Nations. 

La  première  dresse  les  unes  en  face  des  autres 
des  prétentions  inconciliables,  fait  de  la  longue 
prolongation  du  drame  mondial  une  nécessité,  et 
porte- en  elle  le  germe  fatal  de  rivalités  et  de  guer- 
res futures.  La  seconde  est  une  solution  de  paix, 
dans  le  présent  et  dans  Tavenir. 
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Autre  aspect,  non  moins  grave,  de  la  question  : 
le  système  du  monopole  national  livre  à  celui  qui 
a  la  force  de  s'en  emparer,  avec  les  territoires,  les 
populations  ;  au  contraire,  la  solution  internatio- 
nale respecte  le  droit  de  ces  populations  de  se  rat- 
lacher  en  toute  liberté  à  la  nation  à  laquelle  elles 
veulent  appartenir.  LfCs  voies  de  communication 
sont  internationalisées.  Les  populations  gardent 
ou  même  reconquièrent  leur  nationalité.  Dans  le 
premier  cas,  ce  sont  de  nouvelles  oppressions, 
sources  de  nouveaux  conflits.  Dans  le  second  cas, 
ie  Droit  est  respecté,  ou  rétabli,  et  la  paix,  ren- 
forcée. 

Les  Relations  économiques  internationales 

Même  opposition,  même  alternative  si  nous 
considérons,  dans  leur  ensemble,  les  relations  éco- 
nomiques internationales  de  l'après-guerre.  Si  le 
monde  se  retrouve  dans  l'état  d'anarchie  où  il  se 
trouvait  en  1914,  ou  s'il  ne  renonce  à  l'anarchie 
que  pour  consolider,  en  état  virtuel  de  guerre, 
les  alliances  aue  la  guerre  a  nouées,  la  guerre 
militaire  ne  s'interromipra  que  pour  faire  place  à 
la  guerre  économique  qui,  tôt  ou  tard,  la  rallu- 
mera. 

Même  si  l'on  veut  en\^isager  l'avenir  sous  un 
jour  moins  sombre,  du  moment  <Tue  l'on  n'aura 
pas  accompli  le  pas  décisif,  que  l'on  n'aura  pas 
totalement  substitué,  dans  les  relations  entre  peu- 
ples, le  régime  du  Droit  à  celui  de  la  Force,  en 
d'autres  termes  aussi  longtemps  que  l'on  n'aura 
pas  institué  et  organisé  puissamment  la  Société 
des  Nations,  les  relatior^s  économiques  des  peu- 
ples seront  dominées  par  la  prévision  et,  finale- 
ment, par  la  préparation  de  la  prochaine  guerre. 
Chaque  peuple  poursuivra,  forcément,  ces  trois 
objectifs  :  accroître  sa  position  économique,  af- 
faiblir celle  de  l'adversaire,  se  rendre,  au  point 
de  vue  ^onomique  aussi  bien  qu'à  tous  les  autres 
points  dé  vue,  entièrement  indépendant  de  lui. 
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Autre  conséquence  de  oe  régime  d'insécurité  - 
des  heurts  pouvant  se  produire  même  à  Tinté- 
rieur  d'un  même  groupe,  chaque  peuple  fera  ef- 
fort pour  pouvoir  le  plus  possible,  en  cas  de  con- 
flit international,  se  suffire  à  lui-même  avec  le- 
seul  concours  de  son  «  empire  ».  Ainsi,  les  do- 
maines nationaux  tendront,  de  plus  en  plus,  au- 
point  de  vue  économique  comme  aux  autres 
points  de  vue,  à  se  fermer  les  uns  aux  autres.  La 
division  internationale  du  travail  reculera.  L'hu- 
manité tendra  à  rétrograder  de  l'économie  mon- 
diale à  l'économie  nationale,  au  prix  d'une  réduc- 
tion générale  de  la  productivité  du  travail  aui> 
constituera  une  calamité  universelle  en  un  temps 
où  les  peuples  ploieront  sous  le  faix  des  charges- 
économiques  que  la  guerre  leur  aura  léguées.  Et 
les  causes  économiques  de  conflit  qui  préexis- 
taient à  la  guerre  actuelle  seront  renforcées  par 
ce  nationalisme  économique  universel. 

Au  contraire,  l'avènement  de  la  Société  des 
Nations  assurera  les  Progrès  de  l'économie  mon- 
diale et  de  la  division  internationale  du  travail. 
Certes,  si  telle  ou  telle  nation,  par  ses  institutions 
ou  par  son  attitude,  inspire  aux  autres  un  senti- 
ment de  défiance,  elles  se  tiendront,  vis-à-vis- 
d'elle,  sur  la  réserve  dans  leurs  relations  écono- 
miques comme  dans  leurs  relations  de  tout  or- 
dre ;  elles  s'efforceront  de  se  passer  le  plus  pos- 
sible de  ses  services,  et  feront  en  sorte  de  pou- 
voir, en  cas  de  besoin,  grâce  à  leur  entr'aide 
développée,  s'en  passer  tout  à  fait  :  constatation 
qui  signifie  simplement  qu'une  semblable  nation- 
se  trouvera  économiquement  en  état  d'infériorité, 
et  qui  nous  permet,  par  suite,  de  supposer  qu'un 
retour  à  une  politique  plus  saine  ne  saurait  tar- 
der à  s'imposer  à  elle. 

Les  relations  économiques  entre  les  peuples  re- 
prendront d'autant  plus  librement,  dans  ce  cadre 
nouveau,  qu'elles  seront  dégagées  d'éléments  qui 
les  troublent  et  les  vicient  aujourd'hui.  Le  droit 
international  nouveau  ne  saurait  négliger  le  do- 
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maine  économique  :  et  il  proscrira  nécessaire- 
ment les  pratiques  qui  en  faussent  le  jeu  —  telles 
ces  méthodes  de  dumping,  dont  l'Allemagne  a 
fait  un  système  d'expansion  économique,  et  qui, 
étranglant  l'industrie  locale  par  une  concurrence 
factice  à  vil  prix,  sèment  de  toutes  parts  des  fer- 
ments de  ressentiments  économiques  générateurs 
de  nationalisme  combatif  et  violent.  La  Société, 
des  Nations  aura  ses  tribunaux  de  commerce,  qui 
connaîtront  des  délits  contre  les  bonnes  mœurs- 
commerciales  entre  naHons. 

Sous  le  couvert  de  ces  garanties,  et  de  toutes 
celles  que  porte  en  lui  le  nouveau  régime,  les 
Etats  pourront  se  mettre  d'accord  pour  instituer 
l'égalité  de  traitement  économique  des  nationaux 
de  tous  les  pays  dans  toutes  les  colonies  ne  jouis- 
sant pas  d'un  statut  d'autonomie.  C'est  le  prin- 
cipe de  la  porte  ouverte,  porte  ouverte  à  l'im-^ 
portation  des  produits,  à  l'exportation  des  matiè- 
res, à  l'immigration  des  hommes  et  des  capitaux, 
qui  aboutit  pratiquement  à  l'internationalisation 
économique  des  colonies,  fait  disparaître  des  rela- 
tions entre  les  Etats  modernes  le  principal  élé- 
ment de  com-pétitions  impérialistes,  et  crée,  par 
suite,  des  conditions  éminemment  favorables  au 
maintien  de  la  paix. 

La  porte  ouverte  aux  colonies  devra  avoir  pour 
complément  les  relations  économiques  les  plus 
libres  possibles  entre  les  métropoles.  Nous  avons 
pris  position  à  cet  égard,  très  nettement,  par  la 
Déclaration  de  notre  groupe  parlementaire  du 
24  juin  1916.  Voici  ce  que  nous  disions  alors,  et 
que  nous  confirmons  pleinement  aujourd'hui   : 

Nous  affirmons  ici  avec  tous  que  les  nations  alliées^ 
ont  à  prendre  toutes  les  mesures  qui  développeront 
leirr  production  et  leurs  échanges,  qui  favoriseront 
Véclosion  et  la  croissance  de  leur  solidarité  économi- 
que et  les  mettront  à  Vahri  d'une  concurrence  dé- 
loyale. Mais  notre  devoir  est  de  ne  pas  renforcer  un 
régime  de  protectionnisme  outrancier  dont  les  classes 
ouvrières  de  tous  les  pays  feraient  les  frais  ni  même 
de  développer,  à  Végard  de  VAllemagne,  un  système 


de  restriction  vitale  économique  qui  serait  à  la  fois 
une  source  certaine  de  conflits  nouveaux  et,  peut- 
être,  pour  notre  pays,  une  raison  de  paresse  indus- 
trielle et  commerciale. 

Nous  n'accepterons  jjas  de  prolonger  en  querre  éco- 
nomique les  désastres  de  la  guerre  européenne. 

Tels  sont  les  premiers  résultats  auxquels,  dans 
Tordre  économique,  la  Société  des  Nations  ache- 
minera le  monde  :  internationalisation  des  voies 
de  communication  d'intérêt  mondial  ;  assainisse- 
ment des  relations  économiques  internationales 
par  l'interdiction  des  pratiques  de  concurrence 
déloyale  ;  proclamation  du  principe  de  la  porte 
ouverte  dans  toutes  les  colonies  non  autonomes  ; 
développement  le  plus  large  possible  de  la  liberté 
des  échanges  entre  les  nations.  Et  par  là  tant 
d'antagonismes  irréductil)les  s'effaceront,  les  vieil- 
les compétitions  d'impérialisme  économique  feront 
place,  dans  le  cadre  même  de  la  libre  concur- 
rence, à  une  véritable  coopération  économique 
des  nations.  Le  monde,  auquel  le  droit  des  peu- 
ples de  disposer  librement  d'eux-mêmes  aura 
donné  son  équilibre  moral,  s'approchera,  dans 
ces  conditions  nouvelles,  du  maximum  d'équilibre 
économique  compatible  avec  le  système  capita- 
liste. Il  atteindra  ce  maximum  lorsque,  dans  l'at- 
mosphère nouvelle  de  la  Société  des  Nations,  et 
dans  la  pratique  des  règles  juridiques,  politiques, 
militaires  et  morales  du  nouveau  régime,  il  se 
préparera  à  la  pratique  de  la  solidarité  économi- 
que internationale.  Faisant  alors  son  profit  de 
tant  d'expériences  de  cette  guerre,  s'inspirant  des 
initiatives  hardies  des  Etats  et  des  groupes  d'Etats 
dans  la  réglementation  intérieure  et  extérieure 
des  échanges  et  même  de  la  production,  il  pren- 
dra les  larges  mesures  d'ensemble  qui  canaliseront 
la  concurrenoe  capitaliste  internationale. 

Ainsi,  la  Société  des  Nations,  organisation  juri- 
dique du  monde  commandée  par  l'avènement  de 
l'économie  mondiale,  réagira  à  son  tour  sur  cette 
dernière,  assurera  et  activera    son    évolution    et 
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fraiera  la  voie  aux  transformations  décisives  par 
lesquelles  le  prolétariat  instituera  internationale- 
ment la  souveraineté  du  travail.  La  Société  des 
Nations  sera  alors,  en  même  temps  que  le  syndi- 
cat de  garantie  mutuelle  des  peuples,  la  grande 
association  coopérative  du  labeur  humain. 

L'Application  des   Principes 

Nous  avons  dit  comment  nous  comprenions  le 
droit   des   peuples   à  disposer   d'eux-mêmes,    ap- 

Euyé  sur  la  Société  des  Nations,  seule  force  orga- 
isée  capable  de  le  sanctionner  dans  le  présent, 
de  le  sauvegarder  dans  Tavenir. 

Contre  les  Annexions 

Fidèles  à  la  formule  des  socialistes  alliés  à  Lon- 
dres, nous  faisons  naturellement  nôtre  le  principe 
de  paix  mis  en  avant  par  les  socialistes  russes  : 
pas  d'annexions. 

Le  Parti  socialiste  français  répudie  donc  toute 
incorporation  par  la  violence  d'une  nationalité  ou 
fraction  de  nationalité  à  l'un  quelconque  des 
Etats  belligérants.  Il  veut  que  soient  respectées  et 
l'autonomie  des  nationalités  et  l'indépendance 
nécessaire  des  nations. 

Chaque  peuple  doit  être  maintenu  dans  son 
unité,  et  lorsque  celle-ci  a  été  brisée  par  la  vio- 
lence extérieure, c'est  le  droit  imprescriptible  pour 
lui  de  la  reconstituer.  Mais  l'humanité  serait 
ainsi  conduite  à  une  ère  de  violence  ininterrom- 
pue, tantôt  pour,  tantôt  contre  le  droit,  si  cette 
reconstitution  ne  pouvait  sortir  que  de  la  guerre. 

La  Consultation  des  Peuples 

Le  principe  du  droit  des  peuples  à  disposer 
d'eux-mêmes  serait  livré  aux  hasards  de  la  force- 
En  le  proclamant,  il  faut  donc  en  assurer  l'exer- 
cice. 


—  44  — 

Il  faut  en  assurer  l'exercice,  non  pas  dans  un 
cas  particulier,  mais  dans  tous  les  cas  ;  non  pas 
dans  le  présent  seulement,  mais  aussi  dans  Tave- 
nir.  C'est  dire  qu'il  faut  une  règle,  une  procédure 
mormale.  La  procédure  normale,  valable  pour 
tous  les  cas,  ne  peut  être  que  la  consultation.  Le 
droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  déviant 
ainsi  nécessairement,  par  voie  de  conséquence,  le 
droit  de  suffrage  des  peuples  —  autrement  dit,  le 
droit  des  peuples  à  décider  de  leur  nationalité  p-ir 
leur  suffrage.  Ce  droit  doit  être  organisé.  3on 
exercice  doit  faire  l'objet  de  procédures  interna- 
tionales assurant  la  liberté  et  la  sincérité  du  scru- 
tin. A  cette  fin,  la  consultation  devra  être  pré- 
cédée par  un  ensemble  de  mesures  destinées  à 
éliminer  la  pression  administrative  et  politique, 
directe  et  indirecte,  de  l'Etat  conquérant. 

Tous  les  corps  élus  (locaux,  provinciaux,  cen- 
traux) seront  soumis  à  la  réélection,  les  élections- 
devant  se  faire  au  suffrage  universel,  égal,  direct 
et  secret,  et  l'éligibilité,  ainsi  que  l'électorat,  étant 
réservés  à  la  population  indigène. 

Tous  les  postes  administratifs  devront  être  de 
même  confiés  à  des  ressortissants  de  cette  popu- 
lation. C'est  à  la  Cour  suprême  d'arbitrage  qu'in- 
combera le  soin  de  veiller  à  l'exécution  de  ces 
mesures.  C'est  elle  aussi  qui,  un  an  au  moins 
après  le  renouvellement  de  la  vie  politique  et 
administrative  de  la  région  sur  ces  bases,  prési- 
dera à  la  consultation. 

Les  conditions  de  participation  au  scrutin  seront 
les  mêmes  que  pour  les  élections  qui  auront  pré- 
cédé, sous  cette  seule  réserve  que  tous  les  émi- 
grés a^ppartenant  à  la  population  indigène  y  seront 
admis. 

La  Cour  d'arbitrage  de  la  Société  des  Nations 
sera  munie  des  pouvoirs  nécessaires  pour  répri- 
mer sévèrement  les  tentatives  de  pression  ou  de 
corruption,  ainsi  que  les  représailles  de  tout  ordre 
exercées  contre  quiconque  après  le  scrutin. 


A) 


Contre   les  Contributions 

Mais  l'autonomie  assurée  des  nations  ne  com- 
porte aucune  subordination  ni  politique  ni  éco- 
nomique, et  c'est  pourquoi,  en  adoptant  la  for- 
mule :  pas  d'annexions,  qui,  en  même  temps 
qu'elle  interdit  des  annexions  de  pays  envahis 
pendant  cette  guerre,  implique  la  réparation  du 
droit  pour  les  pays  opprimés  en  vertu  de  la  con- 
quête passée,le  Parti  socialiste  français  fait  sienne 
aussi  la  formule  :  pas  de  contribution  de  guerre. 

La  contribution  de  guerre,  c'est,  en  effet,  la 
subordination  économique,  plus  ou  moins  pro- 
longée, établie  en  vertu  du  droit  du  plus  fort.  Le 
Parti  socialiste  la  répudie,  mais  il  ne  considère 
pas  comme  contribution  de  guerre  la  juste  répa- 
ration matérielle  des  dévastations  commises  en 
violation  des  conventions  de  la  Haye.  Il  ent-end 
que  cette  réparation  incombe  à  ceux  qui  ont  com- 
mis ces  dévastations. 

Il  rappelle,  d'ailleurs,  que  des  dispositions  de 
la  Haye  visant  ces  dommages  ont  été  introduites 
sur  l'initiative  du  général  von  Grunden,  premier 
délégué  militaire  allemand. 

Pour  le  règlement  des  autres  dommages,  il 
appartiendra  à  une  Commission  internationale 
de  les   fixer. 


Les  Cas  concrets 

En  conséquence  de  ces  principes  : 

I 

Les  pays  envahis  doivent  être  évacués  par  les 
occupants,  libérés  de  toute  servitude  étrangère, 
restaurés  conformément  aux  dispositions  du  para- 
graphe précédent  dans  leur  intégrité  territoriale, 
économique  et  politique. 


II 

La  Belgique  et  le  Luxembourg,  dont  la  neutra- 
lité a  été  violée,  seront,  en  outre,  totalement  in- 
demnisés par  les  auteurs  de  la  violation. 


III 

Pour  la  Pologne,  le  Parti  socialist-e  français  se 
prononce  en  faveur  de  la  reconstitution  d'un  Etat 
polonais  indépendant,  composé  de  tous  les  terri- 
toires dont  la  population  aura  en  majorité  déclaré 
vouloir  appartenir  à  cet  Etat. 

IV     ' 

Le  Slesvig  septentrional  doit  être,  conformé- 
ment aux  prescriptions  —  non  encore  appliquées 
—  du  traité  de  Prague,  consulté  sur  son  statut. 
Le  résultat  de  cette  consultation  aura  force  de 
loi. 

V 

Doivent  être  également  consultées  les  popula- 
tions des  territoires  italiens  d'Autriche,  lais- 
sés jusqu'ici  en  dehors  de  lUnité  italienne.  Elles 
seront  unies  à  l'Etat  que  cette  consultation  aura 
désigné. 

VI 

Les  questions  de  Lithuanie,  de  Finlande,  d'Ar- 
ménie, d'Ukraine  et  de  toutes  les  nationalités 
d'Autriche  et  des  Balkans  doivent  être  résolues, 
conformément  au  même  principe  du  droit  des 
peuples  à  dispos-er  d'eux-mêmes,  soit  par  la  libre 
constitution  d'Etats  fédératifs,  soit  par  l'indépen- 
dance des  groupements  intéressés,  auxquels  se- 
ront assurés  les  moyens  de  se  déterminer  libre- 
ment. 


VII 

Le  traité  de  paix  doit  contenir  l'obligalian,  pour 
les  gouvernements  qui  ne  l'ont  pas  encore  fait,  de 
donner  à  leurs  nationaux  juifs  les  mêmes  droits 
qu'aux  autres  citoyens,  et  d'assurer  aux  juifs, 
partout  où  ils  forment  des  minorités  importan- 
tes, les  garanties  de  libre  développement  de  leur 


culture  nationale. 


VIII 


L'Internationale  a  toujours  condamné  la  poli- 
tique coloniale  des  gouvernements  capitalistes. 
Sans  cesser  de  la  condamner,  elle  est  obligée  de 
reconnaître  un  état  de  fait  dans  lequel  elle  n'a 
aucune  responsabilité. 

Le  Parti  socialiste  réclame,  pour  les  indigènes 
des  colonies,  une  protection  de  plus  en  plus  effi- 
cace contre  les  excès  du  colonialisme  capitaliste. 
Il  demande  l'autonomie  administrative  pour  tous 
les  groupements  de  population  qui  ont  atteint  un 
certain  stade  de  civilisation,  et,  pour  les  autres, 
leur  participation  progressive  au  gouvernement 
local. 

Le  Parti  socialiste  français  estime  que  le  retour 
des  colonies  à  ceux  qui  les  possédaient  avant  la 
guerre  ou  les  échanges  auxquels  il  pourrait  être 
procédé  ne  sauraient  être  un  obstacle  à  la  con- 
clusion de  la  paix. 

IX 
L'Alsace-Lorraine 

Nul  ne  pourra  sétonner  dans  l'Internationale 
que  la  question  d'Alsace-Lorraine  soit  considérée 
par  les  socialistes  français  comme  une  des  plus 
aiguës-  Mais  le  Parti  socialiste  français  tient  à 
dire  que  ce  problème  nest  pas,  à  ses  yeux,  isolé 
du  problème  général  de  la  paix  durable. 

La  question     d'Alsace-Lorraine     n"est  pas  une 
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question  territoriale.  Elle  est  une  question  de 
Droit,  et  c'est  sous  cette  forme  qu'elle  se  pose 
devant  l'Internationale  comme  elle  se  pose  de- 
vant les  belligérants. 

Dès  son  Congrès  de  décembre  1915,  notre  parti 
déclarait  sur  ce  sujet,  par  2-759  voix  contre  72  et 
^2  abstentions  : 

Pas  de  paix  durable  sans  que  soit  rendue  aux  po- 
pulations opprimées  de  l'Europe  la  libre  disposition 
d'elles-mêmes  et  sans  que  soit  rétabli  entre  la  France 
et  l'Alsace-Lorraine,  au  nom  d'un  droit  que  le  temps 
n'a  pas  prescrit,  le  lien  que  la  brutalité  de  la  Force 
avait  seule  tranché  en  1871,  malgré  la  protestation 
socialiste  de  Bebel  et  de  Liebknecht  au  sein  de  la 
nation  allemande  elle-même. 

Ce  droit  rétabli,  la  France  saura  se  montrer  pré- 
voyante et  juste  en  demandant  à  l'Alsace-Lorraine 
^elle-même  d'affirmer  à  nouveau,  solennellement, 
comme  le  firent  ses  représentants  à  l'Assemblée  de 
Bordeaux,  sa  volonté  dappartenir  à  la  communauté 
française. 

C'est  au  nom  même  du  principe  du  droit  des 
peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  que  les  socialistes 
de  France  affirment,  à  rencontre  de  certains  so- 
cialistes d'Allemagne,  que  le  problème  d'Alsace- 
Lorraine  est  ouvert. 

La  rupture  de  l'état  de  paix,  la  rupture  par 
•conséquent  du  traité  de  Francfort,  brisé  par  l'Al- 
lemagne, puisque  c'est  elle  qui  a  déclaré  la  guerre 
à  la  France,  a  naturellement  rompu  un  contrat 
qui  résultait  de  la  force,  et  que  la  France  n'avait 
pas  cependant  essayé  de  rompre  depuis  quarante- 
quatre  ~ans. 

C'est  légitimement  que  la  France  peut  dire  : 
rompu  le  traité  de  Francfort,  rompus  les  effets. 

Mais,  de  plus,  peut-on  opposer  aux  socialistes 
français  que  l'Alsace-Lorraine  aurait  été  pour  la 
France  un  fruit  de  la  conquête,  et  que  l'Allemagne 
violentée  n'a  fait  que  reprendre  légitiniement  son 
bien  en  1871  et  peut  donc  le  conserver  après  1914  ? 
€'e3t  une  adhésion  volontaire  de  l'Alsace  et  de 


-  49  — 

la  Lorraine  qui,  sous  la  Révolution,  en  1790  fai- 
sait participer  les  deux  provinces  à  TActe  consti- 
tutionnel de  la  Fédération  et  les  attachait  à  la 
France. 

En  1871,  tous  les  députés  des  deux  provinces 
a  1  Assemblée  Nationale  signent,  au  nom  des  po- 
pulations qu'ils  représentent,  la  protestation  de 
Bordeaux. 

Jusqu'au  P^  septembre  1872,  619.000  Alsaciens- 
Lorrains  sur  une  population  totale  de  deux  mil- 
lions environ  optent  pour  la  France,  donnant  la 
preuve  de  la  protestation  la  plus  démonstrative 
contre  1  annexion  violente. 

De  1881  à  1914,  421-000  autres  Alsaciens-Lor- 
rains ont  encore  quitté  leur  pays  d'origine  pour 
venir  s'établir  en  France. 

Faut-il  rappeler  les  élections  de  1874,  1881 
1884,  1887,  où  la  population  élit,  sur  15  députés,' 
15  protestataires  ?  Si,  depuis  cette  époque,  le 
mouvement  protestataire  cessa  sous  sa  forme 
initiale,  et  prit  la  forme  de  la  revendication  au- 
tonomiste, ce  ne  fut  jamais  parce  que  les  Alsa- 
ciens et  les  Lorrains  avaient  chan^'é  de  sentiment 
mais  parce  que,  soucieux  avant  tout  de  la  paix' 
ils  avaient  compris  que,  la  démocratie  française 
ayant  le  devoir  de  poursuivre  une  politique  pacifi- 
que, ils  ne  voulaient  pas  devenir  la  cause  d'une 
guerre. 

Ainsi,  c'est  bien  la  volonté  des  habitants  de  l'Al- 
sace et  de  la  Lorraine  qui,  sous  des  formes  col- 
lectives ou  personnelles,  s'est  exprimée  à  plu- 
sieurs reprises  et  avec  une  force  souveraine  depuis 
la  Révolution  française. 

Cette  volonté  était»  en  1871,  violée  avec  une  telle 
évidence  qu'en  Allemagne  même  la  protestation 
se  faisait  entendre,  par  la  bouche  des  socialistes 
allemands  Bebel  et  Lielbknecht,  payant  de  leur 
liberté  leur  couras-euse  intervention. 

Dans  un  manifeste,  V Internationale  joignait  sa 
voix  à  la  leur. 

C'est  en  vain  qu'on  invoquerait  les  résolutions 
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prises  en  commun  par  les  socialistes  français  et 
allemands,  à  Bâle,  en  1912,  à  Berne,  en  1913,  pour 
prétendre  que  la  volonté  des  Alsaciens-Lorrains, 
sur  laquelle  s'appuie  le  droit  de  la  France,  a  ja- 
mais cessé  de  s'affirmer. 

Ces  résolutions  étaient  liées  au  maintien  de  la 
paix,  comme  y  était  liée  la  résolution  que  les  socia- 
listes alsaciens  faisaient  adopter  au  Congrès  so- 
cial-démocrate dléna  en  1913,  résolution  qui  ré- 
clamait pour  r Alsace-Lorraine  V entière  autono- 
mie républicaine,  résolution  qui  était  confirmée  à 
lunanimité,  le  5  juillet  1914,  par  le  Congrès  so- 
cialiste alsacien-lorrain  tenu  à  Strasbourg. 

Le  droit  imprescriptible  n'en  reste  pas  moins 
établi,  et  lorsque  la  France  demande  hautement, 
devant  le  monde  que  son  unité  nationale  soit  res- 
tituée dans  son  intégrité,  elle  ne  saurait  être  accu- 
sée de  vouloir  une  annexion,  puisqu'elle  invoque, 
non  pas  un  droit  historique  ou  dynastique  de  con- 
quête, mais  la  volonté  plusieurs  fois  exprimée  des 
Alsaciens-Lorrains. 

Les  traités  qui  suivront  la  guerre,  en  rappelant 
la  violation  du  droit  des  peuples  accomplie 
en  1871,  déclareront  que  c'est  la  brutalité  de  la 
force  qui  a  seule  tranché  le  lien  entre  TAlsace- 
Lorraine  et  la  France. 

(Mais,  de  même  que  les  socialistes  alsaciens- 
lorrains,  avant  la  guerre,  faisaient  à  la  paix  le 
sacrifice  du  rattachement  à  la  France,  pour  une 
autonomie  républicaine  au  sein  de  Tempire  alle- 
mand, parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  acheter  leur 
liberté  au  nrix  d'une  guerre  européenne  et  de 
milliers  de  cadavres,  de  même  aujourd'hui  les 
socialistes  français  sont  décidés  à  demander  à  la 
France  de  renoncer  à  se  réclamer  exclusivement 
d'un  droit  cependant  incontestable  et  évident,  afin 
de  consacrer  par  un  exemple  illustre  cette  pro- 
cédure de  consultation  des  populations  qui  peut 
seule,  acceptée  comme  une  règle  d'application 
um'vp-^'^plle,  épargner  au  monde  des  calamités 
sans  fin. 
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Les  socialistes  français  veulent  écarter  à  jamais 
de  l'humanité  civilisée  le  retour  des  massacres 
qui  ensangflantent  le  monde. 

Ils  veulent  que  la  Société  des  Nations  succède, 
triomjphante  et  universellement  reconnue  comme 
force  du  Droit,  à  Fétat  d'anarchie  et  de  rivalité 
internationales  qui  a  causé  la  guerre. 

Ils  veulent  que  la  paix  de  l'avenir  ne  puisse 
receler  aucun  germe  de  doute,  aucun  ferment 
malsain  de  revanche  et  de  brutalité  nouvelle- 

Ils  veulent  que  soit  appliqué  à  l'ensemble  des 
problèmes  nationaux  le  principe  posé  par  la 
Révolution  française  et  vivifié  par  la  Révolution 
russe  du  droite  des  peuples  à  disposer  librement 
d'eux-mêmes. 

Pour  ces  raisons,  ils  demanderont  à  la  France, 
à  la  France  de  la  démocratie  et  de  la  liberté,  à  la 
France  généreuse  et  sûre  de  son  droit,  de  donner 
son  adhésion  à  une  consultation  nouvelle  des 
populations  alsacienne  et  lorraine. 

Au  bas  du  traité  de  paix,  il  y  aura  la  signature 
de  toutes  les  nations  du  monde.  Ce  traité  sera 
garanti  par  la  Société  des  Nations.  C'est  à  la 
Société  des  Nations  que  nous  demandons  à  la 
France  de  se  confier,  pour  que  soit  organisée  par 
elle,  avec  la  sincérité  de  scrutin  qu'il  convient 
d'établir,  la  consultation  qui  fixera  à  jamais  dans 
le  Droit  le  destin  des  Alsaciens-Lorrains,  et  qui 
écartera  définitivement  de  la  vie  de  l'Europe  un 
débat  qui  a  lourdement  pesé  sur  elle. 


Le    Moment    de    la    Paix 

La  délégation  hollando-scandinave  demande 
aux  partis  socialistes  dans  quelle  mesure  les  ques- 
tions posées  par  elle  devant  eux  devront  être 
traitées  aux  négociations  de  paix,  et  la  fraction 
majoritaire  allemande  a  ajouté  au  questionnaire 
la  demande  que  les  partis  socialistes  fassent  con- 
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naître   leurs  efforts   pour   la   paix.    C'est   le   pro- 
blème du  moment  de  la  paix  qui  est  par  là  posé. 

Une  réponse  nett-e  est  ici  nécessaire. 

Nous  voulons  tous,  et  l'Internationale  doit  vou- 
loir, la  paix  la  plus  prochaine  possible.  Les  par- 
tis socialistes  y  doivent  pousser  énergique#t.ent. 
Mais  cette  paix  doit  comporter  la  reconnaissance 
de  part  et  d'autre  et  l'application  des  principes 
généraux  de  paix  durable  que  le  socialisme  s'ef- 
force de  définir. 

La  paix  doit  enregistrer  les  principes  de  la 
Société  des  Nations.  Il  y  a  identité  entre  les  con- 
ditions de  paix  et  les  conditions  du  statut  inter- 
national de  demain.  Les  problèmes  particuliers 
posés  par  la  guerre  ne  peuvent  être  résolus  que 
suivant  les  principes  généraux  du  droit.  C'est 
ainsi  seulement  que  «  la  guerre  pourra  être  élimi- 
née des  crimes  humains  ». 

Les  principes  sur  lesquels  dQit  reposer  la 
Société  des  Nations  sont  ceux  par  lesquels  devront 
être  solutionnées  les  questions  territoriales  que  la 
guerre  a  réveillées. 

Il  n"est  donc  pas  besoin  pour  les  socialistes  de 
rechercher  ni  quelle  est  la  carte  de  guerre,  ni  si  les 
opérations  militaires  permettent  ou  non  de  traiter 
plus  ou  moins  favorablement.  La  pai-x  sera  quand 
les  gouvernements  auront  déclaré  nettement,  sans 
ambiguïté,  qu'ils  acceptent  le  principe  du  droit 
des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  avec  les 
conséquences  et  les  applications  pratiques  qu'il 
comporte  :  consultation  des  peuples,  garantie  de 
la  Société  des  Nations  pour  l'état  de  fait  créé  par 
le  traité  de  paix  générale  et  pour  les  résultats 
acquis  par  cette  consultation  des  peuples. 

Nous  ne  croyons. pas  qu'en  dehors  de  cette  paix- 
là  un  arrêt  de  la  guerre  puisse  se  produire  rapi- 
dement. 

Ou  la  volonté  de  leurs  peuples  s'exercera  éner- 
giquement  sur  les  gouvernements  réfractaires  pour 
les  obliger  à  accepter  une  telle  paix,  ou  c'est  alors 
la  force  des  armes  qui  restera  le  seul  moyen  de 
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décision,  et  qui  pourra  dès  lors  mesurer  à  l'avan- 
ce la  durée  prolongée  du  fléau  sous  lequel  agonise 
l'humanité  ? 


Le   Concours  des  Socialistes  à   la   Guerre 

C'est  pour  cette  paix-là  que  le  Parti  socialiste 
français,  comme  en  font  foi  tous  les  documents 
remis  au  Bureau  socialiste  international,  n'a  pas 
cessé  de  parler  et  d'agir. 

Il  veut  au  surplus  répéter  cette  observation 
qu'il  n'a  donné  son  concours  à  la  guerre  que 
parce  que  celle-ci  était,  pour  lui,  défensive.  Pour 
des  socialistes,  l'obligation  de  défense  nationale 
ne  résulte  pas  du  seul  fait  que  le  gouverneinent 
sous  lequel  vit  un  peuple  s'est  déclaré  en  guerre. 
Jaurès,  dans  \ Armée  'Nouvelle,  a  défini  cette  idée 
en  termes  nobles  et  précis. 

La  patrie,  en  absorbant  ou  plutôt  en  exaltant  les 
égoïsmes  individuels  en  un  grand  égoïsme  collectif, 
couvre  trop  souvent  les  convoitises  les  plus  brutales 
d'un  semblant  de  générosité.  Les  hommes  peuvent 
avoir  l'illusion  qu'ils  servent  la  justice  quand  ils  se 
dévouent  po\u^  les  intérêts,  même  injustes,  d'une  force 
où  ils  sont  compris,  mais  qui  leur  est  infiniment  su- 
périeure. De  là  les  entraînements  aveugles  et  les 
maximes  brutales.  De  la  V adhésion  donnée  mêv"'.  ipar 
de  hauts  esprits  à  la  détestable  formule  :  qu'il  ait 
tort  ou  raison,  c'est  mon  pays. 

A  mesure  que  les  hommes  progressent  et  s'éclai- 
rent, la  nécessité  apparaît  d'arracher  chaque  patrie 
aux  clasëes  et  aux  castes,  pour  en  faire  vraiment, 
par  la  souveraineté  du  travail,  la  chose  de  tous.  La 
nécessité  apparaît  aussi  d'abolir  dans  Tordre  inter- 
national l'état  de  nature,  de  soumettre  les  nations, 
dans  leurs  rapports  réciproques,  à  des  règles  de  uroit 
•sanctionnées  par  le  consentement  actif  de  tous  les 
peuples  civilisés. 

De  même,  le  problème  avait  été  posé  avec 
vigueur  par  Bebel  au  Congrès  d'Essen  en  1907 
60US  cette  forme  : 
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—  Mais  comment  distinguer  une  guerre  défensive 
et  une  guerre  offensive  ?  Vraiment,  il  serait  triste 
qu'aujourd'hui,  quand  une  grande  partie  du  peuple 
s'intéresse  chaque  jour  à  la  politique  beaucoup  plus 
qu'autrefois,  nous  soyons  incapables  de  discerner 
s'il  s'agit  ou  non  d'une  guerre  défensive.  Une  mysti- 
fication de  cette  sorte  était  possible  encore  en  1870. 
Mais  nous  sûmes  pourtant  alors,  au  Parlement,  que 
c'est  Bismarck,  comme  l'ont  montré  depuis  les  ré- 
vélations sur  la  falsification  de  la  dépêche  d'Ems, 
qui  avait  obligé  Napoléon  à  la  guerre.  Alors,  il  est 
vrai,  notre  attitude,  à  Liebknecht  et  à  moi,  ne  fut  pas 
approuvée  même  dans  notre  parti,  car  le  Comité  de 
Brunschwig  prit  position  contre  Liebknecht  et  contre 
moi.  On  pourrait  discuter  pour  savoir  si,  dans  une 
portion  plus  ou  moins  grande  du  Parti,  en  un  cas 
pareil,  des  malentendus  pareils  ne  se  produiraient 
pas.  En  tout  cas,  il  serait  bien  triste  que  des  hommes 
qui  ont  fait,  pour  ainsi  dire,  de  la  politique  leur  pro- 
fession, fussent  incapables  de  savoir  s'il  s'agit  d'une 
guerre  offensive  ou  d'une  guerre  défensive. 

Jaurès,  commentant,  dans  VEumanité  du 
28  septembre  1907,  ces  paroles  et  celles  d'autres 
socialistes  allemands  au  même  Congrès,  écrivait 
de  son  côté  : 

Et  le  révisionniste  modéré  David,  tout  en  défen- 
dant Noske,  précisait  :  ((  Bien  entendu,  quand  nous- 
parlons  d'une  guerre  où  l'Allemagne  serait  attaquée, 
il  ne  suffit  pas  que  la  bourgeoisie  dise  :  Nous  sommes 
attaqués.  Il  faut  que  nous-mêmes  nous  soyons  con- 
vaincus que  nous  sommes  attaqués  en  effet  et  sans 
motif  sérieux.  » 

J'ose  dire  que  tout  est  là  :  c'est,  si  modérée  que 
soit  la  forme,  l'affirmation  révolutionnaire.  Du  mo- 
ment que  le  prolétariat  ne  s'en  remet  pas,  à  l'heure 
de  la  crise,  aux  gérants  officiels  de  la  patrie,  du  mo- 
vient  qu'il  affirme  son  droit  et  son  devoir  de  juger 
lui-même  la  guerre  et  de  subordonner  son  concours 
à  ce  jugement,  il  est  à  l'égard  de  la  patrie  officielle 
à  l'état  de  révolution.  Quand  ce  principe  sera  entré 
partout  dans  la  conscience  ouvrière,  la  logique  des 
événements  fera  le  reste,  en  Allemagne  comme  en 
France. 

Déterminer  quels  étaient  les  gouvernements  res- 


ponsables  de  la  guerre,  les  punir  en  les  éliminant 
de  la  direction  des  peuples,  c'était  là  la  vraie  ma- 
nière de  servir  la  paix,  et  c'est  pourquoi  aujour- 
d'hui encore  le  moment  de  la  paix  dépend  pour 
une  grande  part  de  la  position  prise  par  les  socia- 
listes allemands. 

Au  moment  de  la  mobilisation,  les  socialistes 
de  France  obtenaient  la  double  assurance,  réalisée 
dans  les  faits,  que  toutes  mesures  seraient  prises 
pour  éviter  les  incidents  provocateurs  à  la  fron- 
tière et  que  la  déclaration  de  guerre  ne  serait  pas 
le  fait  de  la  France. 

Les  socialistes  allemands,  qui  n'avaient  pas  lutté 
assez  énergiquement  avani  la  guerre  pour  faire 
de  l'Allemagne  un  .pays  de  responsabilité  parle- 
mentaire et  pour  l'arracher  à  l'autocratie,  se  sont 
trouvés  sans  force  politique  réelle  à  l'heure  du 
«  Kriegsgefahrzustand  »*  pour  exiger  et  obtenir 
de  leur  gouvernement  qu'il  ne  déclarât  pas  la 
guerre  à  la  France.  Seule,  une  résistance  révolu- 
tionnaire du  peuple  allemand  au  gouvernement 
impérial  aurait  évité  la  catastrophe. 

Plus  tard,  pour  expliquer  leur  vote  des  crédits, 
les  socialistes  allemands  ont  invoqué  la  menace 
russe.  Ils  ont  pu  la  redouter  de  bonne  foi,  puisque 
leur  gouvernement  les  trompait.  Mais  la  violation 
de  la  neutralité  belge  devait  le  4  août  leur  ouvrir 
les  yeux  ;  mais  la  connaissance  ultérieure  des  évé- 
nements, qui  a  éclairé  au  bout  de  peu  de  temps 
les  minoritaires  allemands,  de  Liebknecht  à 
Bernstein  n'aurait-elle  pas  dû  conduire  le  socia- 
lisme allemand  tout  entier  à  rompre  la  complicité 
qui  le  liait  au  crime  de  juillet  1914  ?  L'établisse- 
ment rapide  des  responsabihtés  impériales  austro- 
allemandes  aurait  créé  une  atmosphère  qui  aurait 
permis  de  parler  de  paix. 

Enfin,  si  maintenant  encore,  s'appuyant  sur  cette 
politique  des  responsabilités,  la  social-démocratie 
donnait  à  l'Allemagne  les  institutions  démocrati- 
ques qui  lui  manquent,  et  qui  la  feraient  entrer 
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loyalement  dans  la  Société  des  Nations  avec  la 
volonté  de  la  paix  durable,  elle  avancerait  Theure 
de  cette  Société  des  Natiorfs  et  par  conséquent  de 
la  paix. 

Le  Signal  de  la  Paix 

C'est  là  qu'est  la  véritable  action  pour  la  paix 
et  non  point  seulement  dans  les  paroles  ou  les 
manifestes   sans   effet. 

Que  l'Allemagne,  abattant  la  domination  de  ses 
maîtres  et  châtiant  leur  crime,  entre  en  démocra- 
tie, donnant  ainsi  le  gage  dune  bonne  foi  que  ne 
peut  plus  représenter  le  gouvernement  impérial, 
et  de  même  que  Marx  en  1871  criait  au  gouverne- 
ment impérial  d'alors  :  «  Ne  tuez  pas  dans  l'œuf 
le  développement  de  la  République  française  !  » 
les  socialistes  du  monde  entier  auront  le  devoir 
d'agir  pour  que  les  gouvernements  alliés  n'écra- 
sent pas  en  Allemagne  la  démocratie  naissante,  et 
permettent  au  peuple  allemand  libéré  de  retrou- 
ver un  équilibre  que  la  folie  militariste  inoculée 
lui  a  fait  perdre. 

Les  volontés  de  la  Russie  révolutionnaire  ne 
peuvent  être  douteuses  à  cet  égard.  Le  Parti  so- 
cialiste français  s'y  associe.  Les  gouvernements 
alliés  eux-niêmes,*^  par  leurs  chefs  actuels,  M. 
Lloyd  George,  M.  Ribot,  M.  Wilson,  ont,  sur  ce 
point,  sinon  pris  des  engagements,  du  moins  dé- 
fini des  intentions. 

Le  Parti  socialiste  français  se  porte  garant  des 
actes  qu'il  accomplirait  si  ces  intentions  n'étaient 
pas  suivies  d'effet. 

Aussi  bien  le  Parti  socialiste  français  manifeste 
ainsi  son  accord  de  principe  avec  le  Parti  socia- 
liste indépendant  d'Allemagne  q.ui,  par  la  voie 
de  Haase,  de  Ledebour,  de  Bernstein^  de  Cohn, 
a  proclamé  à  la  tribune  du  Reichstag  la  néces- 
sité de  la  République  sociale  en  Allema^gne. 

Cette  proclamation  de  la  RépuODlique  en  Allema- 
gne serait  le  signal  de  la  paix. 
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Mais  tant  que  ce  grand  événement  ne  se  pro- 
duira pas,  réalisant  entre  les  peuples  les  condi- 
tions d'action  et  d'égalité  démocratiques  qui  don- 
neront la  seule  garantie  véritable  de  la  paix,  peut- 
on  supposer  que  celle-ci  sera  facile  ?  Comment  les 
gouvernements  impériaux  pourraient-ils  accepter 
les  bases  d  une  /paix  juste,  qui  serait  leur  condam- 
nation morale  et  celle  de  leurs  méthodes  ?  Ils  sa- 
vent trop  qu'éclateraient  en  effet,  aux  yeux  de  leurs 
peuples,  cà  la  fois  l'immensité  et  Tinutilité  de  la 
catastrophe  déchaînée  en  1914.  Précisément  parce 
que  leur  responsabilité  est  terrible,  ils  sont  obligés 
de  jouer  leur  va-tout  sur  la  force  des  armes  alle- 
mandes- 

Et  c'est  là  ce  qui  fait  le  tragique  dilemm.e  où 
sont  placés  les  socialistes  allemands,  et  que  nous 
venons  de  définir. 

L'Action  des  Neutres 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  socialistes  des 
pays  belligérants  auxquels  le  problème  de  la  du- 
rée de  la  guerre  crée  des  devoirs. 

Nous  avons  prouvé  que  la  paix,  pour  n'être  pas 
une  paix  d'extermination,  grosse  de  guerres  fu- 
tures, ne  peut  être  que  la  paix  du  Droit,  et  la  paix 
garante  du  Droit,  —  donc  la  paix  de  la  Société  des 
Nations. 

Toutes  les  nations  seront  donc,  nécessairement, 
appelées  à  y  participer,  les  nations  neutres  comme 
les  nations  belligérantes. 

Toutes  les  nations  seront  appelées  à  prendre 
part  à  cette  conférence  révolutionnaire  de  la 
Paix  qui  sera  la  Constituante  de  la  Société  des 
Nations. 

C'est  elle  qui  proclamera  les  droits  et  les  de- 
voirs des  nations.  C'est  elle  qui  arrachera  défini- 
tivement l'humanité  à  la  barbarie  du  militarisme, 
«t  fondera  sur  le  plus  solennel  des  engagements  le 
règne  du  Droit.  C'est  elle  qui  liera  les  peuples  les 
uns  aux  autres  dans  le  respect  mutuel  de  leurs 
droits  et  de  leurs  libertés. 
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Oui,  il  faut  que  les  peuples  neutres  comme  les 
peuples  belligérants  soient  appelés  à  mettre  leur 
signature  au  bas  du  contrat  international  qui 
organisera  Fhumanité.  A  cette  condition  seule- 
ment Tordre  nouveau  atteindra  d'emblée  à  cette 
puissance  matérielle  et  à  cette  autorité  morale  qui 
défieront  àr  jamais  toute  tentative  d'hégémonie  et 
d'impérialisme. 

Mais  il  faut  parler  clair.  Il  faut,  pour  que  ce 
but  soit  véritablement  atteint,  que  les  neutres 
sachent  bien  qu'en  entrant  dans  la  Société  des 
Nations,  en  même  temps  qu'ils  acquièrent  le  bé- 
néfice de  tous  les  droits  qu'elle  confère,  ils 
acceptent  le  devoir  de  solidarité  totale  qu'elle  im- 
pose. Un  pour  tous  !  Tous  pour  un  ! 

La  violation  de  la  neutralité  belge  a  en  fait 
supprimé  par  la  violence  la  notion  de  neutralité. 
La  Société  des  Nations  la  rendra  inutile  par  le 
Droit. 

Mais  si  un  jour,  malgré  la  constitution  de 
ralliance  défensive  universelle  des  peuples,  il 
devait  advenir  que  quelque  Etat  de  rapme,  fou- 
lant aux  pieds  toutes  les  procédures  du  Droit,  se 
livrât  à  une  agression  sur  un  autre  Etat,  il  n'y  au- 
rait plus,  ce  jour-là,  que  le  devoir  strict  de  tous  les 
peuples  de  faire  front  simultanément,  avec  la  to- 
talité de  leurs  moyens,  contre  l'Etat  bandit,  et 
quiconque  ne  s'associerait  pas  à  cette  répression 
nécessaire  deviendrait  par  là  même  à  son  tour 
l'ennemi  du  genre  humain. 

La   Ratification  des  Parlements 

Aussi,  pour  qu'aucun  doute  ne  subsiste,  pour 
que  le  devoir  soit  éclatant,  pour  que  les  engage- 
ments pris  lient  les  peuples  de  la  façon  la  plus 
étroite  et  la  plus  sûre,  nous  demandons  que  ces 
engagements  soient  obligatoirement  soumis  non 
seul-ement  à  la  ratification  des  Parlements,  mais 
encore  à  celle  des  peuples,  directement  consultés 
par  la  voie  du  référendum,  et  que  la  ratification 
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d'un  peuple  —  qui  aura  pour  conséquence  son 
entrée  dans  la  Société  des  Nations  —  ne  soit 
considérée  comme  acquise  que  si  elle  est  consa- 
crée, en  même  temps  que  par  le  suffrage  des 
trois  quarts  au  moins  des  membres  de  son  Par- 
lement, par  celui  des  trois  quarts  au  moins,  nous 
ne  disons  pas  seulement  des  citoyens  participants 
au  vote,  mais  même  des  électeurs  inscrits. 

Ainsi  la  Société  des  Nations  saura  sur  quelles 
forces  elle  peut  compter.  Et  ainsi,  par  contre- 
coup, chaque  nation  saura  qu'elle  peut  compter 
sur  la  Société  des  Nations. 

Donc,  participation  des  neutres  à  la  paix,  et  par- 
ticipation des  Parlements,  et  participation  des 
peuples. 

Et  parce  que  cette  triple  participation  nous 
apparaît  comme  une  condition  sine  qua  non  de 
la  paix  organisée,  nous  demandons  que,  dès  au- 
jourd'hui, dans  tous  les  pays,  les  sections  socia- 
listes, et  qu'à  travers  le  monde,  pour  coordonner 
et  intensifier  leur  action,  l'Internationale  fassent 
un  immense  effort  pour  déterminer  Tadhésion  de 
tous  les  Parlements,  de  tous  les  gouvernements, 
de  tous  les  Etats  au  principe  et  aux  nécessités 
organiques  de  la  Société  des  Nations. 

C'est  par  leur  participation  immédiate  et  ar- 
dente à  cet  effort  que  les  socialistes  des  pays 
neutres,  et,  sous  leur  pression,  les  Etais  neutres 
peuvent  contribuer  puissamment  à  hâter  l'heure 
de  la  paix. 

Supposons  que  demain  la  grande  majorité  des 
pays  neutres  —  et,  parmi  eux,  tous  les  pays  neu- 
tres d'Europe  —  se  déclarent  prêts  à  adhérer,  sans 
réserve,  sans  arrière-pensée,  à  la  Société  des 
Nations  :  l'avènement  du  régime  nouveau,  con- 
dition préliminaire  de  la  paix,  se  trouverait  aus- 
sitôt considérablement  rapproché,  d'autant  plus 
rapproché  que  ce  mouvement  d'adhésion  se  déve- 
lopperait plus  largement  parmi  les  nations  belli- 
gérantes. 
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La   Tâche   de   l'Internationale 

Ainsi  se  précise  la  grande  tâche,  urgente  et  im- 
périeuse,  de  ilnternationale. 

Toutes  les  sections  socialistes  du  monde  sont- 
elles  résolues  à  prouver,  par  des  déclarations  ca- 
tégoriques, d'abord,  ensuite  par  des  actes,  leur 
fidélité  aux  principes  essentiels  et  traditionnels 
•de  l'Internationale  que  nous  rappelons  ici  ?  Sont- 
elles  résolues  à  faire  tous  les  efforts  en  leur  pou- 
voir pour  exercer  sur  l'opinion  publique  de  leurs 
pays  respectifs  une  action  décisive  et  pour  obtenir 
•des  déclarations  et  des  engagements  formels  de 
leurs  gouvernements  en  ce  sens  ?  Le  devoir  socia- 
liste ne  permet  ici  ni  hésitation  ni  équivoque.  La 
•confé-rence  socialiste  internationale  devra  obtenir 
de  toutes  les  sections  nationales,  sur  ce  point, 
des  déclarations  précises.  A  cette  condition  seu- 
lement, l'Internationale,  en  faisant  apparaître, 
vivantes,  vivaces,  les  conditions  de  la  paix  hu- 
maine, pourra  non  seulement  peser  sur  les  con- 
ditions de  la  paix,  mais  hâter  l'heure  de  la  paix. 

A  cette  condition  seulement  même,  Tlnternatio- 
nale  restera  dans  le  monde  une  grande  force  de 
justice  et  d'espérance. 

La  Section  française  est  heureuse  de  pouvoir 
constater  que,  comme  suite  à  une  campagne  inin- 
terrompue menée  par  elle  depuis  deux  ans,  elle  a 
obtenu,  le  4  juin  dernier,  l'adhésion  unanime  de 
la  Chambre  française  et  du  gouvernement  fran- 
çais à  «  l'organisation,  dès  maintenant  préparée, 
de  la  Société  des  Nations  ».  Il  reste  encore  de 
•grands  efforts  à  accomplir  pour  faire  passer  les 
ordres  du  jour  dans  les  actes  et  pour  donner  à 
ceux-ci  toute  la  préci-sion  indispensaible. 

Ces  efforts,  la  Section  française  n'attendra  pas 
la  pression  de  V Internationale  pour  les  accomplir. 
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L'Attitude  à  Stockholm 

Précisément  parce  qu'elle  a  agi  dans  ce  sens, 
elle  se  croit  a-utorisée  à  réclamer  de  la  conférence- 
internationale  une  attitude  et  des  résolutions- 
nettes- 

Le  Parti  sccialiste  français  ne  vient  pas  à 
Stockholm  pour  chercher  une  paix  de  compromis 
qui  laisserait  le  sort  des  peuples  en  suspens,  à  la 
merci  de  nouvelles  guerres.  11  y  vient  pour  dire 
que  le  respect  du  droit  des  peuples,  le  respect  des- 
traités, rengagement  de  soumettre  dorénavant 
tous  les  conflits  possibles  à  la  justice  des  nations,- 
peuvent  seuls  constituer  la  paix  acceptable. 

Il  y  vient  pour  demander  aux  socialistes,  à  tous 
les  socialistes,  s'ils  condamnent  les  gouverne- 
ments responsables  des  violations  commises  à 
l'origine  de  la  guerre,  et  si  ayant  prononcé  ces 
condamnations,  les  socialistes  —  tous  les  socia- 
listes —  agiront  contre  ces  gouvernements  pour 
abréger  la  guerre  en  sauvant  l'honneur  et  la  vie 
des  peuples. 

Il  y  vient  pour  demander  que  les  gouvernements 
qui  s'y  refusent  encore  soient  obligés,  par  l'ac- 
tion socialiste,  à  faire  connaître  leurs  buts  de 
guerre,  à  faire  savoir  s'ils  sont  prêts  aux  restau- 
rations que  comporte  le  droit  des  peuples,  et  à 
déclarer  publiquement  s'ils  entendent  toujours 
s'armer  de  la  carte  de  guerre  pour  aboutir  à  la 
paix- 

Il  y  vient  pour  demander  si  les  socialistes  qui 
persisteront  à  donner  leur  aide  morale  et  maté- 
rielle aux  gouvernements  coupables  pourront 
rester  encore  membres  de  Tlnternationale,  et  si 
l'Internationale  ne  reconnaîtra  pas  comme  siens 
ceux-là  seuls  qui,  dénonçant  les  responsabilités, 
montrent  par  là  qu'ils  sont  résolus  à  accomplir  les 
actes  qui  donneront  force  et  vie  à  l'Internationale, 
en  même  temps  qu'ils  achemineront  les  peuples 
vers  la  paix  bienfaisante. 
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Conditions   de    Réunion 

a,  b,  c)  Le  Parti  socialiste  français,  comme  il 
Ta  déclaré  dès  qu'il  s'est  trouvé  en  présence  de 
l'initiative  des  socialistes  russes,  est  prêt  à  parti- 
ciper à  toute  conférence  internationale  convoquée 
régulièrement. 

i)  On  demande  si  cette  acceptation  est  «  sans 
conditions  ».  Mais  qui  a  jamais  accepté  de  se 
rendre  à  une  entrevue  quelconque  sans  condi- 
tions ?  Il  arrive  seulement  que,  dans  des  cas  dé- 
terminés, il  est  inutile  de  poser  expressément  ces 
conditions  parce  qu'au  préalable  on  les  sait 
remplies. 

Nul  n'acceptera  jamais  une  entrevue  quelcon- 
que s'il  ne  sait  : 

1°  Avec  qui  il  doit  se  rencontrer  ; 
2°  Quel  est  le  but  de  la  réunion  ; 
3°  Si  elle  peut  être  efficace. 

C'est  de  ces  observations  toutes  simples  que 
s'inspire  la  Section  française  de  l'Internationale 
ouvrière  pour  déclarer  qu'une  conférence  inter- 
nationale ou  une  réunion  du  B.  S.  I.  doit,  pour 
être  susceptible  de  donner  des  résultats,  répon- 
dre aux  conditions  suivantes  : 


A.   —  Conditions  de  convocation 

1°  La  réunion,  quelle  que  soit  la  section  qui  en 
ait  pris  l'initiative,  doit  être  convoquée  d'accord 
avec  les  représentants  de  la  Commission  execu- 
tive permanente  du  B.  S.  I. 

2°  Elle  doit  comprendre  des  délégués  dûment 
mandatés  par  les  partis  régulièrement  affiliés  à 
l'Internationale  et  ,par  les  organisations  ayant 
droit  à  représentation  dans  les  Congrès  interna- 
tionaux suivant  les  règles  établies  par  ces  mêmes 
Congrès. 
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Il  est  évident  que  toute  garantie  serait  annulée 
si  d'autres  organisations  pouvaient  y  être  appe- 
lées ou  s  y  rendre. 

-  3°  La  façon  dont  les  votes  seront  émis  doit  être 
celle  qui  a  été  fixée  pour  les  séances  du  B.  S.  I. 
ou,  sinon,  avoir  été  établie  à  Tavance. 

4°  Les  délégués  qui  y  prendront  part  doivent 
être  munis  de  mandats  vérifîables. 


B.   —   Conditions   de   fonctionnement 

Comment  pourrait-on  espérer  quoi  que  ce 
soit  d'une  réunion  dont  on  ne  connaîtrait  point 
d'avance  le  but  défini  ? 

La  première  condition  pour  que  la  réunion  ait 
une  portée  véritable,  c'est  que  les  délégués  soient 
porteurs  des  mandats  qui  leur  ont  été  confiés 
par  leurs  commettants,  c'est-à-dire  par  leurs  sec- 
tions respectives. 

Pour  cela,  il  faut  absolument  : 

a)  Que  l'ordre  du  jour  ait  été  fixé  préala;ble- 
ment  par  un  accord  entre  les  diverses  sections  : 

h)  Qu'il  ait  été  connu  et  discuté  par  les  sections 
respectives  des  délégués,  à  qui  mandat  aura  été 
donné  dans  un  sens  déterminé.  Quelle  serait 
l'autorité  de  délégués  désignés  par  eux-mêmes 
et  responsables  devant  eux  seuls  de  la  manière 
dont  ils  auront  exécuté  leur  mandat  ? 

Gela  posé,  le  Parti  socialiste  français  est  con- 
vaincu que  l'ordre  du  jour  de  toute  conférence 
en  ce  moment  doit  porter  sur  l'attitude  de  l'In- 
ternationale dans  la  guerre  actuelle. 

Cet  examen  comporte  évidemment  Tétude  des 
actions  entreprises  par  chacune  des  sections  de 
l'Internationale  en  vue  de  la  terminaison  de  cette 
guerre. 
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C.  —  Conditions  d'efficacité 

Cette  étude,  à  son  tour,  ne  saurait  mener  à 
aucun  résultat  si  Ton  n'est  pas,  au  préalable, 
d'accord  sur  le  nroblème  qui  est  posé  par  la  guerre 
à  l'Internationale  ouvrière. 

Il  ne  s'agit  pas  d'instituer  un  ai^bitrage  entre 
des  sections  de  l'Internationale  par  d'autres  sec- 
tions désintéressées.  Une  convulsion  mondiale 
telle  que  la  guerre  qui  se  déroule  en  ce  moment 
intéresse  tous  les  prolétariats  au  même  titre.  Il 
s'agit  de  savoir  quelle  position  ils  prennent. 

La  guerre  les  met  tous  en  présence  de  cette  ques- 
tion redoutable  :  Quel  sera  Tètat  du  monde  et 
quelles  seront,  par  conséquent,  les  perspectives  de 
progrès  de  la  classe  ouvri*ère  vers  sa  libération 
dans  tous  les  pays,  selon  que  cette  guerre  se  termi- 
nera par  la  défaite  du  militarisme  sous  sa  forme  la 
plus  perfectionnée,  celle  qui  s'est  développée  dans 
l'Allemagne  impériale  et  a  exploité,  pour  sa  ten- 
tative d'hégémonie  mondiale,  tous  les  éléments 
d'impérialisme  existant  dans  la  société  capitaliste 
et  qu'entretient  son  fonctionnement  même  —  ou 
par  sa  victoire  ? 

La  classe  ouvrière  du  monde  ne  peut  avoir 
qu'un  ennemi  commun  à  combattre.  Quel  est-il  ? 

Il  va  de  soi  que  toutes  discussions  et  tous  efforts 
en  vue  d'une  action  commune  seraient,  par  avan- 
ce, frappés  de  stérilité,  s'il  n'y  avait,  dès  le  début, 
un  principe  commun  indiquant  dans  quel  sens 
les  efforts  doivent  être  unanimement  tournés. 

Il  est  donc  nécessaire,  pour  que  la  réunion  in- 
ternationale puisise  produire  des  effets  utiles, 
qu'au  préalable  toutes  les  sections  se  soient  dé- 
clarées en  accord  sur  le  principe  suivant  : 

En  cas  d'agression  belliqueuse  de  la  part  d'une 
ou  de  plusieurs  jouissances,  le  prolétariat  de  la 
nation,  ou  des  nations  attaquées  a  droit  à  Vaide 
de  tous  les  prolétariats  de  toutes  les  nations,  bel- 
liaérantes  ou  non,  aide  qui  peut  aller,  suivant  les 
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possibilités  et  les  circonstances  imposées  dans 
chaque  pays,  depuis  la  simple  protestation  jus- 
qu'à Vintervention  armée  contre  les  puissances 
perturbatrices  de  la  paix. 

Les  sections  de  Tlnternationale  qui  auront  préa- 
lablement reconnu  la  nécessité  de  cette  union  con- 
tre l'ennemi  commun  pourront  efficacement  déli- 
bérer sur  l'action  à  mener  en  vue  de  la  terminaison 
de  la  guerre  et  en  vue  de  la  paix  durable  à  établir, 
•conformément  aux  réponses  données  aux  parties 
précédentes  de  ce  questionnaire. 

En  dehors  de  cet  accord  préalable,  une  réunion 
quelconque  ne  pourrait  amener  que  des  conver- 
sations sans  résultats  ou,  ce  qui  serait  pire,  des 
oppositions  risquant  de  rompre  davantage  l'unité 
menacée  de  l'Internationale. 

c)  De  ce  qui  précède,  il  se  déduit  naturellement 
que  les  fractions  de  partis  actuellement  divisés, 
qui  étaient  affiliés  avec  l'ensemble  de  leur  sec- 
tion au  B.  S.  I.  avant  la  déclaration  de  guerre, 
ont  toutes  et  ont  seules  droit  à  être  représentées'et 
à  participer  à  une  conférence  internationale. 


Cette  réponse  au  questionnaire  Hoilando-Scan- 
dinave  a  été  adoptée  par  39  membres  sur  52  de 
la  Commission  du  questionnaire,  les  citoyens 

Albert    Thomas,     Beuchard,      Bracke,    Camélinat, 

DORMOY,  DUBREUILH,  GÉRARD,  GiVORT,  GrANVAL- 
LET,   HÉLIÉS,    LÉVY,    LONGUET,    MiSTRAL,    PAUL-LOUIS, 

Poisson,  P.  Renaudel,  Sembat,  Sellier,  Braemer, 
Lebas,  Séverac,  Fiancette,  Morizet,  Mauranges, 
Uhry,  Aubriot,  Levasseur,  Bedouce,  Auriol, 
Ellen-Prévot,  Tkéo-Bretin,  Cachin,  Moutet, 
A.  Varenne,    Edgard   Milhalld,     ^^alière,  Sixte- 

QUENIN,    HAMON,   VoILLOT. 


DOCUMENTS    ANNEXES 


LETTRES   ADRESSÉES 


PAR    LE 


GROUPE   SOCIALISTE 


AUX 


PRÉSIDENTS  DU  CONSEIL 

(1Q15  =  1Q16  =  1Q1T) 


AVERTISSEMENT 


Le  Groupe  socialiste  a  décidé  la  publication  de 
plusieurs  documents  destinés  à  éclairer  l'opinion 
publique  sur  son  action  depuis  juillet  1914. 

Ces  documents  sont  des  lettres  —  il  y  en  a  six  — 
qui  ont  été  écrites  et  remises  aux  divers  présidents 
du  conseil  qui  se  sont  succédés  pendant  les  trois 
premières  années  de  la  guerre. 

L'origine  de  ces  lettres  se  trouve  dans  la  diffi- 
culté qu'on  éprouva  pour  exposer  devant  le  Parle- 
ment, réduit  au  travail  des  commàssions,  les  ré- 
flexions que  pouvaient  inspirer  des  circonstances, 
dont  quelques-unes  furent  graves,  à  un  grand 
parti  comme  le  nôtre,  préoccupé  des  destins  de  la 
nation  et  des  intérêts  généraux  de  l'humanité.  La 
première  en  date  de  ces  lettres  fut  écrite  avant  que 
la  pratique  des  comités  secrets  se  fût  introduite 
dans  notre  régime  parlementaire,  et  en  vue  d'ob- 
tenir un  contrôle  parlementaire  sérieux.  Il  n'y 
avait  malheureusement  que  trop  de  raisons  d'ob- 
tenir Tune  et  l'autre  chose.  Ce  ne  fut  pas  sans 
résistance  des  gouvernements  ou  des  Chambres. 
Il  suffira  de  se  reporter  à  des  dates  pour  s'en  ren- 
dre compte. 

Si  le  groupe  publie  ces  lettres,  c'est  qu'il  tient 
à  montrer  qu'appliquant  aux  événements  une 
prévoyance  dont  on  pourra  le  louer,  il  n'a  cessé 
de  proposer  des  solutions  dont  la  réalisation, 
encore  aujourd'hui,  ne  paraîtrait  pas  déplacée. 


rs 


PREMIERE    LETTRE 

ADRESSÉE  A 

M.  VIVIANI,  Président  du  Conseil, 

le  11  juin  191  ij 


C  -tte  première  lettre  du  Groupe  socialiste  fut  adressée  ■' 
au  gouvernement  Viviani.  Depuis  le  début  de  la  guerre, 
le  Parti  socialiste  avait  rempli  silencieusement  son  de- 
voir national.  Il  avait  accepté  sa  part  de  responsabilité 
dans  le  gouvernement.  Mais  il  sentait  tout  le  poids  accu- 
mulé des  routines  ciui  continuait  de  peser  sur  la  direc- 
tion de  la  guerre.  Aux  socialistes,  comme  au  Parlement, 
il  apparais^sait  que  la  victoire  échapperait  aux  alliés  si 
ur  redressement  sérieux  n'était  pas  fait. 

En  prenant  act€  du  passé,  ie  Groupe  socialiste  envisa- 
o-eait  l'avenir.  Il  posait  avec  force  l'idée  du  contrôle 
parlementaire  qui  devait  permettre  aux  commissions 
d'entrer  plus  complètement  dans  l'examen  des  néces- 
sités de  la  guerre.  ^  . 

Datée  du  11  juin  1915.  elle  était  dictée  par  un  certain 
nombre  de  fautes  qui  s'étaient  traduites  déjà  par  des 
pai-es  graves  sur  les  champs  de  bataille. 

Paris,   le. 11  Juin  191i). 

A  Monsieur  le   Président   du  Conseil 
les  Membres  du  Groupe  Socialiste  au  Parlement 

Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

le  4  août  19U,  la  République  Française  qui  avait, 
dans  les  journées  précédentes,  ainsi  que  ses  alliés, 
proposé  de  soumettre  à  Varbitrage  toutes  les  causes 
du  conflit  imminent  ;  qui  avait  pris  toutes  ses  dis- 
positions pour  qu'aucune  provocation  ne  vint  'd'elle  ; 
dont  le  Gouvernement  avait  manifesté  sa  résolu- 
tion de  ne  pas  déclarer  la  guerre,  mais  de  la  subir 
sans  défaillance  si  elle  lui  était  imposée  ;  qui  pro- 
clamait enfin  que  si  elle  exigerait  le  retour  de  V Al- 
sace-Lorraine,   amenée    à    reprendre    librement    sa 


2)lace  dans  la  communauté  p'ançauc,  elle  ne  ferait 
pas  la  guerre  pour  de  nouveaux  territoires,  la.  Ré- 
publique Française,  -forte  de  son  droit,  a  pu  appe- 
ler à  elle,  à  la  défense  du  pays  attaqué,  et  bientôt 
envahi,   toutes  les  énergies  de  Ui  Nation. 

Le  Parti  Socialiste,  décidé  d  servir  la  cause  de 
la  Paix  du  monde  en  défendant  la  démocratie  paci- 
fique contre  Vimpérialisme  d'agression,  a  fait  tout 
son  devoir.  Il  n'a  pas  hésité  même  à  prendre,  dans 
Vorganisation  de  la  Défense  Nationale,  des  respon- 
sabilités directes. 

Il  n'ignorait  cependant  pas  que,  pour  avoir  re- 
fusé en  temps  de  paix  d'organiser  militairement 
la  France  suivant  un  régime  de  nation  armée  et  de 
milices  prévoyant  V emploi  méthodique  de  tous  les 
hommes  valides,  la  préparation  scientifique  de  la 
guerre,  la  construction  de  forteresses  sur  la  fron- 
tière du  Nord  (1),  oti  avait  en  réalité  diminué  la 
force  défensive  du  pays. 

Lenteur  de  mobilisation,  puis  engorgement  des 
dépôts  par  les  hommes  inutilisés,  insuffisance  d'équi- 
pements, de  fusils,  puis  bientôt  de  munitions,  impos- 
sibilité d'organiser  une  armée  de  seconde  ligne, 
voilà  quelques-unes  des  conséquences  immédiates 
les  plus  frappantes  d'un  tel  état  de  choses. 

Dans  le  cadre  même  de  sa  préparation,  la  mobi- 
lisation présentait  de  graves  lacunes  :  fermeture 
des  usines  de  munitions  et  d'explosifs,  des  labora- 
toires de  recherches,  envoi  sur  le  front  des  éléments 
ouvriers  les  plus  indispensables  à  la  production  de 
guerre,  organisation  la  plus  défectueuse  du  service 
de  santé,  etc.  On  a  trop  constaté  les  effets  de  l'im- 
prévision  pour  avoir  besoin  d'iiisister. 

Depuis,  l'dpreté  prolongée  de  l'effort  guerrier  a 
sans  doute  suscité  une  action  considérable,  mais 
qui  n'a  pas  réparé  pleinement  les  périlleuses  insuf- 
fisances du  début. 

Il  n'y  a  pas  eu  seulement  faute  de  circonstances. 
Il  y  a  eu  aussi  —  nous  le  croyons  et  voulons  le 
dire  —,  faiblesse  des  hommes. 

On  a  pu  constater  de  graves  erreurs  du  Comman- 
dement. Certaines  ont  été  suivies  de  sanctions.  Elles 
ne  l'ont  pas  été  toutes. 

il)  Lire  à  cet  égard  le  Discours  de  Jean  Jaurès  sur  la 
loi  de  trois  ans. 


Et  peut-être  faut-il  le  dire,  dans  les  services  d'ar- 
rière les  défaillances  ne  semblent  pas  avoir  été  mises 
hors  d'état  de  nuire. 

Le  Gouvernement  lui-même  ne  parait  pas  toujours 
avoir  montré,  ni  assez  tôt,  ni  assez  fortement  sa 
volonté  d'agir.  Il  a  trop  hésité,  trop  tergiversé.  Il 
na  pas  toujours  été  renseigné  exactement  et  n'a 
pas  assez  exigé  de  l'être  dès  le  début.  Il  a  trop  aban- 
donné ses  prérogatives,  il  a  même  laissé  péricliter 
celles  du  Parlement. 

Après  10  mois,  pour  toutes  ces  causes,  les  unes 
inévitables,  les  autres  réparables,  et  malgré  la  vic- 
toire gui,  sur  la  Marne,  a  arrêté  les  armées  enne- 
mies dans  leur  marche  vers  le  cœur  de  la  France, 
le  Gouvernement  de  la  République  se  trouve  devant 
des  difficultés  renouvelées. 

Le  service  de  santé  mérite  encore  de  graves  re- 
proches. 

Les  munitions  restent  trop  parcimonieuses,  les 
armements,  canons  ou  fusils,  ne  sont  même  pas  rem- 
placés à  mesure  qu'ils  s'usent  ou  disparaissent. 

Cependant,  les  conditions  nouvelles  de  la  guerre, 
les  événements  militaires,  témoignent  que,  là,  se 
trouve  la  source  de  la  victoire  ou  de  la  défaite. 

Le  groupe  socialiste  ne  peut  pas  douter  que  l'adver- 
saire soit  fort,  organisé  avec  méthode.  C'est  seule- 
ment par  le  jeu  d'une  presse  imaginant  naïvement 
que  l'élan  de  la  France  sera  soutenu  par  des  polé- 
miques artificiellement  optimistes  qu'on  peut  nous 
parler  de  prendre  l'ennenii  par  la  famine,  nous  dire 
qu'il  sera  réduit  avant  nous  et  dans  un  bref  délai  à 
une  disette  de  munitions,  que  sa  force  de  résistance 
se  brisera  vite  devant  le  cercle  lointain  qui  se  forme 
autour  de  lui. 

Après  trois  mois,  l'opération  des  Dardanelles  reste 
d'une  efficacité  douteuse. 

Le  front  russe  ne  nous  a  pas  jusqu'ici  réservé  de 
succès  bien  décisifs. 

Nous  sommes  nous-mêmes  arrêtés  depuis  huit  mois 
à  la  ligne  de  défense  que  nous  a  donnée  la  bataille 
de  la  Marne. 

Cependant,  même  si,  comme  il  est  légitime  de  le 
penser,  les  forces  alliées,  anciennes  ou  nouvelles,  en 
étendant  leurs  fronts  obligent  l'adversaire  à  une  dis- 
persion qui  desserrera  son  étreinte  sur  la  ligne  fran- 
co-belge, il  n'en  reste  pas  moins  que  l'évacuation  de 


nos  deux  pays  envahis,  c'est-à-dire  le  recul  des  ar- 
mées allemandes,  est  le  but  indispensable  le  plus 
prochain  à  atteindre  pour  la  conclusion  de  la  paix. 

Comment  ? 

Quand  ? 

Deux  questions  qu.aucun  homme,  qu'aucun  parti 
clairvoyant  ne  peuvent  éviter  de  poser. 

Comment  ?  Grâce  à  un  accroissement  de  nos  muni- 
tions  et  de  nos  armements,  grâce  à  V accroissement  du 
nombre  des  hommes  concourant  effectivement  au 
combat,  grâce  à  Vorganisation  de  mouvements  hardis 
niais  soigneusement  étudiés,  constituant  autre  chose 
que  des  entreprises  locales  où  s'engloutit  parfois  le 
meilleur  des  forces  opposées  à  Vennemi,  et  dont  le 
succès  sans  lendemain  aboutit  à  démoraliser  des 
troupes  qui  perçoivent  l'inutilité  de  leur  sacrifice. 

Quand  ?  Nul  ne  peut  assurément  répondre  ici  par 
une  prévision  d''optimisme. 

Mais  le  Groupe  socialiste  pense  qiCun  immense 
effort  —  le  maximum  d'effort  —  doit  être  fait  pour 
que  la  guerre  —  les  hostilités  du  moins  —  soient  ter- 
minées à  Vhiver. 

Des  raisons  diverses,  impérieuses,  lui  paraissent 
commander  cette  nécessité. 

La  7noindre  n'est  pas  que  nos  soldats,  immobilisés, 
usés  par  un  effort  prolongé,  sans  repos,  envisagent 
avec  une  inquiétude  croissante  les  souffrances  réité- 
rées d'un  hiver.  On  peut,  nous  en  sommes  convain- 
cus, leur  demander  l'héroïsme  le  plus  efficace  pour 
éviter  une  telle  éventualité. 

Mais  pour  atteindre  ce  résultat,  toute  mollesse  doit 
être  bannie.  Chefs  et  soldats  doivent  être  animés 
d'une  foi  ardente  en  la  victoire.  Cette  foi,  ils  l'auront 
si  le  gouvernement  donne  aux  uns  et  aux  autres  les 
moyens  matériels  de  vaincre  ;  si  le  Parlement,  puis- 
qu'il est  la  suprême  émanation  du  pays,  est  appelé  à 
surveiller  l'exécution  d^s  mesures  de  salut,  à  con- 
trôler l'organisation  de  tous  les  services  de  la  nation 
en  armes,'  à  veiller  que  l'élan  des  soldats,  même,  ne 
soit  point  brisé  par  des  mesures  qui  seraient  en  con- 
tradiction avec  l'esprit  de  la  patrie  républicaine,  avec 
cette  glorieuse  tradition  d'égalité  et  de  liberté  que  le 
citoyen  français  ne  veut  pas  voir  périr,  même  par 
l'effet  d'une  discipline  proclamée  par  nous  néces- 
saire, inflexible  dans  son  équité. 
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Cest  une  fièvre  d'activité  ardente  qui  doit  emporter 
le  pays  à  Vintérieur,  pour  se  réfléchir  au  front  en 
une  vigueur  irrésistible. 

Donner  au  soldat  sa  pleine  sécurité  morale,  le  con- 
vaincre avec  évidence  qu'à  Vheure  où  on  lui  demande 
sa  vie  même  pour  Vidéal  et  le  salut  communs,  les 
siens  sont  hors  du  péril  de  misère  ; 

Exiger  de  tous  ceux,  officiers,  fonctionnaires  civils 
et  militaires,  fournisseurs  aussi,  qui  ont  charge,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  d'une  parcelle  de  défense 
nationale,  V exécution  la  plus  stricte  du  devoir  et  des 
conventions  ; 

Prévenir  les  insuffisances  et  punir  les  fautes,  sans 
hésitation,  sans  défaillance  ni  complaisance  ; 

Susciter  partout  Vénergie  productrice  de  guerre  ; 

Remanier,  s'il  le  faut,  le  principe  duquel  les  auto- 
rités militaires  tirent  un  pouvoir  exclusif  pour  Vorga- 
nisation  de  cette  production  et  pratiquent  des  métho- 
des de  bureaucratie  qui  ne  sont  plus  ni  en  harmonie 
avec  l'industrie  et  le  travail  modernes  ni  compatibles 
avec  la  rapidité  des  résultats  à  obtenir  ; 

Créer  les  usines  nouvelles  si  les  anciennes  ne  suffi- 
sent pas  ; 

Voilà  ce  que  nous  réclamons  à  nouveau  du  gouver- 
nement comme  le  gage  certain  et  rapide  de  la  vic- 
toire. 

Si  le  Groupe  du  Parti  socialiste  se  considère  fondé 
à  réclamer,  à  obtenir  les  mesures  qui  lui  paraissent 
aujourd'hui  devoir  être  examinées  et  adoptées  sans 
délai,  c'est  qu'il  est  toujours  résolu  à  assumer  les 
responsabilités  acceptées  par  lui,  c'est  qu'il  les  prend 
au  sérieux.  Nul  ne  pourra  le  lui  reprocher. 

Il  compte  sur  le  gouvernement  pour  y  réfléchir  et 
penser  qu'il  serait  grave,  pour  le  pays  même,  que 
des  exigences  d'autorité,  des  hésitations  de  faiblesse 
puissent  écarter  les  solutions  dont  chacun  sent 
qu'elles  deviennent  plus  impérieuses.  Ce  serait  créer 
les  malentendus  les  plus  redoutables,  les  plus  préju- 
diciables au  salut  de  la  nation. 

La  première  des  mesures  qui  paraît  au  Groupe  so- 
cialiste devoir  être  prise,  parce  qu'elle  entraînera 
toutes  autres,  est  l'organisation  du  contrôle  parle- 
mentaire. Celui-ci,  pour  devenir  réel,  effectif  et  vrai- 
ment utile  à  la  vie  et  à  la  défense  nationale,  doit 
pouvoir   s'exercer   le    plus    librement   possible,    sans 
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autre  liniiti    que  les  nécessités   réelles   imposées  par 
les  opérations  militaires. 

Nous  demandons,   par   conséquent,   l'adoption   des 
dispositions   suivantes  : 


I 

Les  parlementaires,  munis  simultanément  de  leur 
carte,  de  leur  médaille  et  de  leur  insigne,  pourront 
circuler  librement,  par  tous  moyens  de  locomotion, 
sur  toute  retendue  du  territoire  français,  même  dans 
la  zone  des  années,  où  ils  peuvent  séjourner  au  même 
titre  que  les  habitants  des  villes  et  des  communes. 

Dans  la  zone  de  fintérieur,  de  Varrière  et  des  éta- 
pes, V assentiment  des  autorités  militaires  locales^ 
qualifiées  pour  accorder  V autorisation,  leur  sera  né- 
cessaire pour  visiter  les  divers  services  relevant  de 
ces  autoiités. 

I  I 

Les  grandes  co7nmissions  permanentes  de  la  Cham- 
bre et  du  Sénat,  les  groupes  politiques  régulièrement 
constitués,  désigneront  ceux  de  leurs  membres  qui 
pouront  être  investis  d^une  délégation  spéciale. 

Cette  délégation  constituera  mandat,  pour  ceux  qui 
en  seront  titulaires,  de  pénétrer  dans  les  manufac- 
tures, usines,  exploitations  rurales  et  urbaines  tra- 
vaillant pour  le  compte  de  VEtat,  ambulances,  hôpi- 
taux, casernes,  dépôts,  cantonnements,  magasins, 
arsenaux,  ateliers,  etc.  Les  autorités  militaires  faci- 
literont à  ces  parlementaires  l'accès  de  ces  divers- 
établissements,  qu'ils  soient  situés  dans  la  zone  de 
l'avant  et  du  combat  ou  dans  la  zone  de  Varrière  et 
de  r intérieur. 

Les  frais  de  ces  missions,  ratifiés  par  les  Cham- 
bres, seront  imputés  sur  le  budget. 

Pour   le   Groupe   .socialiste   au  Parlement  : 
Le  Secrétaire  : 

HUBERT^ROUGER. 


DEUXIEME    LETTRE 

ADRESSÉE  A 

M.  VJVIANI,  Président  du  Conseil, 

le  8  septembre  19iS 


La  fleuxième  lettre  du  Groupe  socialiste  fut,  comme  la 
première,  adressée  au  gouvernement  Viviani. 

Certaines  fautes  du  haut  commandement  avaient  com- 
mencé de  produire  leurs  effets.  Le  Groupe  socialiste  de- 
inandait  qu'on  apportât  là  des  changements.  Il  prévoyait 
la  nécessité  de  comités  secrets,  afin  que  le  Parlement 
connût  toute  îa  vérité. 


Paris,  le  8  septembre  1915. 

Le  groupe  socialiste  au  Parlement  à  Mon- 
5?V>/tr   le  Président  du  Conseil. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

Le  11  juin  19HJ,  le  Groupe  socialiste  vous  remettait 
un.  document  qui,  dans  sa  pensée,  était  destiné  à 
prendre  date,  pour  un  jugement  sur  la  façon  dont  se 
déroulaient  les  opérations  de  guerre  et  pour  les  indi- 
cations que  le  Parti  socialiste  croijait  devoir  suggérer 
comme  conséquence  de  son  examen  de  la  situation 
à  cette  époque. 

Le  Parti  socialiste  peut  dire  qu'en  vous,  transmet- 
tant ce  document  il  agissait  à  la  fois  dans  le  senti- 
ment le  plus  amical  pour  voire  gouvernement,  le  plus 
désintéressé  de  toute  intrigue,  le  plus  exclusivement 
préoccupé  des  intérêts  et  du  salut  de  la  nation. 

Depuis  cette  date,  le  malaise  dont  les  événements 
étaient  la  source  nUi  fait  que  grandir,  vous  le  savez, 
monsieur  le  président  du  conseil.  Des  incidents  de 
guerre   ou  dr>  p^litiqur   ont  aggravé  les  inquiétudes 
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au  point  qiià  jilusieiws  reprises,  en  des  mouvements 
qui,  pour  ne  pas  s'exprimer  pleinement,  n'en  ont  pas 
moins  pris  une  force  singulière,  le  Parlement,  soit 
dans  des  séances  publiques,  soit  dans  ses  séances  de 
commission,  a  marqué  son  mécontentement,  et  même 
parfois  son  désir  de  sanction.  Le  Groupe  socialiste, 
qui,  même  lorsqu'il  demande  les  évictions  jugées  par 
lui  nécessaires,  se  flatte  de  n'être  pas  animé  par  au- 
cune haine  ni  décidé  pour  aucune  querelle  de  per- 
sonnes, regrette  que  le  président  du  conseil  et  le 
gouvernement  n'aient  pas  rompu  la  solidarité  avec  le 
ministre  qui  avait,  par  imprévoyance  ou  calcul,  cou- 
vert les  fautes  et  les  hommes  qui  les  avaient  com- 
mises (1). 

T^ous  osans  dire  que  le  discours  prononcé  par  vous, 
monsieur  le  président  du  conseil,  le  26  août,  pour  si 
noble  qu'en  ait  été  l'inspiration  et  grande  Viynpres- 
sion  sur  la  Chambre,  a  eu  pour  résultat,  non  pas 
d'atténuer  ou  de  faire  disparaître,  mais  d'aggraver 
et  d'étendre  le  malaise. 

Etrangler  le  comité  secret,  sous  couleur  de  ne  pas 
s'y  intéresser,  quand  la  recherche  et  la  connaissance 
de  la  vérité,  seules,  peuvent  rendre  le  Parlement 
moins  anxieux,  poser  une  question  de  confiance  géné- 
rale qui  n'avait  pas  sa  raison  d'être,  c'était  engager 
l'avenir  pour  une  solidarité  que  le  conseil  des  minis- 
tres a  bien  paru,  à  certaines  heures,  trouver  exces- 
sive, et  nous  en  verrons  les  effets  à  la  longue.  Ajoutez 
à  cela  la  déplorable  défaillance  qui  a  conduit  le  P'ir- 
lement  à  s'ajourner,  et  à  l'inspiration  de  laquelle  ne 
^ont  peut-être  pas  étrangers  quelques  membres  du 
gouvernement,  vous  saisirez  les  raisons  pour  U'S- 
quelles  le  Groupe  socialiste  se  croit  obligé  de  nouveau 
de  vous  saisir  expressément  de  ses  inquiétudes,  de 
ses  volontés  aussi. 

Il  le  fait  à  l'heure  même  où  une  nouvelle  offensive 
paraît  décidée  (2),  et.  puisque  vous  n'avez  pas  hésité 
à  reconnaître  souvent  le  désintéressement  et  le  haut 
souci  national  du  Groupe  socialiste,  il  ne  vous  échap- 
pera pas  que  les  événements  donnent  à  sa  démarche 
une  importance  et  une  gravité  qu'il  ne  se  dissiwAile 
pas. 

Si  cette  offensive,  en  effet,  ne  se  propose  pas  pour 


(1)  Il  s'agit  ici  de  M.  Millerand. 
,2)  L'offeiiNSive  de  Champagne. 
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^ut  et  n'a  pas  your  résultat  d'être  le  point  de  départ 
de  la  libération  du  territoire,  si  elle  n'apparaît  au 
2)ays  qu'une  de  ces  «  entreprises  locales  »  et  de  ces 
<(  succès  sans  lendemain  »  que  regrettait  notre  docu- 
ment du  il  juin  i915,  elle  aura  pour  conséquence 
inévitaUe  de  poser  devant  nous  les  problèmes  le^ 
plus  redoutables  et  les  responsabilités  les  plus 
lourdes. 

L'émotion  causée  par  la  double  affaire  militaire  de 
l  Artois  était  à  la  base  du  malaise  parlementaire  Des 
récits  autorisés,  qui,  loin  de  se  démentir,  se  sont 
confirmes  les  uns  les  autres,  mettaient  à  la  charae 
du  commandement  des  fautes,  renouvelées,  on  peut 
le  dire,  des  offensives  des  Eparges,  de  Soissoîis,  de 
Champac/ne.  En  des  conversations  dont  vous  n'avez 
pas  perdu  le  souvenir,  nous  vous  avons  demandé  si 
une  enquête  rigoureuse  avait  établi  la  réalité  des 
faits  et  des  resjwnsabilités.  Nous  ne  connaissons  rien 
encore  de  cette  enquête.  Nous  ne  savons  pas  quelles 
vertes  —  inutiles  sacrifices  —  ont  été  la  rançon  de 
notre  activité  guerrière  de  mai-juin.  Nous  ne  savons 
pas  SI  des  sanctions  ont  été  jnises,  d'autant  plus 
légitimes,  semble-t-U^  que,  sur  un  autre  point  du 
front,  un  gênerai,  dont  les  services  antérieurs  ne  sont 
contestes  par  personne,  s'est  vu  relever  de  son  com- 
mandement dans  des  co7iditions  dont  les  détails  neu. 
vent  paraître  étranges  (1).  ^ 

Ces  faits,  nous  le  répétons,  et  vous  le  savez  assez 
pour  qitil  77,c  soit  pas  besoin  d'y  insister,  ont  été 
t  occasion  même  du  malaise  persistant  Mais  ils 
ncniraieni  eu,  quelle  que  soit  leur  gravité,  qu'une 
in.L-i^  5i  la  situation  générale  ne  commandait 
pas  la  vigilance  la  plus  ferme. 
11^  faut   dire  vrai. 

L'opération  des  Dardanelles  est  à  refaire  Elle  est 
lïfi'rZl'  ^''  "'i'"  ^«n^Zrnii,  et  les  fautes  du  service 
'le J'ente  s  y  sont  renouvelées  avec  une  terrible  net- 

inrrniJ^  ^'""''^   '''''■  ^'    ^''   ''''^^'   réccnis,    peut-être 
localises,  ne  sauraient  nous  masquer  la  formidable 

TeZemt      '''''^'  ''  '^  r..Zo.Y«&i.   orgJiis^Tïe 

Si,  après  avoir  fixé  leurs  lignes  en  Bussie  —  huno- 

these  la  plus  favorable  -  les  armées  allemande  se 

(1)  Le  fténéral   Sarraii-  "  ~ 
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retournent  vers  notre  front,  ou  même  vers  le  front 
serbe,  sommes-noiLs  sûrs  que  les  conséquences  d'une 
telle  action  ne  seront  pas  des  plus  graves,  parce  que 
nous  n'aurons  pas  su  montrer  à  temps  la  volonté  et 
Vesprit  de  décision  indispensables  ? 

Nos  ennemis  ne  sont  ni  abattus,  ni  lassés,  ni  affa- 
més. Leurs  ressources  sont  grandes,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  la  contrebande,  même  par  des  pays  dont 
renoncé  serait  bien  surprenant,  ne  leur  vienne  très 
largement  en  aide  (1). 

Notre  diplomatie  n'a  pas  réussi  à  clarifier  la  situa- 
tion balkanique.  Elle  apparaît  d'une  déplorable  fai- 
blesse pour  opposer  chez  les  neutres  la  propagande 
française  à  la  propagande  allemande.  Les  échos  nous 
en  parviennent  tous  les  jours.  Là  aussi,  on  a  Vim- 
pression  que  la  décision  manque  et  que  la  coordina- 
tion entre  les  efforts  des  alliés  est  gravement  en 
défaut. 

Dans  Vaction  intérieure  de  la  France,  même  indé- 
cision, même  absence  d'impulsion  vigoureuse. 

Le  contrôle  parlementaire,  réclamé  par  nous  le 
il  juin,  s'est  institué  peu  à  peu,  mais  à  travers 
quelles  difficultés,  quelles  résistances  ! 

Devant  toute  mesure  qui  donne  au  Parlement  ou  à 
ses  membres  individuellement  le  droit  de  voir,  les 
obstacles  se  sont  renouvelés.  Cest  au  point  que  la 
libre  circulation  des  députés,  malgré  vos  engage- 
ments solennels  d'il  y  a  trois  mois,  est  seulement  sur 
le  point  d'être  résolue,  et  avec  quelle  limitation  ridi- 
cule ! 

Pourtant  l'heure  est,  plus  que  jainais,  a  voir  et  à 
savoir. 

Nous  sommes  inquiets  pour  notre  part  de  voir  se 
développer  aux  armées  certains  faits  qui  sont  en  con- 
tradiction avec  les  nécessités  d'une  armée  démocra- 
tique et  formée  de  citogens  libres  comme  l'est  celle 
de  la  France. 

Si  ferme  que  doive  être  la  discipline  —  ce  n'est  pas 
nous  qui  contredirons  à  cela  —  l'écho  de  certaines 
exécutions  sommaires,  de  certaines  formes  de  justice 
erpéditive,  de  certaines  erreurs  irréparables,  même, 
a  retenti  douloureusement  jusqu'à  nous. 

il)  La  contr6l)ancle  des  céréales  se  faisait  par  la  fron- 
tière russe. 


Nûus  sommes  inquiets  d'apprendre  que  des  malen- 
tendus peuvent  se  créer  entre  les  combattants  de 
première  ligne  et  des  chefs  qui  perdent  un  peu  le 
contact  avec  eux  en  restant  à  Varrière.  Ici,  parfois, 
la  vie  quotidienne  ne  conserve  pas  toujours  la  dignité 
que  devrait  dicter  Vétat  de  guerre,  et  il  ?/  paraît  que 
certains  s'éloignent  à  la  fois  du  danger  et  du  devoir. 

Nous  sommes  inquiets  d'apprendre  que  certaines 
propagandes,  dont  Veffet  certain  ne  peut  être  que  de 
rompre  cette  union  sacrée  à  laquelle,  pour  notre  part, 
nous  avons  fait  de  nombreux  sacrifices,  peuvent  con- 
tinuer de  s'exercer  malgré  circulaires  ou  ordres. 

Nous  sommes  inquiets,  —  au  langage  que,  de  tou- 
tes parts,  des  soldats,  des  officiers  même,  meurtris 
dans  la  profondeur  de  leurs  sentiments,  nous  rap- 
portent pour  avoir  été  tenu  par  certains  hommes  du 
commandement  supérieur  ou  moyen,  —  de  sentir  que 
la  calomnie  contre  les  républicains,  contre  les  mé- 
thodes et  les  conceptions  d.émocratiques,  s'exerce 
avec  une  impudence  qui  ne  prend  pas  soin  de  se 
cacher. 

Nous  sommes  inquiets  de  savoir  que,  contraire- 
ment aux  indications  au  moins  tacites  de  vos  propres 
discours,  aux  promesses  même  faites  par  vous,  des 
organisations  comme  la  Ligue  des  Patriotes  puissent 
distribuer  sur  le  front  des  cartes  postales  qui  prônent 
des  annexions,  comme  si  la  France  et  la  République 
ne  trahiraient  pas,  aux  yeux  du  monde,  leur  propre 
parole  et  l'intérêt  de  l'avenir  en  élevant  une  telle  pré- 
tention de  la  force  (1). 

Nous  sonunes  inquiets  de  savoir  que  la  censure  a 
donné  son  visa  à  cette  propagande  quand  elle  interdit 
toute  discîission  contraire  et  s'oppose  à  la  publication 
d'ordres  du  jour  de  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme. 

Nous  sommes  inquiets  de  voir  s'aggraver  ce  régime 
de  la  censure,  qui  est  plus  ridicule  encore  qu'odieux, 
mais  qui  risque  de  frapper  jusqu'au  cœur  la  nation, 
entretenue  dans  une  ignorance  mortelle,  et  dont  le 
réveil  peut  être  terrible. 

Nous  sommes  inquiets  de  voir  que  le  gouvernement 
laisse  traîner  des  accusations  scandaleuses  qui  attei- 
gnent son  administration,   en  même   temps   qu'elles 


(1)  La  Ligue  des  Patriot-eis  a  publié   des  cartes  réc'a 
mant  la  rive  gauche  du  Rhin. 
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toinhent  sur  des  trafiquants  sans  scrupules,  et  qu'il 
laisse  ces  accusations  sans  un  démenti  probant, 
comme  sans  leur  logique  conclusion  judiciaire. 

Vous  trouverez  yeut-ctre,  monsieur  le  président  du 
conseil,  que  le  tableau  ici  tracé  ne  présente  que  des 
traits  sombres.  Ce  n'est  pas  que  nous  méconnaissions 
les  efforts  faits.  Entre  autres  choses,  nous  aurions 
7nauvaise  grâce  à  ne  pas  nous  souvenir  que  le  gou- 
vernement, pour  Vœuvre  essentielle  de  la  préparation 
des  munitions  et  des  armements,  a  fait,  il  y  a  quel- 
ques mois,  appel  de  nouveau  à  Vun  des  nôtres,  et  que 
son  labeur  a  vivifié  une  production  dont  le  ralentis- 
sement pouvait  être  pour  le  pays  une  cause  de  mort. 

Mais  chaque  jour  qui  s'écoule,  clmq^ie  jour  d'hési- 
tation, chaque  jour  de  retard,  représente  tant  de  vies 
humaines  sacrifiées,  tant  de  richesses  détruites,  tant 
de  progrès  menacés,  tant  de  chances  perdues  pour  la 
victoire  définitive,  qu'il  nous  apparaît  à  nous  que  se 
féliciter  de  l'effort  accompli  est  moins  urgent  et  moins 
indispensable  que  de  porter  l'attention  sur  les  dé- 
faillances. 

Notre  ennemi  est  fort.  Nous  avons  confiance  dans 
la  victoire,  parce  que  nous  avons  le  désir  et  la  volonté 
de  vaincre.  Nous  ne  voulons  pas,  suivant  votre  mot, 
être  les  jouets  du  pessimisme  qui  déprime.  Mais  pouf 
vaincre,  il  faut  agir.  Nous  craignons  que  l'impulsion 
gouvernementale  soit  insuffisante.  Nous  vous  le 
disons  avec  la  franchise  que  commandent  les  évé- 
nements. 

Nous  vous  demandons  de  rendre  toujours  possible, 
jwur  le  Parti  socicdiste,  une  collaboration  qui  pour- 
rait cesser  si  la  défense  de  la  France  et  de  la  Répu- 
blique n'était  pas  assurée,  à  ses  xjeux,  avec  assez  de 
vigueur. 

Il  ne  dépendra  pas  de  nous  que  cette  collaboration 
ne  se  2)oursuive  loyalement  si  le  gouvernement  donne 
la  preuve  qu'il  sait  vouloir,  décider,  agir  et  vaincre. 

Pour   le   Groupe   socialiste   au   Parlement  . 
'  Le  Secrétaire  : 

HUBERT-ROUGER. 
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TROISIEME  LETTRE 

ADRESSÉE  A 

M.  Aristide  BRIAND,  Président  du  Conseil, 

le  3  décembre  1915 


La  troisième  lettre  du  Groupe  socialiste  fut  adressée 
à  M.  Aristide  Briand,  comme  président  du  conseil.  Les 
événements  que  la  deuxième  lettre  du  Groupe  prévoyait 
s'étaient  malheureusement  déroulés,  ainsi  que  le  crai- 
gnait notre  parti.  L'échec  relatif  de  l'offensive  de  Cham- 
pagne, -en  septembre  1915,  avait  aggravé  le  malaise  poli- 
tique. Le  gouvernement  de  M.  Viviani  avait  cédé  la 
place  au  gouvernement  de  j\L  Briand,  qui  se  constituait 
le  29  octobre  1915.  La  deuxième  lettre  était  datée  du 
début  de  septembre.  Malgré  le  changement  gouverne- 
mental, les  inquiétudes  du  Groupe  étaient  assez  avivées 
pour  qu'il  crût  devoir  parler  à  nouveau  le  3  décem- 
bre 1915. 


Paris,  le  3  décembre  1915. 

Le  groupe  socialiste  au  Parlement  à  Mon- 
sieur le  Président  du  Conseil. 


Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

Comme  il  Va  fait  à  deux  reprises  pour  votre  prédé- 
cesseur, le  Groupe  socialiste,  qui  a  accepté,  que  trois^ 
des  siens  continuent  de  partager  avec  vous  et  vos  col- 
lègues du  gouvernement  de  la  défense  nationale  la 
responsabilité  de  la  conduite  de  la  guerre,  tient  à 
vous  présenter  les  observations  que  lui  inspirent  la 
situation  actuelle  et  les  récentes  décisions  du  gou- 
vernement. 

Il  ne  veut  pas  que  le  silence  auquel  se  réduit  ou  est 
réduit  le  Parlement  puisse,  en  ce  qui  concerne  notre 
Parti,  ou  se  prolonger  d'une  façon  désagréable  pour 
la  défense  nationale  ou  être  interprété,  soit  comme 
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une  coupable  absence  de  clairvoyance,  soit  comme 
un  acquiescement  à  des  méthodes  où  nous  ne  recon- 
naissons pas  encore  Vesprit  de  décision,  la  preuve  de 
volonté  qui  devraient  animer  les  conseils  de  la  dé- 
fense nationale. 

Nous  avons  dû,  dans  les  deux  documents  remis  à 
votre  prédécesseur,  enregistrer  certains  échecs  de 
notre  politiciue  militaire  ou  diplomatique.  Nous  en 
prévoyions  alors  d'autres,  qui,  depuis,  se  sont  vro- 
duits. 

L'une  de  nos  inquiétudes  est  de  constater  qu'après 
l'échec  du  forcement  des  Dardanelles,  après  Véchec 
de  nos  attaques  à  Gallipoli,  nous  soyons  obligés  de 
craindre  aux  Balkans  un  nouvel  échec.  Impuissants 
à  secourir  la  Serbie,  nous  paraissons  conduits  à  une 
immobilisation  de  nos  contingents  à  Salonique,  sinon 
à  quelque  éventualité  plus  grave. 

Certes,  nous  n'ignorons  pas  que  l'insuffisance  de 
coordination  entre  les  efforts  des  Alliés  est  la  source 
la  plus  certaine  de  nos  fautes.  Aiissi  bien  nous  redou- 
tons que  cette  absence  de  coordination  ne  provienne, 
elle-même,  du  défaut  d'une  politique  claire.  Nous  crai- 
gnons gu'à  de  certains  moments  notre  diplomatie  ait 
consenti  à  servir  des  ambitions  et  des  appétits  qui  ne 
pourraient  trouver  satisfaction  que  par  un  abus  de  la 
force,  et  que  ce  ne  soit  là  une  cause  d'hésitations,  de 
retards,  qui  risquent  de  s'étendre  en  malentendus. 

Maïs,  même  ces  réserves  faites,  il  ne  semble  vas 
que  la  France,  pour  sa  part,  ait  agi  avec  assez  de 
vigueur  et  de  décision,  et  le  moment  approche  proba- 
blement où  elle  va  en  porter  le  poids. 

Le  Parti  socialiste  n'a  pas  de  direction  à  indiquer. 
Il  n'a  pas  tous  les  éléments  d'information  et  il  n'a 
pas  la  responsabilité   directe  de  l'action. 

Mais  il  a  le  droit  de  demander  au  gouvernement 
de  prendre  des  décisions  et  de  s'y  tenir.  Ce  n'est  pas 
ce  qui  semble  avoir  été  fait  jusqu'ici. 

Le  gouvernement  précédent  ci  commencé  par  nom- 
mer un  chef  de  l'expédition  d'Orient,  il  n'a  pas  orga- 
nisé les  forces  nécessaires  à  cette  expédition. 

Le  gouvernement  précédent  a  expédié  ce  chef  dans 
les  Balkans,  il  ne  lui  a  donné  que  des  contingents 
insuffisants  pour  y  accomplir  l'œuvre  qu'on  lui  de- 
mandait. 


Pendant  ce  temps,  Austro-Allemands  et  Bulgares, 
avec  une  précision  que  n\i  pas  dimimiee  la  lenteur 
des  mouvements  imposée  par  la  résistance  serb., 
réalisaient  leur  plan. 

Depuis,  des  efforts  -  tardifs  —  ont  été  assurément 
accomplis.  Mais  aujourdliui,  il  faut  songer  ou  a  se 
retrancher  à  Salonique  ou  à  partir. 

Si  le  Qouvernement  décide  de  rester,  qi/il  se  tienne 
à  cette  décision  et  qu'il  fasse  ce  qu'il  laut,  tout  ce 
cTu'il  faut.  Ou'il  augmente  ses  envois  de  troupes,  cai 
il  sait  que  celles  qui  sont  là-bas  ne  suffiront  pas  pour 
tin  tel  dessein  ;  qu'il  obtienne  aussi  de  ses  Allies  une 
action  jAus  rapide.  Mais  sHl  ne  ^:^'''VMnAlwneiu 
Vautre  de  ces  nécessités,  dans  le  plus  bref  délai,  qu  il 
ïibandonne  la  place,  plutôt  que  de  risquer  le  desastre 
le  plus  retentissant. 

Qu'en  tout  cas  il  ne  se  tienne  pas  à  mi-chemin  de 

Vune   ou  de   Vautre   décision.    Il   est   visible   aue    la 

Grèce  n'accorde  crue  ce  que  VAllemagne  lui  permet 

'd'accorder,  elle  peut  se  joindre  aux  empires  centraux 

si  les  hésitations,  les  tergiversations  continuent. 

Avrès  les  fautes  criminelles  de  M.  Delcassé  se  ré- 
soudre à  une  demi-inaction,  à  une  de mi-ac tinte,  c  est 
faire  à  nos  adversaires  une  part  trop  belle. 

Le  Parti  socialiste  attend  autre  chose  du  gouver- 
nement, et  il  compte,  du  reste,  que  celui-ci  voudra 
mettre  le  Parlement  tout  entier  au  courant  dune 
situation  inquiétante,  et  sur  laquelle  il  est  bon  que 
le  gouvernement  ne  maintienne  pas  trop  dobscunte. 
Cette  nécessité  d'explication  se  double,  aujourd'hui, 
par  notre  situation  militaire  française. 

La  qrande  offensive  de  septembre,  quels  qu'en  aient 
été  les  résultats  partiels,  n:a  pas  ébranlé  sérieusement 
le  front  ennemi  ni  donné  cette  libération  du  terntoiie 
qui  apparaissait  comme  le  but  qu'on  se  proposait 
dans  des  ordres  du  jour  qu'il  ne  suffit  pas  de  nui 
pour  qu'ils  n'aient  pas  existé.  Elle  a  donc  échoue. 
C'était  l'heure  même  où  nous  écrivions  a  votre  pré- 
décesseur que  si  cette  offensive  échouait,  J^'^s  celles 
des  Eparqes,  de  Crouy,  de  Champagne,  de  l  Artois, 
d'autres  encore,  elle  'poserait  devant  le  gouverne- 
ment et  le  Parlement  les  plus  lourds  problèmes. 

Nous  avons  le  regret  de  penser  que  certmnes  en- 
quêtes, qu'on  nous  avait  promises,  ne  semblent  pas 
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avoir  été  j^oiissées  à  leur  nécessaire  limite.  Des  chefs^ 
dont  la  responsabilité  a  été  grande  dans  les  premières 
affaires  de  VArtois,  dont  la  responsabilité  n'a  pas  été 
moins  grande  dans  la  dernière  offensive,  continuent 
d'assumer  un  commandement  qui  paraît  avoir  été, 
nous  avons  le  regret  de  V affirmer  pour  quelques  cas, 
plus  périlleux  pour  nos  propres  troupes  que  pour 
r  ennemi. 

Le  décret  qui  a  paru  aujourd'hui  même,  à  Z'Officiel. 
soulève,  à  notre  sens,  toutes  ces  questions  et  réclame- 
de  sérieuses   explications. 

Le  généralissime  commandant  les  armées  du  Nord 
et  du  Nord-Est  devient  commandant  des  armées  natio- 
nales ;  c'est-à-dire  que  les  opérations  d'Orient  se 
trouvent  jointes,  dans  ses  attributions,  aux  opéra- 
tions sur  le  front  franco-allemand  ;  c'est-à-dire  aussv 
qu'en  fait  il  aura  un  remplaçant  sur  cette  dernière 
ligne. 

Les  plus  graves  réserves  doivent  être  faites  sur 
cette  extension  de  j^ouvoirs,  qui  nous  paraît  tendre  à 
masquer  derrière  la  responsabilité  du  chef  des  armées 
ia  responsabilité  générale  du  gouvernement,  et  il 
importe  que  soient  délimités,  d'une  façon  très  pré- 
cise, les  rapports  de  ce  nouveau  Commandement  avec 
les  pouvoirs  civils  de  la  République. 

Il  nous  parait  aussi  qu'avant  de  donner  au  Géné- 
ralissime le  remplaçant  ou  l'aide  qui  sera  porté  à  ses- 
anciennes  fonctions,  il  convient  d'examiner  les  criti- 
ques qui  sont  depuis  des  mois  formulées  à  l'égard  du 
haut  commandement  et  qui  n'ont  pas  été  portées  à 
la  tribune  par  un  sentiment  de  discrétion  que  com- 
mande la  publicité  de  nos  séances. 

Il  n'y  a  pas  un  seul  député  qui,  directement  ou 
indirectement  ne  sache  que  le  mal  de  bureaucratie,, 
de  routine,  d'ankylose  dans  des  méthodes  surannées^ 
n'a  pas  seulement  atteint  l'arrière  de  nos  services 
d'armée,  mais  qu'il  frappe  aussi  notre  commande- 
ment jusque  dans  ses  grades  les  plus  élevés. 

Pas  un  officier,  pas  un  de  ces  soldats  admirables^ 
qui  donnent  leur  sang  et  leur  vie  sans  compter  pour 
la  défense  nationale,  qui  ne  réclament  de  nous,  dans 
les  c-onfidences  qu'ils  nous  font,  l'exercice  d'un  con- 
trôle qui  doit  aller  jusqu'à  exiger  de  profonds  rema- 
niements dans  les  cadres  d'officiers,  et  particulière- 
vient  dans  7ios  états-majors  d'armée. 
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C'est  Vheure  d'y  iienser,  c'est  Vheure  de  le  réaliser. 
Dans  trois  mois,  il  serait  trop  tard,  nous  serons  peut- 
être  aux  événements  décisifs.  Si  nos  choix  n'ont  pas 
été  faits,  si  les  hommes  nouveaux  n'ont  pas  été  mis  à 
même  de  préparer  l'action,  qui  sait  ce  que  sera  le 
destin  de  la  France  ? 

Oui,  il  faut  des  hommes  nouveaux,  ayant  combattu 
aux  premières  lignes,  inspirés,  comme  au  temps  de 
la  grande  Révolution,  de  la  foi  ardente  en  la  victoire, 
de  la  confiance  de  leurs  soldats,  des  leçons  tirées 
directement  par  eux  de  la  guerre,  et  non  pas  seule- 
ment des  théories  d'école. 

Au  Gouvernement  nous  crions  notre  angoisse,',  parce 
que  nous  sentons  que  c'est  peut-être  notre  dernière 
occasion  de  parler  utilement. 

Nous  demandons  au  gouvernement  de  saisir  sans 
délai  le  Parlement  d'un  projet  déplissant  et  limitant 
les  pouvoirs  du  Général  en  chef  de  nos  armées  :  de 
s'inspirer,  pour  les  choix  qu'il  va  faire,  de  la  volonté 
de  rajeunir  et  de  renouveler  nos  cadres  et  de  donner 
à  nos  soldats  les  chefs  audacieux,  énergiques  et  pru- 
dents, tout  à  la  fois,  que  la  victoire  attend  :  enfin,  de- 
consentir  à  exposer  en  comité  secret,  devant  le  Par- 
lement, notre  situation  militaire  extérieure  et  inté- 
rieure. 

Le  Groupe  socialiste  ne  saurait  vous  cacher,  mon- 
sieur le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  que  de  la 
netteté  des  réponses  qui  lui  seront  faites  peut  dépen- 
dra' ^^'  continuation  de  sa  participation  aux  respon- 
sahilités    gouvernementales. 

Le  Groupe  est  unanimement  préoccupé  de  l'intérêt 
de  la  défense  nationale.  Il  croit  d'autant  plus  légi- 
times les  exigences  qu'il  formule  qu'elles  sont  dictées 
par  le  seul  souci  du  bien  de  la  patrie. 

Pour   le   Groupe   socialiste   au  Parlement:- 
Le  Secrétaire: 

HUBERT-ROUGER. 


^  w  — 
QUATRIÈME    LETTRE 

ADRESSÉE   A 

M.  Aristide  BRIÀND,  Président  du  Conseil, 

h'  î',)  novcmUrr  1916 


A  la  fia  te  du  15  novembre  1916.  le  Groupe  socialiste  a 
remis  à  M.  le  président  du  conseil  Aristide  Briand  deux 
lettres,  touchant  :  l'une  aux  questions  d'ordre  diploma- 
tique, l'autre  aux  questions  d'ordre  militaire.  C'est  la 
première  de  ces  lettres  que  nous  donnons  aujourd'hui.  ~ 

Il  s'est  écoulé  un  an  entre  la  troisième  et  la  quatrième 
lettre.  C'est  que  le  Parlement  avait  montré  plus  d'acti- 
vité. A  plusieurs  reprises,  en  séance  publique  ou  en 
séance  secrète,  un  certain  nombre  de  problèmes  avaient 
pu  être  abordés.  Mais  alors  surgirent  les  événements  de 
l'année  1916,  marqués  surtout  par  les  opérations  mili- 
taires de  Verdun  et  aussi  par  une  grande  activité  diplo- 
matique de  l'Allemagne.  Il  paraissait  au  Groupe  que  le 
gouvernement  aurait  dû  exercer  mie  action  plus  vigou- 
reuse. Il  faut  croire  que  le  Parlement  et  le  gouvernement 
n'étaient  pas  éloignés  de  ce  même  sentiment,  puisqu'un 
mois  après  le  premier  ministère  Briand  faisait  place  au 
second.  Cette  tentative  de  «  resserrement  »  se  réalisait 
le  12  décembre  1916. 


Paris,  le  13  novembre  1916. 


Le  Groupe  socialiste  au  Parlement  à 
Monsieur  le   Président  du    Conseil. 


^[onsieur  le  Président  du  Conseil, 

En  un  congrès  qui  se  tenait  à  Paris  en  décembre 
191i),  notre  Parti  définissait  l'attitude  générale  qu'à 
son  sens  les  gouvernements  alliés  devraient  prendre 
en  vue  d'affirmer  leur  volonté  d'une  paix  organisée 
et  durable.  Nous  disions  : 


--  '.Il    - 

«  A  ceux  qui  ont  proclamé,  par  leurs  paroles  et  par 
leurs  actes,  dans  toute  la  conduite  de  la  guerre,  que 
les  traités  internationaux  sont  «  chiffons  de  papier  », 
que  «  la  nécessité  ne  connaît  pas  de  loi  »,  qui  ont  fait 
du  droit  des  gens  une  dérision,  la  paix  victorieuse 
qui  suivra  la  guerre  devra  imposer  Vobligation  des 
arbitrages  et  le  respect  des  signatures,  devenus  la 
règle  générale  des  nations  civilisées. 

((  En  déclarant  dès  maintenant  qu'ils  veulent  tendre 
à  donner  à  la  conclusion  de  la  paix  ce  caractère,  et  à 
poser  comme  la  règle  suprèine  des  conflits  entre  les 
peuples,  la  pratique  de  Varbitrage  et  la  constitution 
de  la  Cour  d'arbitrage  des  nations,  les  gouvernements 
alliés  donneront  un  incomparable  ressort  de  force 
morale  aux  combattants  héroïques,  qui  sentiront  ainsi 
que  le  résultat  à  obtenir  est  digne  du  sacrifice  con- 
senti. 

«■  Les  gouvernements  ennemis  disent  àleurs  peuples 
qu'en  voulant  la  défaite  du  militarisme  prussien, 
c'est  la  .destruction  même  de  V Allemagne  que  pour- 
suivent les  alliés.  Le  Parti  socialiste  repousse,  pour 
son  compte,  une  telle  conception.  Ni  destruction  noli- 
tique  de  l'Allemagne,  qui  serait  de  nouveau  conduite, 
à  travers  le  temps,  à  reconstituer  son  unité  par  le 
fer  et  par  le  sang,  ni  destruction  économique,  qui,  en 
comprimant,  au  mépris  de  tout  droit,  une  population 
considérable,  la  jetterait  aux  suprêmes  colères  du 
désespoir. 

«  Mais  le  militarisnie  prussien,  sgstème  de  bruta- 
lité, volonté  d'hégémonie,  allemande  d'abord,  mon- 
diale ev suite,  est,  de  tous  les  militarisâmes,  le  vins 
dangereux  pour  la  sécurité  du  monde,  pour  le  retour 
de  VAllemaane,  elle-même,  à  un  développement  de 
progrès  pacifique. 

«  Réduire  le  militarisme  prussien  à  accepter  les 
procédures  du  droit,  c'est  l'obliger  à  se  détruire  lui- 
même,  en  reniant  sa  raison  d'être.  C'est  ainsi  que  la 
guerre  de  1915  pourrait  être  la  dernière  des  guerres.  )> 

En  même  temps,  notre  Parti  déclarait  à  nouveau 
qu'il  était  énergiquement  opposé  à  ce  que  notre 
guerre  de  défense  contre  la  tentative  d'hégémonie 
aUe^rmnde,  put  un  jour  se  changer  en- guerre  d'an- 
ncrion  et  de  conquête. 

Cette  volonté,  notre  Parti  vous  l'avait,  du  reste, 
fait  connaître  par  ceux  de  ses  membres  qui  allaient 
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■prendre  part  à  votre  gouvernement,  sous  cette  condi- 
tion que  le  gouvernement  de  la  France  continuerait 
«  d'affirmer  qu'il  ne  poursuit,  dans  la  guerre,  aucune 
espèce  de  conquête  ou  d'annexion,  toutes  réserves 
naturellement  faites  pour  le  retour  de  l' Alsace-Lor- 
raine à  la  nationalité  française  ». 

Depuis  cette  époque,  des  paroles  dans  la  direction 
que  nous  indiquons  ont  été  prononcées,  ici  ou  là,  par 
des  ministres  alliés  et  par  vous-même.  ?^'ous  n'avons 
garde  de  les  négliger. 

Mais  des  discussions  dans  la  presse,  des  déclara- 
tions publiques  ou  privées,  plus  ou  moins  ambiguës, 
d'hommes  politiques  n'ont  pas  été  sans  obscurcir  la 
netteté  de  la  politique  des  gouvernements  alliés. 

La  censure,  visiblement  complaisante  quand  il 
s'agit  d'affirmations  de  conquêtes  futures,  singulière- 
ment sensible  quand  il  s'agit  du  contraire,  a  rendu 
plus  impérieux  le  besoin  de  clarté. 

Il  nous  parait  que  les  alliés  ne  peuvent  plus  se 
soustraire  à  Vobligation  de  préciser  leur  politique  de 
guerre  et  de  paix  plus  solennellement  qu'ils  ne  l'ont 
fait  jusqu'ici. 

S'il  était  besoin  d'ajouter  un  argument  de  fait  puisé 
dans  les  événements  les  plus  récents,  ce  qui  vient  de 
se  passer  dans  la  Pologne  n'est-il  pas  de  nature  à 
montrer  aux  alliés  qu'ils  ne  peuvent  trouver  avan- 
tage à  tergiverser,  et  à  paraître  toujours  réparer  ce 
qu'ils  n'ont  pas  su  prévoir  (1). 

Les  alliés,  dit-on,  se  proposent  de  protester,  une 
fois  les  faits  accomplis,  contre  la  violation  nouvelle 
des  règles  établies  par  la  Conférence  de  La  Haye. 
C'est  une  bien  faible  réplique  à  un  acte  de  nos  enne- 
mis, qui,  même  si  on  le  juge  odieux,  n'en  a  pas  moins 
dû  éveiller  en  Pologne  des  espérances  que  les  cdliés 
auraient  pu  prendre  à  leur  compte  et  réaliser. 

En  des  discours  à  l'habileté  desquels  il  faut  pren- 
dre garde,  le  chancelier  de  Bethmann-Hollweg,  le 
socialiste  Scheidemann,  se  sont  efforcés  à  faire  croire 
à  leur  peuple  que  la  prolongation  de  la  guerre  in- 
combe aux  alliés. 

,1]  L'Allemagne  venait  d'annonoer  son  intention  de 
lever  une  armée  polonaise,  en  annonçant  en  même 
temps  des  mesures  en  faveur  de  l'indépendance 
polonaise. 
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Qu'on  y  prenne  garde,  le  dernier  discours  de  M.  de 
Betlimann-Hollweg,  jjurticuiièrement,  est  Vindice  que 
le  gouvernement  allemand  va  se  ylaccr  audacieuse- 
ment  sur  le  terrain  où  le  gouvernement  français 
donne  V impression  de  V hésitation.  Attendre  plus 
longtemps  serait  commettre  la  même  faute  que  nous 
avons  du  tant  de  fois  regretter:  arriver  trop  tard. 

Si  grand  que  soit  Vhéroïsme  de  nos  soldats  et  de 
notre  population,  la  durée  est  un  élément  dans  la 
lassitude  d'un  pays  qui  lutte. 

Pour  maintenir,  soutenir  et  prolonger  cet  héroïsme, 
il  ne  faut  pas  7noins  que  donner  à  tous  la  conviction 
qu'il  n'est  pas  de  mauvais  desseins  cachés  au  fond 
des  actes  des  alliés.  Ne  nous  lassons  pas  non  plus 
d'établir  avec  évidence  que  nous  ne  proposons  pas  à 
l'effort  de  nos  soldats  des  buts  de  conquêtes  territo- 
riales, de  destruction  de  peuples,  qui  conduiraient 
à  l'épuisement  général  d'une  Europe  imprévoyante, 
tout  en  préparant  avec  certitude  un  avenir  nouveau 
-de  massacres. 

Comment  obtenir  ce  l'ésultat  si  les  chefs  des  gou- 
vernements alliés,  sans  entrer  dans  le  détail,  nous  le 
voulons  bien,  n'indiquent  pas  au  moins  à  grands 
traits  les  conditions  qu'ils  considèrent  comme  devant 
être  réalisées  pour  une  paix  organisée,  et  par-là 
même  durable. 

A  cette  entrée  de  l'hiver,  où  des  souffrances  plus 
âpres  vont  une  fois  encore  s'abattre  sur  nos  combat- 
tants, il  convient  de  faire  appel  à  toutes  les  sources 
de  forces  morales.  Il  n'en  est  pas  de  plus  haute,  à 
notre  sens,  que  l'action  que  nous  vous  demandons. 

Nous  sommes  convaincus  aussi  que  là  est  le  seul 
moyen  de  dissiper,  dans  la  mesure  où  cela  nous  est 
possible  et  que  nous  ne  devons  jamais  négliger,  les 
mensonges  des  gouvernements  agresseurs.  Ne  per- 
dons aucune  occasion  de  faire  connaître  au  peuple 
allemand  lui-même  qu'il  continue  d'être  trompé  sur 
les  desseins  des  alliés,  comme  il  le  fut  aux  origines 
de  cette  guerre.  La  résistance  des  gouvernements 
ennemis  ne  peut  qu'en  être  affaiblie. 

Ces  déclarations,  nous  les  attendons  de  vous,  mon- 
sieur le  président  du  conseil.  Nous  espérons  qu'elles 
seront  faites  en  accord,  non  seulement  avec  le  gou- 
vernement anglais,  7nais  avec  les  autres  gouverne- 
ments alliés. 
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Au  surplus,  s'il  n'en  était  pas  dès  maintenant  ainsi, 
votre  effort  devrait  être  continué  pour  y  arriver.  Votre 
persuasion  se  montrera  efficace  si,  invoquant  la  gran^ 
deur  des  sacrifices  faits  par  la  France  et  la  nécessité 
de  vaincre  rapidement,  vous  rappeliez  leur  dessein 
généreux  à  ceux  qui  furent  les  initiateurs  de  la  confé- 
rence de  la  Raye  et  qui  ne  peuvent  Vavoir  oublié 

Notre  Parti  attache  à  ces  idées  une  si  grande  im- 
portance qiCil  a  chargé  son  groupe  parlementaire 
d'obtenir  ces  précisions.  C'est  ce  mandat  que  nous 
poursuivons  aujourd'hui.  En  face  d\in  silence  pro- 
longé phis  longtemps  par  le  gouvernement,  et  dus- 
sions-nous constater  tin  désaccord  grave  avec  vous, 
nous  710US  verrions  obligés  de  remplir  ce  mandat 
devant  le  Parlement  et  par  conséqiient  devant  le  pays. 

Becevez,  monsieur  le  président  du  conseil,  nos 
salutations  distinguées.  ' 

Pour   le   Groupe   socialiste   au   Parlenieni  : 
Le  Secrétaire  : 

HUBERT-ROUGER. 


CINQUIEME    LETTRE 

ADRESSÉE  A 
M.  Aristide  BRIAND,  PréGîdent  du  Conseil, 

le  f5  novembre  1916 


Ainsi  que  nous  l'avons  dit  hier,  cette  cinquième  lettre 
du  Groupe  socialiste  est  adressée  à  la  même  date  que  la 
précédente.  Le  groupe  avait  simplement  préféré  distin- 
guer entre  les-  observations  qu'il  présentait  tant  au  point 
de  vue  diplomatique  que  militaire.  La  cinquième  lettre 
a  trait  aux  opérations  militaires. 


Patis,  le   15  novembre  1916. 

Le  Groupe  socialiste  au  Parlement  à 
Monsieur  le  Président  du  Conseil. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

Le  Parti  socialiste  est  préoccupé  de  soutenir  les 
forces  morales  du  pays,  il  ne  Vest  pas  moins  de 
développer  Veffort  matériel  de  la  Défense  Nationale. 

Le  Groupe  socialiste  parlementaire  a  adopté  et  vous 
a  remis,  en  décembre  1915,  un  document  dans  lequel, 
étudiant  les  responsabilités  d'une  situation  qui  pa- 
raissait alors  inquiétante,  il  vous  demandait  de 
prendre  d'énergiques  mesures  et  de  vous  concerter 
avec  les  gouvernements  alliés  pour  que  notre  action 
à  Salonique  et  dans  les  Balkans  n'aboutisse  pas  à 
une  catastrophe. 

Il  y  a  un  an  de  cela. 

Nous  ne  nierons  pas  les  efforts  que  vous  avez  faits 
pour  obtenir  un  résultat  diplomatique  utile.  Mais 
nous  rappelons  qu'au  3  décembre  1915,  nous  nous 
trouvions  au  lendemain  du  jour  où  le  général  Joffre 
se  voyait  investi  par  vous  du  commandement  total 
de  nos  armées. 
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Sur  H  cette  extension  de  j^oiivoirs,  qui  (disions- 
nous)  parait  tendre  à  masquer  derrière  la  responsa- 
bilité du  chef  des  armées  la  responsabilité  générale 
du  gouvernement  »,  nous  avons  fait  nos  réserves  les 
plus  formelles. 

Si  cette  solution  nous  avait  apporté  des  résultats 
heureux  en  ce  qui  concerne  VOrient,  nous  enregistre- 
rions V inanité  de  nos  réserves  d'alors.  Mais  les  évé- 
nements des  Balkans  ne  nous  ont  pas  donné  ce 
démenti,  et  il  y  a  peu  de  jours,  à  la  commission  de 
Varmée,  vous  avez  vous-même  déclaré  que  «  si  c'était 
à  refaire,  vous  ne  prendriez  j^his  le  décret  du  2  dé- 
cembre ». 

Ce  qui  s'est  passé  en  Orient  depuis  six  mois  témoi- 
gne malheureusement  que  cette  décision  n'a  pas 
aplani  les  difficultés  que  nous  connaissions. 

Nous  n'avons  pas  à  juger  les  qualités  militaires 
du  chef  qui  commande  à  Salonique,  inais  la  campa- 
gne faite  dans  la  presse,  tolérée  par  la  censure  pen- 
dant plusieurs  jours,  témoignait,  selon  nous,  d'un 
singulier  état  d'esprit  chez  ceux  qui  Vont  inspirée. 
Le  Parlement  s'en  est  inquiété,  vous  avez  saisi  l'occa- 
sion qui  vous  était  offerte  par  un  de  nos  collègues 
socialistes  pour  la  désavouer  publiquement. 

Elle  n'en  a  pas  moins  permis  de  constater  qu'on 
donnait  sur  le  papier  au  chef  de  Salonique  des 
moyens  qui  étaient  loin  de  correspondre  à  la  réalité 
comme  ils  étaient  loin  de  correspondre  à  la  nécessité. 

Ainsi  s'est  vérifié  ce  qu'on  savait  déjà,  que  notre 
Etat-Major  s'est  toujours  refusé  à  envisager  l'am- 
jjleur  de  Vaction  que  les  circonstances  nous  impo- 
saient en  Orient. 

L'examen  des  documents,  tant  diplomatiques  que 
militaires,  ayant  trait  aux  opérations  des  Balkans  et 
à  Ventrée  de  la  Boumanie  dans  la  guerre,  documents 
dont  vous  croyez  devoir  refuser,  au  moins  partielle- 
ment, communication  aux  commissions  parlementai- 
res, démontrerait,  nous  en  avons  la  conviction,  de 
loïirdes  responsabilités  à  la  charge  du  grand  com- 
mandement. 

Le  Parlement  tiendra  sans  doute  à  obtenir,  en 
comité  secret,  de  pleines  explications.  Il  voudra  savoir 
comment  la  Boumanie,  menacée  d'écrasement  comme 
la  Serbie,  pourra  être  sauvée  par  les  décisions  com- 
munes des  alliés. 
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Mais  il  nous  faul  >'ii  outre  conslatcr  que  Vété  de  1916 
s'est  passé  sa}is  que  soit  interrenue  la  décision  que 
notre  grand  commandement,  avec  un  optimisme  dé- 
concertant,  annonce  toujours  comme  imminente. 

Notre  grand  commandement,  en  février  1916,  s'est 
laissé  devancer  et  surprendre  devant  Verdun.  Rien 
n'avait  été  préparé  par  lui  pendant  la  période  de 
repos  hivernal,  en  vue  de  vastes  opérations  au  prin- 
temps. Il  invoquera  le  retard  involontaire  de  V Angle- 
terre, mais  la  préparation  du  terrain  n'en  dépendait 
pas.  Elle  est  aujourdliui  à  peine  jjlus  avancée,  sur 
aucun  autre  point  que  le  champ  de  bataille  de  la 
Somme.' 

Lliiver  1916-1917  sera-t-il  témoin  d'une  même  impré- 
voyance, aggravée  cotte  fois  de  Vimprévoyance  irré- 
parable sur  les  effectifs  ? 

La  réorganisation  du  haut  commandement,  par  la 
supjrression  des  services  administratifs  de  Chantilly, 
promise  en  comité  secret  et  à  la  commission  de 
Varmée,  n'a  pas  encore  été  faite  !  Ya-t-on  enfin  sup- 
primer la  barrière  élevée  entre  la  zone  des  armées  et 
la  zone  de  Vintérieur  ? 

Notre  situation,  si  améliorée  soit-elle,  ne  justifie 
pas  les  paroles  de  fanfaronnade  de  certains  de  7ios 
chefs.  Nos  succès  sur  la  Somme  sont  limités,  comme 
ils  sont  limités  à  Verdun,  quelle  que  soit  leur  réper- 
cussion inorale  dans  le  monde. 

Le  gouvernement  ne  pourra  pas  hésiter  longtemps 
devant  les  conséquences  d'une  résolution  plus  ferme 
aboutissant  à  mettre  les  hommes  à  leur  vraie  place. 
Pour  que  nous  ayons  la  victoire,  il  faut  que  les  choses 
soient  changées.  Les  choses  ne  seront  changées  que 
si  les  hommes,  qui  font  les  choses,  sont  changés  eux- 
mêmes. 

Si  le  gouvernement  n'était  pas  capable  de  cette 
décision,  il  se  chargerait  devant  le  pays  d'une  respon. 
sabilité  à  laquelle  le  Parti  socialiste  ne  pourrait 
s'associer. 

Pour   le    Groupe    socialiste    au   Parlement 
Le  Secrétaire  : 

HUBERT-ROUGER. 
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SIXIÈME    LETTRE 

M.   Alexandre   RI  BOT,    Président  du   Conseil, 

]e    1  >■    juin    1017 


Celle  .-dixième  lettre  —  et  deiuière  en  date  —  du  Gioii};e 
.socialiste  fut  adressée  à  M.  Alexandre  Ribot  à  la  suite 
(le  la  connaissance,  acquise  par  le  Groupe,  de  certaines 
notes  ou  conventions  passées  avec  le  tsarisme.  A  ces 
notes,  à  ces  conventions,  il  a  été  fait  ensuite  allusion  en 
Allemagne,  à  la  tribune  du  Reichstag  ;  sur  elles.  M. 
Riliot,  soit  en  séance  secrète,  soit  dans  des  déclarations 
IJiibliques.  s'est  expliqué  et  en  a  xéduit  la  portée  ;  enfin, 
elles  ont  fait  l'objet  d'une  des  publications  de  documents 
secrets  qui  ont  eu  lieu  en  Russie. 


Paris.  J^'  /''■  juin  1917. 

A  Monsieur  le  Président  du  Conseil, 
Je  Groupe  socialiste  an  Parlement. 

Monsieur  le  Président   du   Conseil, 

71  y  a  quinze  jours,  par  deux  de  ses  membres,  le 
Groupe  socialiste  au  Parlemtnt  demandait  à  vous 
interroger  sur  les  répercussions  que  pouvaient  —  que 
devaient  —  produire  sur  la  conduite  diplomatique 
de  la  guerre  deux  grands  événements,  Ventrée  des 
Etats-Unis  à  nos  côtés  dans  la  guerre  et  la  Révolu- 
tion russe. 

Sans  discuter  du  fond  des  clioses,  vt  tout  en  réser- 
vant la  date  de  ces  interpellations,  vous  avez  fait 
devant  la  Chambre  et  devant  le  pays  des  déclarations 
qui  ont  été  un  soulagement  pour  notre  conscience,  et 
aux  yeux  du  monde  entier  une  preuve  de  la  loyauté 
et  de  la  clairvoyance  de  la  démocratie  française, 
yous  tenons  à  en  prendre  acte  ici. 

Mais,  Monsieur  le  Président,  les  faits  particuliers 
qui  araient  motivé  Vintervention  de  nos  deux  colle- 
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if  lies,  sinon  dans  son  fond,  du  moins  dans  son  mo- 
ment,  étaient  encore  imprécis  et  obscurs. 

On  n'avait  sur  eux  que  les  déclarations  de  M.  Tc- 
restchenko,  qui  venait  d'assurer  que  pour  ne  pas 
briser  entre  les  alliés  des  liens  nécessaires  à  Vheu- 
■reuse  terminaison  de  la  guerre,  le  Gouvernemoit 
russe  ne  procéderait  pas  à  la  publication  des  traités 
secrets  passés  par  Vancien  régime  tsariste. 

Aujourd'hui,  nous  savons,  par  les  confirmations 
que  viennent  de  nous  apporter  nos  collègues  Cachin 
et  Moutet,  que,  s'il  n'y  a  peut-être  pas  lieu  d'incri- 
miner dans  son  texte  le  traité  qui  scella  l'alliancr 
franco-russe,  il  n'en  est  pas  de  même  de  certaines  dé- 
marches ou  conventions  réalisées  depuis  la  guerre. 

Il  nous  paraît  que,  pour  la  seconde  fois,  c'est  une 
heure  grave  dans  la  destinée  du  conflit  mondial. 

La  première  nous  apparut  lorsqu'en  mai  1915  notrr 
groupe  obtint  confirmation  que  les  Alliés  avaient 
donné  leur  assentiment  à  une  combinaison  destinée 
à  promettre  définitivement  au  Gouvernement  russu 
la  possession  de  Constantinople  et  des  Détroits. 
C'était  là,  à  nos  yeux,  comme  un  renversement  du 
sens  de  la  guerre,  dont  les  conséciuences  ne  pou- 
vaient manquer  de  se  manifester.  Pour  une  cause 
qui,  en  elle-même,  n'était  pas  juste,  les  événements 
militaires,  loin  de  répondre  aux  espérances,  devaient 
souligner  la  disproportion  des  ambitions  et  de  la 
réalité.  Nous  payons  encore  du  sang  des  nôtres,  à 
Salonique,  les  fautes  commises  alors  par  nos  alliés 
et  par  nous. 

Aujourd'hui,  'nous  apprenons  qu'une  diplomatie 
irresponsable,  dans  la  probable  ignorance  de  la  plus 
grande  partie  du  Conseil  des  ministres,  a  engage, 
avec  l'ancien  Gouvernement  de  notre  alliée  la  Pius- 
sie,  des  pourparlers,  et  que  des  notes  communes  ont 
été  signées  au  nom  de  la  France. 

C'est  le  voyage  de  M.  Doumergue  qui  aurait  été 
l'occasion  de  ces  actes  nouveaux.  On  parle  de  con- 
ventions concernant  la  rive  gauche  du  PJiin,  de  par- 
tages de  l'Asie  où  la  France  se  réserverait  le  Kurdis- 
tan. C'est  aussi  certaines  conférences  en  Italie,  ou  à 
la  frontière  italienne,  qui  ont  inquiété  l'opinion. 

Quelle  diplomatie  irresponsable,  nous  le  répétons, 
a  conçu  de  tels  desseins  nous  éloignant  à  ce  point 
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de  foules  U^-s  affirmations  de  justice  internationale 
et  de  droit  qui  ont  été  formulées  publiquement  par- 
les Gouvernements  alliés  ? 

Quels  hommes  au  pouvoir  ont  dirigé  ou  couvert  de 
haut  cette  diplomatie  irresponsable,  sans  en  avertir 
ni  le  pays,  ni  peut-être  même  ceux  à  qui  leurs  fonc- 
tions dans  le  Gouvernement  eusseiit  donné  le  droit 
de  savoir. 

Ce  seront  des  questions  auxquelles  le  Parti  socia- 
liste pense  qu'il  ne  sera  pas  possible  d'éviter  de  don- 
ner bientôt  une  réponse. 

Mais,  pour  le  moment,  nous  voulons  seulement 
souligner  que  notre  Parti  s'est  donné,  dès  le  premier 
jour,  sans  réserves,  à  la  Défense  du  pays  attaqué. 
Mais  il  n-a  voulu  prendre  dans  la  conduite  de  la 
guerre  sa  part  d'une  respoîisabilité  gouvernementale,, 
déjà  très  cdourdie  par  des  fautes,  qu'à  la  condition 
plusieurs  fois  formulée  d'être  assuré  que  la  guerre 
de  défense  ne  serait  pas  transformée  en  une  guerre 
de  conquête  et  d'annexion. 

Nous  sommes  venus  vous  dire  cela,  Monsieur  le 
Président  du  Conseil,  par  une  délégation  accomplie 
le  SO  mai.  C'est  pour  qu'il  en  reste  entre  vos  mains 
cette  trace  écrite,  que  nous  vous  remettons  cette 
lettre  avec  la  pensée  que  vous  voudrez  bien  la  corn- 
muniquer  au  Conseil  des  ministres. 

Nous  sommes  heureux  que  déjà  vous  ayez  affirmé 
publiquement  votre  décision  de  converser  avec  le 
Gouvernement  provisoire  russefsur  sa  note  du  9  avril. 

Nous  avons  appris  avec  plaisir  que  vous  étiez 
résolu^ à  publier,  si  vous  en  receviez  l'assentiment 
de  la  JRussie,  les  documents  de  l'alliance  russe  avant 
la  guerre. 

Jl  nous  parait  qu'il  est  indispensable  aussi  de  ré- 
parer les  fautes  commises,  et  de  ruiner  les  mauvais 
desseins   cachés. 

Nous  savons  les  difficultés  d'une  telle  tache  où 
nous  ne  sommes  pas  engagés  seuls,  où  nos  alliés 
ont,  comme  nous,  un  idéal  et  des  intérêts.  Le  Parti 
socialiste  ne  gênera  pas  vos  initiatives  et  ne  compro- 
mettra pas  imprudemment  la  cause  de  la  France 
par  des  exigences  brusquées  et  trop  rapides. 

Mais  il  affirme  qu'à  cette  heure  décisive  de  la 
guerre,  où  les  peuples  alliés  out  besoin  d'un  courage 
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immense,  d'une  conscience  sans  trouble,  pour  suu- 
iwrter  la  lassitude  et  les  deuils  qui  contnment  de 
s'accumuler,  il  lui  apjmraitrait  comme  la  pire  des 
fautes  dans  la  guerre,  et  le  pire  des  crimes  contre 
la  France,  que  le  Gouvernement  français  se  mit 
dans  cette  position  de  voir  éclater  sur  sa  tète  un 
scandale  en  tempête  où  sombrerait  toute  la  ]orce 
héroïque  de  la  résistance  à  V agression. 

A  cette  faute,  à  ce  crime,  le  Parti  socialiste  ne 
pourrait  s'associer  ni  par  la  vrésence  d'un  des  siens 
mt  pouvoir,  ni  par  son   silence  devant   la   nation. 

Il  fallait  que  vous  le'sachiez.  Monsieur  le  Président 
du  Conseil.  C'est  fait. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président  du  Conseil, 
nos  salutations  distinguées. 

Pour   le   Groupe   socialiste   au   Parlement  : 
Le  Secrétaire  : 

HU-BRRT-ROIGER. 
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DOCUMENTS  OFFICIELS 
DU  PARTI 
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LES  DERNIERS  EFFORTS  POUR  LA  PAIX 


I 

Manifeste  de  la  C.  A.  P.  (1) 

(28  Juillet  1914.) 

Citoyens, 
L'anarchie  fondamentale  du  système  social,  les 
compétitions  des  groupes  capitalistes,  les  convoitises 
coloniales,  les  intrigues  et  les  violences  de  1  impéria- 
lisme, la  politique  de  rapine  des  uns,  la  politique 
d'orgueil  et  de  prestige  des  autres,  ont  créé  depuis 
dix  ans  dans  toute  l'Europe  une  tension  perma- 
nente,  un  risque  constant  et  croissant  de  guerre. 

Le  péril  a  été  subitement  accru  par  la  démarche 
agressive  de  la  diplomatie  austro-hongroise.  Quels 
que  puissent  être  les  griefs  de  l'Etat  austro-hongrois 
contre  la  Serbie,  quels  qu'aient  pu  être  les  excès  du 
nationalisme  panserbe,  l'Autriche,  comme  1  ont  dit 
bien  haut  nos  camarades  autrichiens,  pouvait  obte- 
nir les  garanties  nécessaires  sans  recourir  a  une 
note  comminatoire  et  brutale  qui  a  fait  surgir  sou- 
dain la  menace  de  la  plus  révoltante  et  de  la  plus 
effroyable  des  guerres. 

Contre  la  politique  de  violences,  contre  les  métho- 
des de  brutalité  qui  peuvent  à  tout  instant  dechai- 
ner  sur  l'Europe  une  catastrophe  sans  précédent,  les 
prolétariats  de  tous  les  pays  se  lèvent  et  protestent. 
Ils  signifient  leur  horreur  de  la  guerre  et  leur  vo- 

(1)  Ce  document  et  le  suivant  ont  tté  lédigés  par 
Jean  Jaurès. 
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lonté  de  la  prévenir.  Les  socialistes,  ]es  travailleurs 
de  France  font  appel  au  pays  tout  entier  pour  c|uil 
contribue  de  toutes  ses  forces  au  maintien  de  la 
paix.  Ils  savent  que  le  Gouvernement  français  dans 
la  crise  présente  a  le  souci  très  net  et  très  sincère 
d'écarter  ou  d'atténuer  les  risques  de  conflit.  Ce 
qu'ils  lui  demandent,  c'est  de  s'employer  à  faire  pré- 
valoir une  procédure  de  conciliation  et  de  médiation 
rendue  plus  facile  par  l'empressement  de  la  Serbie  à 
accorder  une  grande  partie  des  demandes  de  l'Autri- 
che. Ce  qu'ils  lui  demandent,  c'est  d'agir  sur  son 
alliée,  la  Russie,  alin  qu'elle  ne  soit  pas  entraînée 
à  chercher  dans  la  défense  des  intérêts  slaves  un 
prétexte  à  opérations  agressives.  Leur  effort  corres- 
pond ainsi  à  celui  des  socialistes  allemands  deman- 
dant à  l'Allemagne  d'exercer  auprès  '  de  l'Autriche 
son  alliée  une  action  modératrice.  Les  uns  et  les 
autres,  à  leur  poste  d'action,  font  la  même  œuvre, 
vont  vers  le  même  but. 

C'est  cette  force,  c'est  cette  impéiieuse  volonté  de 
,  paix  que  vous  affirmerez,  citoyens,  dans  les  réunions 
que  nous  vous  invitons  à  multiplier.  C'est  pour  affir- 
mer avec  plus  de  vigueur  et  d'ensemble  la  commune 
volonté  de  paix  du  prolétariat  européen,  c'est  pour 
concerter  une  vigoureuse  action  commune  que  l'In- 
ternationale  se  réunit  demain  à  Bruxelles.  En  elle 
et  avec  elle,  nous  lutterons  de  toute  notre  énergie 
contre  l'abominable  crime  dont  le  monde  est  menacé. 
La  seule  possibilité  de  ce  crime  est  la  condamnation 
et  la  honte  de  tout  un  régime. 

A  bas  la  guerre  ! 

Vive  la  République  sociale  ! 

Vive  le  Socialisme  international  ! 

Beuchard,  Br.emer,  Bracke,  Caméli^at,  Compère- 
MoREL,  Dormoy,  Dubreuilh,  Ducos  de  la  Haille, 
GÉRARD,  Grandvallet.  Groussier,  Guesde,  Héliès,. 
Hervé,  Jaurès,  Maillet,  Pédron,  Poisson,  riENAu- 
DEL,  Roland,  Roldes,  Sembat,  Vaillant,  Uhry. 
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II 


Déclaration  du   Groupe   Socialiste  au   Parlement 

f28  Juillet  1914J 


Le  Groupe  Socialiste  Jiii  Parlement  a  examiné  ce 
matin  la  situation  internationale.  Il  donne  sa  pleine 
et  unanime  adhésion  au  manifeste  publié  au  nom 
du  Parti  par  la  Commission  administrative  perma- 
nente. 

Des  dépêches  qui  annonçaient  l'invasion  du  ter- 
ritoire serbe  par  l'Autriche  et  qui  marqueraient  un 
progrès  nouveau  de  la  crise  l'ont  amené  à  étudier 
les  conséquences  possibles  de  cet  événement. Il  estime 
qu'una  intervention  armée  de  la  Russie  ne  ferait 
qu'étendre  le  péril  et  aggraver  le  mal  sans  apporter 
la  moindre  garantie  positive  et  durable  à  la  mal- 
heureuse Serbie,  qui  serait  en  fait  menacée  de  tou- 
tes parts  dans  son  indépendance. 

Il  est  convaincu  que  cette  intervention  ferait  le  jeu 
du  germanisme  impérialiste  le  plus  agressif,  qui 
semble  avoir  choisi  son  heure  pour  une  entreprise 
de  violence  sans  précédent,  et  qui  verra  un  jour  se 
retourner  contre  lui  Tabus  qu'il  fait  de  la  force  bru- 
tale. 

Il  pense  que  tout  l'effort  de  la  France  et  de  l'Eu- 
rope doit  se  concentrer  maintenant  sur  le  succès  de 
la  médiation  proposée  par  l'Angleterre  et  que  toute 
action  armée  de  la  Russie  contrarierait  ce  sage  et 
généreux  dessein.  Il  ajoute  que  la  France  qui,  depuis 
plus  de  quarante  ans,  a  subordonné  aux  intérêts 
suprêmes  de  la  paix  sa  revendication  sur  l'Alsace- 
Lorraine,  ne  peut  pas  so  laisser  entraîner  à  un  con- 
flit dont  la  Serbie  serait  l'enjeu. 

Il  pi^oclame  bien  haut  que  la  France  seule  peut 
disposer  de  la  France,  qu'en  aucun  cas  elle  ne  peut 
être  jetée  dans  un  formidable  conflit  par  l'interpré- 
tation  plus   ou  moins   arbitraire   de    traités   secrets 
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€t  d'engagements  occultes  et  qu'elle  duit  garder  toute 
sa  liberté  daction  pour  exercer  en  Europe  une 
influence  pacificatrice. 

Il  charge  son  Bureau  de  se  mettre  en  rapport  avec 
le  Gouvernement,  de  lui  transmettre  la  ferme  volonté 
de  paix  dont  est  animé  le  pays  et  de  lui  demander 
quelles  sont  ses  intentions  au  sujet  de  la  convocation 
des  Chambres. 

Albert  Poll^in  ,  Albert  Thomas,  Aldy,  Au'îuîot, 
AuRioL,  Barabant,  Basly,  Bedoijce,  Bernard,  Be- 
TouLLE,  A.  Blanc,  Bon,  BonssoN,  Bouveri,  Bracke, 
Bras,  Brenier,  Bretin,  Briquet,  Brizon,  Brunet, 
Buisset,  Cabrol,  Cachin,  Cadenat,  Cadot,  Gamelle, 
Glaussat,    Compére-Morel,    Constans,    Déguise,    De- 

JEANTE,    DELORY,  DOIZY,    DuBLED,    DUMOULIN,    DURRE, 

Emile  Dumas,  Fourment,  Ghesquière,  Giray,  Go- 
NiAUx,  Goude,  Groussier,  Guesde,  Hia/oert  Bouger, 
iNGHELs,  Jaurès,  Jobert,  Lafont.  Lamendin,  La  Porte 
(de),  Lauche,  Laurent,  ?.aval,  Lebey,  Lecointe, 
Lefebvre,  Levasseur,  Lissac,  Locquin,  Longuet,  Ma- 
Nus,  M\UGER,  Mayéras,  Mélin,  Mistral,  ]VIorin, 
Nadi,  Navarre, Nectoux,  Parvy,  Philbois,  Poncet, 
Pouzet,  Pressemane,  Ellen  Prévôt,  Raffin-Dugens, 
Ragheboom,  Reboul,  Renaudel,  Ringuier,  Koblin, 
Rognon,  Rozier,  Sabin,  Salembier,  Sembat,  Sixte- 
QUENiN,  Sorriaux,  Thivrier,  Vaillant,  Valette, 
Valière,  Va  renne,  Veber,  Vigne,  Voilin,  Voillot, 
Wacter. 


III 

Ordre  du  Jour  voté  par  les  Membres  de  la 
Fédération  de  la  Seine,  réunis  à  la  Salie  Wagram 

(2  Août   1914.; 

Dans  les  terribles  circonstances  de  1" heure  pré- 
■sente,  si  cruel  que  soit  son  deuil,  le  Parti  socialiste 
tant  qu'il  peut  y  avoir  un  espoir,  si  faible  soit-il,  de 
paix,  doit  manifester  sa  volonté  de  la  sauvegarder. 

En  la  médiation  anglaise,  seule,  existe  aujour- 
d'hui cet  espoir  de  paix.  Aussi,  nous  faut-il  deman- 
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der  au  Gouverneineiit  de  lui  doiuier  le  plus  énergi- 
que  appui. 

Nous  ne  vouions  pas,  jusqu'au  dernier  moment,  dé- 
sespérer de  la  paix. 

Si  abominable  qu'ait  été  l'attentat  de  l'Autriche 
contre  la  Serbie,  si  perfide  et  provocateur  qu'ait  été 
l'impérialisme  allemand,  déclarant  la  guerre  à  la 
Russie,  nous  maintenons  toutes  nos  réserves  sur  les 
obligations  de  traités  secrets  que  nous  n'avons  pas 
connus  et  que  notre  Parlement  n'a  pas  ratifiés. 

Mais,  comme  nous  l'avons  toujours  indiqué,  à 
l'agression  contre  la  France  républicaine  et  pacifi- 
que menaçant  la  civilisation  et  l'humanité  nous  ré- 
pondrons de  toutes  nos  forces  et  de  toutes  nos  éner- 
gies. 

Malgré  les  malheurs  et  les  catastrophes  de  plus 
en  plus  menaçantes,  le  Parti  sociahste  ne  s'abandon- 
nera pas.  Même  pendant  la  période  la  plus  angois- 
sante, son  devoir  le  plus  impérieux  est  de  resserrer 
son  organisation  et,  autant  que  les  événements  le 
lui  permettront,  de  ne  pas  perdre  le  contact  avec 
l'Internationale. 

II  constate  que  c'est  en  plein  accord  avec  les  déci- 
sions du  Bureau  Sociahste  International  que  les  so- 
ciahstes  français  ont  pesé  de  toutes  leurs  forces  pour 
obtenir  de  leur  Gouvernement  toutes  les  mesures 
favorables  au  maintien  de  la  paix  et,  qu'au  miUeu 
même  de  la  catastrophe  qu'est  la  guerre,  ils  demeu- 
reront prêts  à  cet  idéal,  hostiles  à  toute  pensée  de 
revanche,  mais  résolus  à  défendre  le  droit  des  peu- 
ples, de  l'indépendance  des  nations,  de  la  vie  et  l'in- 
tégrité françaises. 
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GUESDE  ET  SEMBAT 
ENTRENT  AU  GOUVERNEMENT 


Manifeste  du  Parti 

C2H  Août  1914.; 


Citoyens, 

G"est  à  la  suite  d'une  délibération  régulière,  c'est 
par  une  décision  mûrement  pesée  que  le  Parti  socia- 
liste a  autorisé  deux  de  ses  membres,  nos  amis  Jules 
Guesde  et  Marcel  Sembat,  à  entrer  dans  le  nouveau 
Gouvernement,  et  qu'il  a  fait  d'eux  ses  délégués  à  la 
Défense  nationale.  Tous  les  représentants  du  oroupe 
socialiste  au  Parlement,  de  la  Commission  adminis- 
trative permanente,  du  Conseil  d'administration  de 
VHumanité  ont  été  d'accord  pour  assumer  avec  eux 
les  graves  responsabilités  qu'ils  consentaient  à  par- 
tager. 

S'ils  ne  s'était  agi  que  d'un  remaniement  ministé- 
riel, s'il  ne  s'était  agi  que  d'adjoindre  à  l'ancien  Gou- 
vernement quelques  forces  nouvelles,  quelques-unes 
de  ces  forces  intactes  dont  notre  Parti  est  si  riche  ; 
bien  plus,  s'il  s'était  agi  de  l'ordinaire  participation 
à  un  Gouvernement  bourgeois,  le  consentement  de 
nos  amis,  ni  le  nôtre,  n'auraient  été  obtenus. 

C'est  de  l'avenir  de  la  nation,  c'est  de  la  vie  de  la 
France  qu'il  s'agit  aujourd'hui.  Le  Parti  n'a  pas 
liésité. 

La  vérité,  pressentie,  annoncée  par  nous,  a  éclaté. 
Sans  avoir  été  entamées,  sans  avoir  été  atteintes 
dans  leur  constitution,  nos  armées  se  sont  momenta- 
nément repliées  devant  des  forces  supérieures.   Une 
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des régions  les  plus  riches  et  les  plus  laborieuses  de 
notre  pays  est  menacée. 

Il  faut  que  l'unité  nationale,  dont  la  révélation 
renouvelée  réconfortait  les  cœurs  au  début  de  la 
guerre,   manifeste  toute   sa   puissance. 

Il  faut  que  dans  un  de  ces  élans  d'héroïsme  qui  se 
sont,  à  de  pareilles  heures,  toujours  répétés  dans 
notre  histoire,  la  nation  entière  se  lève  pour  la 
défense  de  son  sol  et  de  sa  liberté. 

Le  chef  du  Gouvernement  a  pensé  que  pour  entraî- 
ner la  nation,  pour  l'organiser,  pour  la  soutenir  dans 
une  hitte  qui  sera  et  qui  doit  être  acharnée,  il  avait 
besoin  du  concours  de  tous,  et  plus  particulièrement 
peut-être  de  ceux  qui  redoutent,  pour  l'émancipa- 
tion prolétarienne  et  humaine,  Poppression  acca- 
blante du  despotisme.  Il  savait  qu'à  toutes  les  her,- 
res  graves,  en  179.3  comme  en  1870,  c'était  en  ces 
hommes,-  en  ces  socialistes,  en  ces  révolutionnaires, 
que  la  nation  mettait  sa  confiance. 

Spontanément,  sans  attendre  d'autre  manifesta- 
tion de  la  volonté  populaire,  il  a  fait  appel  à  notre 
Parti.   Notre  Parti  a  répondu  :  Présent   ! 

Voilà  dans  quel  esprit  nos  amis  entrent  au  Gou- 
vernement. Ils  y  entreront  aussi  avec  la  claire  vision 
de  l'œuvre  immense  qu'ils  ont  à  accomplir. 

Et  d'abord  ils  obtiendront  que  la  vérité  soit  dite 
au  pays. 

Ils  maintiendront  et  développeront  son  courage  et 
sa  volonté  de  vaincre  en  Ini  donnant  confiance  entière 
<lans  la  sincérité  gouvernementale. 

Ils  poursuivront  la  levée  en  masse.  Ils  feront  en 
sorte  qu'aucune  force,  aucune  bonne  volonté  ne 
demeurent    inutilisées. 

Ils  vérifieront  les  ressCîurces  d'équipement,  dap- 
provisionnement  et  d'armement  qui  existent  dans 
nos  places.  Ils  s'efforceront  de  les  multiplier. 

Ils  rendront  chaque  jour  plus  intense,  par  la  col- 
laboration de  toutes  les  forces  disponibles,  la  pro- 
duction des  munitions  et  des  armes. 

Il  dépend  d'une  volonté  exempte  de  préjugés,  uni- 
quement guidée  par  le  salut  du  pays,  il  dépend  d'un 
immense  effort  d'organisation  que  soit  portée  au 
maximum   rutilisation   des  énergies  nationales. 
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Enfin  et  snrtout,  citoyens,  lu  présence  de  nos  amis 
au  sein  du  Gouvernement  sera  pour  tous  la  garan- 
tie que  la  démocratie  républicaine  est  prête  à  la  lutte 
à  outrance. 

Que  de  fois  notre  grand  Jaurès,  prévoyant  même 
ini  premier  revers  Irançais,  sous  une  attaque  de 
masses,  n'a-t-il  pas  insisté  sur  la  nécessité  de  cette 
lutte  ?  Il  aurait  voulu  qu  elle  fût  préparée  dans  tous 
ses  détails.  Mais,  coûte  que  coûte,  cette  résistance 
opiniâtre,  nous  avons  le  devoir  de  l'organiser  et, 
d'autant  plus,  que  d'elle  dépend  le  succès  commun 
des  alliés.  C'est  à  cette  résistance  que  nos  amis  con- 
vieront la  nation. 

Aujourd'hui  comme  hier,  après  les  premières 
épreuves  comme  dans  l'enthousiasme  de  la  mobili- 
sation, nous  avons  la  certitude  de  lutter,  non  seule- 
ment pour  l'existence  de  la  Patrie,  non  seulement 
pour  la  grandeur  de  la  France,  mais  pour  la  liberté, 
pour   la  "République,   pour   la   civilisation. 

Nous  luttons  pour  que  le  monde,  affranchi  de  Top- 
pression  étouffante  de  limpérialisme  et  des  atrocités 
de  la  guerre,  jouisse  enfin  de  la  Paix  dans  le  respect 
des  droits  de  tous. 

Cette  conviction,  les  Ministres  socialistes  la  com- 
muniqueront au  Gouvernement  entier.  Ils  en  anime- 
ront son  travail.  Ils  la  feront  partager  à  l'héroïque 
armée  où  combat  aujourd'hui  la  fleur  de  la  nation. 
Et  par  leur  effort  persévérant,  par  leur  élan  enthou- 
siaste, ils  assureront  tout  à  la  fois  le  salut  de  la 
Patrie  et  le  progrès  de  l'Humanité. 

Le  Groupe  socialiste  au  Parlement.  —  La  Commis- 
sion ad}ninistrative  permanente.  —  Le  Conseil 
cVadministration    de    rHumanité. 
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NOTRE  POSITION  DANS  LA  GUERRE 


I 

fVlanifeste  des  Partis  Socialistes  Belge  et  Français 
à  l'Internationale 

(Q  Septembre  1914.; 

Si  évident  que  nous  apparaisse  le  bon  droit  des 
nations  française  et  belge  luttant  pour  leur  exis- 
tence contre  l'agression  brutale  de  l'impérialisme 
allemand  ; 

Si  certains  que  nous  soyons,  Sections  française  et 
belge,  d'avoir  fait  tout  notre  devoir  internationa- 
liste contre  la  guerre  et  pour  la  paix,  il  importe  que, 
par  un  exposé  rapide,  témoignage  impartial  des 
faits,  nous  en  donnions  aux  autres  sections  de  l'In- 
ternationale la  démonstration. 

En  ce  qui  concerne  la  Section  française,  nous 
n'avons  pas  à  revenir  sur  la  période  antérieure  à  la 
guerre,  alors  que  croissait  la  fureur  générale  de 
politique  coloniale  et  d'armements,  alors  que  nous 
nous  opposions  à  la  politique  marocaine  et  à  la  loi 
de  trois  ans,  suite  et  conséquence  de  la  loi  militaire 
allemande  des  accroissements  d'effectifs. 

C'est  de  la  crise  génératrice  de  la  guerre  actuelle 
qu'il  s'agit  !  Cette  crise  a  éclaté  comme  im  complot 
par  l'ultimatum  de  l'Autrictie  à  la  Serbie  ;  et  loui 
d'abord,  et  plus  encore  quand  l'Autriche  eut  rejeté 
la  réponse  pacifique  et  conciliante  de  la  Serbie,  il 
n'y  eut  plus  de  doute  que  l'Allemagne  impérialiste 
l'inspirait  et  voulait  la  guerre. 

Dans  ces  heures  critiques  et  afin  d'accomplir  le 
mandat  de  l'Internationale,  nous  nous  sommes  tenus 
en  contact  avec  le  Gouvernement  français,  à  qui 
nous  demandions  surtout  de  seconder  de  tous  ses 
efforts  la  médiation  anglaise,  la  meilleure  chance 
de  paix,  et  de  faire,  en  faveur  de  cette  médiation, 
une  pression  sur  le   Gouvernement  russe. 

Nous  nous  sommes  rendus  compte  que  le  Gouver- 
nement français  voulait  sincèrement  la  paix  et  don- 
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liait,  ^.niine  nou^  le  lui  dcinaiidioiis,  tous  ses  effort? 
à  son  maintien. 

L'après-midi  du  jour  même  de  la  rupture  des  négo- 
ciations, la  délégation  du  Groupe  socialiste  de  la 
Chambre  allait  trouver  le  président  du  Conseil, 
M.   Viviani. 

M.  Viviani  ne  nous  cachait  pas  que,  malgré  ses 
efforts,  l'agressivité  impérialiste  allemande  rendait 
à  chaque  instant  le  maintien  de  la  paix  plus  impro- 
bable. Mais  il  affirmait  que  jusqu'au  dernier  mo- 
ment le  Gouvernement  français  ferait  tout  le  possi- 
ble pour  ménager  les  dernières  chances  de  paix  ; 
que,  malgré  les  incursions  des  troupes  allemandes 
sur  le  soi  français,  les  troupes  françaises  restaient 
à  huit  kilomètres  en  deçà  de  la  frontière  ;  et  que 
rien  ne  serait  fait,  du  côté  français,  qui  pût  nuire 
à  la  continuation  des  négociations  de  paix,  désirée 
et  toujours  possible  tant  que  l'ambassadeur  alle- 
mand,, M.  de  Schoen,  restait  à  Paris. 

Nous  insistions  et  demandions  avec  force  qu'une 
nouvelle  et  démonstrative  manifestation  de  la  vo- 
lonté de  paix  de  la  France  fût  faite  immédiatement  ; 
qu'une  demande  expresse  d'intervention  nouvelle 
et  de  médiation  fût  adressée  à  l'Angleterre,  avec  dé- 
claration formelle  du  concours  entier  et  énergique 
de    la  France. 

M,  Viviani  nous  y  parut  décidé  et  nous  promit  de 
soumettre,  le  soir  'même,  la  proposition  au  conseil 
des  Ministres.  Mais  nous  ne  l'avions  pas  quitté 
depuis  une  heure  cfue  :m.  de  Schoen  venait  le  voir  au 
ministère  des  Affaires  étrangères  et  demandait  ses 
passeports. 

Les  Socialistes  allemands  du  Lèse  Cluh,  vivant  à 
Paris,  témoins  quotidiens  des  événements  et  de  nos 
efforts,  ont  pleinement  approuvé  notre  attitude  et 
partagé  nos  espérances. 

Nous  avons,  au  contraire,  lieu  de  craindre  que  la 
classe  ouvrière  allemande,  trompée  par  les  nouvelles 
officielles,  n'ait  pas  une  connaissance  exacte  des 
faits. 

Noulv  -oinnettons  à  ses  réflexions  le  grand  fait 
significatif  qui  établit  de  quel  côté  fut  la  volonté 
agressi\e  :  la  violation  du  territoire  belge. 

Après  avoir  affirmé  faussement  qu'avant  la  dé- 
claration de  guerre  des  aviateurs  français  avaient 
jeté   b^'<   bombes   sur   Nuremberg,    le    Gouvernement 


--  115    ^ 

impéiial  allemand  aillrina,  sans  plus  de  fondement, 
que  les  troupes  françaises  avaient  envahi  ou  se  (JL^- 
posaient  à  envahir  la  Belgique.  A  ce  moment  même, 
la  France  venait  de  renouveler  envers  l'Angleterre 
rengagement  formel,  pris  déjà  envers  la  Belgique, 
de  respecter  sa  neutralité. 

Sous  ce  prétexte,  l'Allemagne  elle-même  a  sommé 
la  Belgique  de  livrer  passage  à  son  armée  ;  et  sur 
son  refus,  elle  lui  a  déclaré  la  guerre,  a  mis  le  siège 
devant  Liège,  et  envahi  son  territoire. 

Le  Luxembourg,  lui  aussi,  a  été  envahi  par  les 
armées  allemandes.    > 

Ces  faits  que  nous  soumettons  au  jugement  du  pro- 
létariat international  suffisent  à  établir  de  quel  côté 
vint  l'agression,  de  quel  côté  on  a  voulu  la  guerre. 
Si,  dans  cette  heure  de  crise,  nous  nous  sommes 
trouvés  unis,  dans  le  Parlement  et  dans  le  pays,  à 
tous  les  autres  partis  de  la  nation,  c'est  que  nous 
avions  conscience  de  lutter  pour  les  principes  que 
nous  avons  si  souvent  affirmés  en   commun. 

Ce  n'est  pas  dans  une  pensée  d'agression,  ce  n'est 
même  pas  parce  qu'il  sentait  autour  de  lui  des  sen- 
timents de  malveillance  et  d'hostilité  que  notre  Gou- 
vernement s'est  résolu  à  la  g\ierre. 

Nous  avons  tous  la  certitude  de  défendre  l'indé- 
pendance et  l'autonomie  de  notre  nation  contre  l'im- 
périalisme allemand. 

Nous  ne  luttons  pas  contre  le  peuple  allemand, 
dont  nous  respectons  également  l'autonomie  et  l'in- 
dépendance. 

C'est  avec  la  certitude  de  soutenir  le  principe  de 
liberté,  le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes, 
que  les  socialistes  français  et  belges  subissent  la 
dure  nécessité  de  la  guerre. 

lis  ont  la  certitude  qu'une  fois  la  vérité  établie  ils 
seront  approuvés  et  rejoints  par  les  sociaUstes  d'Alle- 
magne. 

Pour  le  Parti   socialiste  français   : 

Les    délégués    au    Bureau   Socialiste    International 

Jules     Guesde,     Jean     Longuet,     Marcel     Sembai 

Edouard  Vaillwt. 

Pour  le  Parti  ouvrier  belge  : 
LesdéléQuén    au    Bureau    Socialiste   International    • 

Edouard  Anseele,   Louis  Bertr.^nd,    Camille   Htys- 

MANs,  Emile  Vandervelde. 
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Déclaration   du   Groupe   Socialiste  au    Parlement 
et  de  la  C.  A.  P. 

(2d  Décembre  1914J 
(Adoptée  à  Vunanimité  le  21  Bécemhre.) 

Aux  Socialistes, 
Aux  Ouvriers, 

Fidèle  à  la  discipline  d'union  que  la  nation  s'est 
imposée  devant  l'ennemi,  le  Groupe  Socialiste  au  Par- 
lem-ent  n.'a  pas  voulu  nuancer  d'un  .mot  l'accord  dé- 
libéré de  tous  les  Français.  Il  s'est  abstenu  de  toute 
déclaration.  Il  s'est  confondu  dans  l'adihésion  com- 
mune au  mot  d'ordre  que  formulait  le  Gouverne- 
ment responsable. 

]\Iais  l€s  socialistes  qui  sont  au  front,  les  camara- 
des qui  peinent  au  long  des  routes  boueuses  ou  veil- 
lent dans  la  tranchée  humide,  les  ouvriers  qui,  dans 
les  usines  et  les  at-eliers,  poursuivent  leur  labeur 
salarié  pour  la  défense  de  la  patrie,  les  militants  qui 
se  dévouent  pour  protéger  femmes,  enfants,  chô- 
meurs contre  la  misère  et  l'inquiétude,  tous  atten- 
dent de  leur  Parti  réuni  la  parole  d'espérance  et  de 
certitude  qui  leur  est  due. 

A  tous  nous  crions  :  confiance  ! 

Cinq  mois  de  guerre,  cinq  mois  d'épreuves  redou- 
tables n'ont  pas  ébranlé  notre  foi. 

Aujourd'hui,  comme  au  4  août,  après  la  publica- 
tion des  documents  diplomatiques,  qui  éclairent  en- 
core les  faits,  nous  avons  la  certitude  que  nous  défen- 
dons notre  pays  brutalement  attaqué. 

Aujourd'hui,  eomme  au  4  août,  nous  avons,  ferme 
en  notre  cœur,  la  conviction  de  lutter,  selon  les  plus 
nobles  traditions  de  la  France,  pour  le  droit  et  la 
liberté. 

Aujourd'hui,  comme  au  4  août,  nous  avons  con- 
science de  soutenir  contre  l'impérialisme  îe  plus  bru- 
tal, contre  le  militarisme  le  plus  sauvac<^  une  guerre 
de  libération. 
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Aujourd'hui,  comme  au  i-  août,  nous  avons  la  cer- 
titude de  gagner  à  notre  cause  les  socialistes  de  tous 
les  pays,  l'Internationale  tout  entière,  qui  ne  peut 
avoir  pour  idéal  que  la  fédération  de  peuples  libres. 

Outre-Rhin  même,  parmi  ceux  qui,  dans  les  an- 
nées passées,  luttèrent  en  même  temps  que  nous 
contre  les  forces  d'impériaUsme  -et  de  guerre,  il  en 
est  qui  déj'à  commencent  —  précurseurs  socialistes, 
espérons-le,  d'une  République  allemande  —  à  douter 
et  à  voir.  Ils  ont  pu  entendre  comment  leurs  gou- 
vernants comprenaient  les  droits  des  peuples  neu- 
tres et  le  respect  des  traités.  Ils  peuvent  constater, 
en  dépit  de  mensonges  savants,  dans  la  malheureuse 
Belgique  ou  dans  nos  départements  envahis,  les  atro- 
cités organisées  par  leurs  chefs  militaires.  Et  cer- 
tains se^'demandaient  déjà  avec  anxiété,  si,  même  en 
face  de  l'étranger,  l'unité  de  l'All-emagne  et  sa  place 
dans  le  monde  doivent  se  confondre  avec  la  domi- 
nation des  hobereaux  et  l'ambition  des  HohenzoUern. 
Héroïque,  Liebl^necht  a  protesté.  Mais  nous  savons 
qu'il  y  a  déjà  plus  d'un  cœur  troublé.  Et,  à  l'heure 
même  où,  nous  autres,  nous  avons  la  fierté  de  défen- 
dre tout  à  la  fois  notre  indépendance  de  nation  et 
notre  cause  socialiste,  ceux-là  se  demandent  peut- 
être  si,  par  un  formidable  détour,  la  guerre  n'avait 
pas  pour  objet  suprême  d'atteindre  leur  effort 
d'émancipation  ! 

Tranquilles  d'àme,  nous  poursuivrons  le  nôtr'C. 
Ah  !  certes,  nous  n'ignorons  pas  les  difficultés  re- 
doutables que  nous  avons  à  vaincre.  Tantôt  sous  le 
couvert  de  l'union  sacrée  de  tout  le  peupl-e,  tantôt 
par  un  rappel  des  anciennes  polémiques,  sournoises 
et  tenaces,  des  forces  antipopulaires  voudraient  ra- 
vir à  la  République  le  bénéfice  de  sa  victoire.  Des 
préjugés,  des  habitudes  mauvaises  reparaissent,  ris- 
quant de  paralyser  l'élan  du  peuple  contre  l'ennemi. 
Les  restrictions  nécessaires  apportées  à  l'informa- 
tion militaire  arrivent  à  limiter  parfois  les  droits  de 
la  critique  utile.  Les  familles  des  mobilisés  et  des 
chômeurs  demeurent  parfois  victimes  de  la  lutte  in- 
consciente des  classes.  Et  dans  les  Administrations 
de  la  Guerre,  le  capitalisme  corrupteur  ou  la  bureau- 
cratie indolente  tentent  de  réintroduir/s  leurs  vices. 

Ces  difficultés,  nous  les  vaincrons.  Déjà,  les  ca- 
marades, qu'à  l'theure  du  danger  nous  avons  délé- 
gués au  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  ont, 
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iriaDifesté  dans  ses  conseils  Fesprit  de  résolution  et 
d  audace  qui  anime  notre  Parti.  Ils  ont  tout  fait 
pour  dresser,  pour  organiser  les  forces  du  pa^'s  de^ns 
une  guerre  tout  ensemble  populaire  et  méthodique, 
•où  il  doit  trouver  une  fois  encore  la  victoire. 

L-e  Parlement,  expression  de  la  souveraineté  na- 
tionale, dépositaire  des  droits  du  peuple,  le  Parle- 
ment, qui  vérifie  et  qui  contrôle,  doit  aider  désor- 
mais le  Gouvernement  dans  cette  tâche  immense.  Il 
doit  Taider  à  compléter  et  à  perfectionner  rnutilîage 
formida^jle  dont  a  besoin  la  nation  armée.  II  stimu- 
lera les  éners:ies.  Il  ranimera  les  courages.  Héritier 
des  grandes  Assemblées  révolutionnaires,  il  donnera 
à  la  lutte  présente  toute  sa  puissance  populaire, 
toute  sa  vertu  d'émancipation. 

Sans  doute,  la  lutte  est  pénible.  Disons  vrai  :  elle 
peut  être  longue.  C'est  la  guerre  d'usure,  la  plus 
terrible. 

Elle  ne  nous  lassera  pas. 

Socialistes,  nous  savons  pour  quel  avenir  nous 
hittons. 

Nous  luttons  pour  que  l'indépendance  et  Tunité 
françaises  ne  soient  plus  jamais  remises  en  cause. 
Nous  luttons  pour  que  les  provinces  annexées,  il  y  a 
quarante-quatre  ans,  contre  leur  volonté,  reviennent 
librement  à  leur  patrie  d'élection.  Nous  luttons  pour 
que  le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  soit 
cette  fois  reconnu  à  tous.  Nous  luttons  pour  qu'ils  se 
groupent  et  se  fédèrent.  Nous  luttons  uour  que  l'im- 
périalisme prussien,  pour  que  tous  les  impérialismes 
cessent  d"entraver  leur  libre  épanouissement. 

Socialistes,  nous  luttons  encore  pour  que  cette 
guerre,  cette  guerre  atroce,  soit  la  dernière.  Nous 
luttons,  comme  nous  avoiis  lutté  tous  ensemble,  de- 
ptiis  des  années,  inlassablement,  pour  que  la  paix, 
non  la  paix  menteuse  des  armements,  mais  la  douce 
naix  des  peuples  libérés,  règne  sur  l'Europe  et  sur 
le  monde.  Nous  luttons  pour  qu'enfin  les  prolétaires, 
qui  supportent  précisément  les  charges  Immenses 
des  armements,  respirent  et  poursuivent  leur  effort 
d'émancipation.  Nous  luttons  pour  que,  dans  la  paix, 
surgisse  enfin  la  justice  et  pour  que  nos  petits  en- 
fants ne  redoutent  plus  les  retours  offensifs  de  la 
barbarie. 


il.) 


Voilà  pourquoi  les  socialistes  luttent.  Voiia  pour- 
quoi, comme  disait  le  vi^eil  Homère,  ils  sont  à  la 
pointe  du  combat.  Et  voilà  pourquoi,  d'un  cœur 
unanime,  ils  sont  plus  que  quiconque  résolus  à  la 
victoire. 


Le  Groupe  sociaUste  au  Parlement 


Albert  Poulain,  Aldy,  Aubriot,  Auriol,  Barabant, 
Barthe,  Bedouce,  Bernard,  Betoulle,  Blanc(A),  Bon, 
BouissoN,  BouvERi,  Bras,  Brenier,  Bretin,  Brizon, 
Briquet,  Brunet,  Buisset,  Cabrol,  Cachin,  Cadenat, 
Cadot,  Gamelle,  Claussat,  Constans,  Déguise,  De- 
jeante,,  Doizy,  Dubled,  Dumoulin,  Durre,  Emile 
Dumas,   Fourment,    Giray,    Goniaux,    Goude,   Hubert 

HOUGER,,     INGHELS,     JOBERT,     LaFONT,     La     PoRTE     (DE), 

Lauche,  Laurent,  Laval,  Lebey,  Lecointe,  Lefebvre, 
Levasseur,  Lissac,  Locquin,  Longuet,  Manus,  Mau- 
ger,  Mayéras,  Mélin,  ^Mistral,  Morin,  Moutet, 
Nadi,  Navarre,  Nectoux,  Parvy,  Philbois,  Poncet, 
Pouzet,  Pressemane,  Ellen  Prévôt,  Raffin-Dugens, 
Reboul,  Ringuier,  Roblin,  Rognon,  Rozier,  Sabin, 
Salembier,     Sixte-Quenin,     Thivrier,    Valette,   Va- 

LIÈRE,       VaRENNE,       VEBER,       ^'IGNE,       VoiLIN,       VOILLOT, 

Walter. 

La   Commission    administrative  permanente   : 

Albert  Thomas.  Bracke,  Bramer,  Camélinat,  Com- 
père-Morel,  Dubreuilh,  Ducos  -DE  la  Haille, 
Grandvallet,  Groussier,  Gustave  Hervé,  Pé- 
DRoN,  Poisson,  Renaudel,  Roland,  Vaillant,  Uhry. 

N'ont  pu  signer  ce  manifeste  : 

Les  membres  du  Parlement  :  Basly,  Delory,  Ghes- 
quière,  Lamendin,  Ragheboom,  Sorriaux,  restés 
dans  leurs  circonscriptions  envahies  et  dans  l'im- 
possibilité de  se  rendre  à  Paris. 

Les  membres  de  la  C.  A.  P.  :  Beuchard,  Dormoy, 
Girard,  Héliès    et  Maillet,  mobilisés. 
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LE  1er  MAI   1915 


Manifeste  de  la  C.  A-  P. 

(1^^-  Mai  1015.) 

Comme  les  années  précédenies,  la  C.  A.  P.  engago 
les  adhérents  du  Parti,  membres  des  syndicats,  à 
s'associer,  à  l'occasion  du  l'^'"  mai,  aux  manifesta- 
tions organisées  par  les  groupements  économiqu'js 
auxquels  iis  appartiennent.  C'est  ainsi  que,  pour 
Paris  et  sa  banlieue,  elle  compte  que  tous  les  socia- 
listes syndiqués  qui  le  pourront,  répondant  à  l'invi- 
tation lancée  par  le  Comité  général  de  l'Union  des 
Syndicats  de  la  Seine,  participeront  à  la  réunion 
privée  qui  aura  lieu  à  la  Maison  des  Syndicats  dans 
la  soirée  du  l^'"  mai. 

La  crise  terrible,  mais  passagère  comme  toutes 
les  crises,  que  le  prolétariat  traverse  en  ce  moment, 
avec  l'ensemble  de  la  nation,  ne  saurait  lui  faire 
perdre  de  vue,  en  effet,  les  buts  permanents  de  sa 
propagande  et  de  son  action.  Dans  la  guerre,  il 
demeure  ce  qu'il  était  dans  la  paix,  la  classe  expro- 
priée et  mineure  dont  les  aspirations  tendent  vers 
un  régime  de  pleine  et  entière  justice  sociale. 

Il  se  doit  donc  d'affirmer  aujourd'hui  comme  hier 
6es  revendications  essentielles.  Au  l^*"  mai  1915, 
comme  aux  1^'"®  mai  antérieurs,  il  convient  qu'il  se 
rappelle  à  lui-même,  et  rappelle  à  tous  que  la  réduc- 
tion de  la  journée  de  travail  à  8  heures  reste  à  ses 
yeux  le  symbole  d'un  affranchissement  partiel,  gage 
d'un  affranchissement  total. 

A  cette  date,  il  convient  aussi  qu'il  se  remémore 
que  c'est  par  un  effort  mené  non  seulement  dans  son 
propre  pays,  mais  d'accord  avec  l«s  prolétariats  de 
l'extérieur,    dans   tous   les   pays,    que   la  journée   de- 
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huit  heur-;--  ainsi,  du  reste,  que  toute  législatio*;» 
améliorée  du  travail  pourra  devenir  une  réalité  bien- 
faisante. D'une  façon  plus  générale,  il  convient  qu'il 
se  remémore  encore  que  tous  les  progrès  dans 
l'ordre  économique  ne  seront  vraiment  efficaces  et 
certains  que  dans  et  par  l'entente  des  nations  et 
de  leurs  travailleurs.  La  paix  elle-même,  la  paix  dé- 
finitive et  stable  de  l'Europe  et  du  monde,  ne  sera 
assurée  qu'à  cette  condition. 

Sans  doute,  la  manifestation  de  mai  n'aura  pas 
cette  année  l'ampleur  des  années  précédentes.  Beau- 
coup de  nos  camarades,  ailleurs  retenus  pour  'a 
défense  de  la  patrie,  manqueront  à  l'appel.  Pour- 
tant et  quand  même,  par  solidarité  des  espoirs 
cônmae  des  convictions,  ils  seront  avec  nous,  comme 
nous  serons  avec  eux.  C'est,  en  effet,  pour  notr^ 
idéal  commun  qu'ils  luttent  et  se  sacrifient  en  ce 
moment  aux  fronvvères.  C'est  en  vue  de  la  même 
émancipation  ouvrière  et  humaine  qu'ils  com~ 
battent  pour  délivrer  des  prises  de  l'agresseur  ia 
France  du  Nord  et  la  Belgique.  Et  en  abattant  l'im- 
périalisme allemand,  c'est  eux,  soldats  des  armées  de 
la  République,  qui,  avec  ces  armées  et  par  leur  vic- 
toire, apporteront  à  toutes  les  démocraties  du  monde 
les  possibilités  d'un  développement  fécond  et  frater- 
nel et  créeront  le  milieu  démocratique  et  pacifique 
où  l'Internationale  ouvrière,  reconstituée  et  régé- 
néj'ée,    pourra    remplir    sa   mission. 

Pour  la  Commission  administrative  permanente   : 

Le  secrétaire  :  Louis  Dubreuil. 


ALBERT  THOMAS  ENTRE  AU  GOUVERNEMENT 


IVianifeste  du   Groupe  Socialiste  au   Parlement 
et  de  la  G.  A.  P. 

(22  Mai  1915.) 

Pour  la  deuxième  fois,  le  Gouvernement  de  la 
République  fait  appel  au  dévouement  de  l'un  des 
nôtres.  Nous  donnons  mandat  au  citoyen  Albert 
Thomas  de  répondre  :  Présent  !  et  d'assumer  le  sur- 
croît de  responsabilité  qu'on  lui  offre  de  prendre 
dans  la  besogne  de  la  défense  nationale. 

Il  suffît  au  groupe  du  Parti  socialiste  de  rappeler 
dans  quelles  conditions,  le  28  août  1914,  il  a  fait  de 
deux  de  ses  membres  ses  délégués  à  la  Défense 
nationale  lorsqu'ils  étaient  appelés  à  prendre  ulace 
dans  les  conseils  du  Gouvernement,  pour  montrer 
qu'il  n"a  ni  réclamé,  ni  recherclié,  ni  désire  une  telle 
participation. 

S'il  consent  à  donner  encore  un  homme  à  l'œuvre 
commune  de  défense,  c'est  qu'on  lui  représente 
l'acceptation  d'Albert  Thomas  comme  devant  lui  per- 
mettre de  continuer,  avec  plus  d'autorité  et,  par  con- 
séquent, plus  d'efficacité,  une  mission  nettement  dé- 
terminée, à  laquelle  il  a  donné  ses  soins  depuis  huit 
mois,  et  de  contribuer  plus  fortement  à  rapprocher 
le  moment  de  la  victoire  certaine,  condition  d'ime 
paix  durable  et  définitive  fondée  sur  les  droits  et  !\=; 
devoirs  réciproques  des  nations. 

La    Comviission    adininhlrntlv-    permanente 
du  Parti  socialiste. 

Le  Groupe  socialiste  au  Parlement. 
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LE  PARTI  DÉFINIT  SA  POLITIQUE 


Résolution  adoptés  par  le  Conseil  NalKonal 

{iii  jiiiiipi    I9i:;) 

Le  Parti  socialiste  français,  réuni  en  .son  Conseil 
national,  le  14  juillet  1915,  après  avoir  examiné  la 
situation  créée  par  l'agression  austro-allemande  et  les 
onze  mois  de  guerre  qui  en  ont  été  la  conséquence, 
se  félicite  de  constater  que  s-es  Fédérations,  naturel- 
lement affaiblies  par  la  mobilisation  et  par  les  deuils 
de  la  guerre,  reprennent  cependant  toute  leur  vita- 
lité d'action. 

Il  affirme  à  nouveau  par  elles  sa  confiance  inébran- 
lable dans  la  cause  des  alliés  et  de  la  France  répu- 
blicaine. 

Il  rappelle  qu'à  1  iieure  où  se  nouait  le  vaste  conflit 
dans  lequel  se  débat  le  monde,  il  a  fait  appel  jus- 
qu'an  dernier  moment  à  toutes  les  forces  de  paix,  en 
pesant  sur  le  gouvernement  français,  dont  il  consta- 
tait, dès  le  28  juillet  1914,  ((  le  souci  très  net  et  très 
sincère  d'écarter  ou  d'atténuer  les  risques  du  con- 
flit »  en  lui  demandant  «  de  s'employer  à  faire  préva- 
loir une  procédure  de  conciliation  et  de  médiation 
rendue  plus  facile  par  l'empressement  de  la  Serbie  à 
accorder  une  grande  partie  des  demandes  de  l'Autri- 
che »,  en  réclamant,  le  29  juillet,  qu'aucune  interven- 
tion armée  de  la  Russie  ne  fasse  hâtivement  «  le  jeu 
du  germanisme  impérialiste  le  plus  agressif  qui  sem- 
ble avoir  choisi  son  heure  pour  une  entreprise  de 
violence  sans  précédent  et  qui  verra  un  jour  se  re- 
tourner contre  lui  l'abus  qu'il  fait  de  la  force  bru- 
tale ». 

Il  rappelle  qu'à  la  même  heure  la  Section  socialiste 
autrichienne  fixait  ainsi  la  responsabilité  du  gouver- 
nement austro-hongrois  : 


Nous  ne  pouvons  accepter  la  responsabilité  de  cette 
guerre,  responsabilité  que  nous  rejetons,  ainsi  que  toutes 
les  conséquences  terribles  qu'elle  peut  produire,  sur  ceux 
qui  ont  imaginé,  appuyé,  accompli  la  démarche  fatale 
d'ultimatum  à  la  Serbie,  qui  nous  met  en  face  de  la 
guerre. 

Il  rappelle  encore  le  j\igement  de  la  Section  socia- 
liste allemande  au  même  moment  : 

Si  nous  condamnons  les  menées  du  nationalisme  pan- 
serbe,  la  légèreté  de  provocation  à  la  guerre  du  gouver- 
nement austro-hongrois  suscite  notre  plus  énergique  pro- 
testation. Les  exigences  de  ce  gouvernement  ont  une 
brutalité  qui  ne  s'est  jamais  vue  encore  dans  l'histoire 
du  monde  à  Tégard  d'une  nation  indépendante,  et  elles 
ne  peuvent  être  calculées  que  pour  provoquer  la  guerre. 

Le  prolétariat  conscient  d'Allemagne,  au  nom  de  l'hu- 
manité et  de  la  civilisation,  élève  une  protestation  en- 
flammée contre  les  criminelles  intrigues  des  fauteurs  de 
guerre.  Il  exige  impérieusement  du  gouvernement  alle- 
mand qu'il  use  de  son  influence  sur  le  gouvernement 
autrichien  pour  le  maintien  de  la  paix,  et  si  l'horrible 
guerre  ne  pouvait  être  empêchée,  qu'il  ne  se  mêle  en 
rien  au  conflit.  Aucune  goutte  de  sang  d'un  soldat  alle- 
mand ne  doit  être  sacrifiée  aux  frénésies  ambitieuses 
des  gouvernants  autrichiens,  aux  calculs  de  profit  de 
lïmpérialisme. 

Ainsi,  dès  l'origine,  le  Parti  socialiste  français 
peut  dire  que  toute  responsabilité  immédiate  était 
écartée  de  la  France,  de  l'aveu  de  tous.  Elle  l'était 
plus  encore  par  les  promesses  cjue  le  Parti  socialiste 
obtenait  du  gouvernement,  associé  à  l'Angleterre  et 
suivi  par  la  Russie,  de  proposer  une  procéclure  de 
médiation  et  d'arbitrage.  Elle  Tétait  enfin  par  les 
mesures  destinées  à  éviter  tout  incident  de  frontière, 
par  l'engagement  pris  de  subir,  mais  de  ne  pas  s'as- 
socier à  une  déclaration  de  guerre. 

La  guerre  éclatait,  déclarée  par  l'Allemagne,  com.- 
me  elfe  avait  été  déjà  déclarée  ailleurs  par  l'Autriche, 
et  le  monde  apprenait  la  violation  de  la  neutralité 
du  Luxembourg  et  de  la  Belgique.  Sans  une  hésita- 
tion, à  l'unanimité,  assuré  du  droit  de  la  France,  de 
sa  volonté  pacifique,  le  groupe  socialiste  votait  au 
Parlement  les  crédits  nécessaires  pour  la  défense 
nationale. 

Le  Conseil  national  approuve  cette  décision,  qun 
emportait  toutes  les  autres. 
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Le  Conseil  national  salue  le  réveil  de  conscience 
qui  se  produit  en  Allemagne,  par  lequel,  aux  premiè- 
res protestations  de  Liebknecht,  Klara,  Zetkin,  Rosa 
Luxembourg,  Ledebour,  Mebring,  viennent  se  join- 
dre la  vigoureuse  affirmation  de  Haase,  Bernstein 
Kautsky,  et  la  manifestation  dite  des  «  deux  cents  >') 
fonctionnaires,  devenus  aujourd'hui  plus  de  mille. 
Ainsi  s'opère,  dans  le  socialisme  allemand  lui-même 
l'examen  qui  s'impose  au  socialisme  de  chaque  nation 
pour  déterminer  ses  responsabilités  et  son  devoir  vis- 
à-vis  des  gouvernements  comme  vis-à-vis  de  l'Inter- 
nationale. 

Aujourd'hui,  après  onze  mois  de  guerre,  le  Conseil 
national  considère  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  paix 
durable  si  celle-ci  n'est  pas  basée  : 

1°  Sur  le  principe  des  nationalités,  impliquant  à  la 
fois  la  volonté  d'écarter  toute  politique  d'annexion  et 
le  rétablissement  du  droit  qu'ont  les  populations  op- 
primées de  l'Europe  à  disposer  d'elles-mêmes  et  à 
faire  retour  à  la  nation  dont  elles  ont  été  brutale- 
ment séparées  ; 

2°  Sur  le  respect  absolu  de  l'indépendance  politique 
et  économique  des  nations  ; 

3°  Sur  l'organisation  de  l'arbitrage  obligatoire  en- 
tre les  peuples,  permettant  à  la  fois  la  limitation  des 
armements,  le  contrôle  démocratique  des  engage- 
ments pris  par  chaque  gouvernement  et  la  constitu- 
tion d'une  force  internationale  de  sanction. 

Pour  obtenir  ces  résultats  et  pour  chasser  du  mon- 
deles  rêves  exécrables  d'une  hégémonie  qui  abouti- 
rait à  placer  l'Europe  sous  le  talon  de  l'impériaUsme 
le  plus  brutal,  le  plus  agressif  et  le  moins  scrupu- 
leux, le  Parti  socialiste  se  déclare  à  nouveau  prêt  à 
continuer  son  concours,  sans  réserve  comme  sans  dé- 
faillance ni  lassitude,  à  l'œuvre  de  la  défense  natio- 
nale. 

II  sait  les  deuils,  les  douleurs  immenses  engendrés 
par  la  guerre.  Il  sait  qu'ils  ne  peuvent  disparaître  du 
présent  comme  des  préoccupations  de  l'avenir  que  si 
l'impérialisme  allemand  est  vaincu. 

Il  poursuit,  avec  l'ensemble  du  pays  et  de  ses  alliés, 
la  libération  du  territoire  de  l'héroïque  Belgique  et 
des  régions  envahies  de  la  France,  ainsi  que  la  ré- 
paration du  droit  pour  TAlsace-Lorraine. 


Mais  [joiir  atteindre  ce  rés\iltat,  nous  pensons  en- 
core que  toute  mollesse  tif)lt  être  bannie.  Chefs  et 
soldats  doivent  être  animés  d'une  foi  ardente  en  la 
victoire,  Cette  foi,  ils  l'auront  si  le  gouvernement 
donne  aux  uns  et  aux  autres  les  moyens  matériels 
de  vaincre  ;  si  le  Parlement,  puisqu'il  est  la  suprême 
émanation  du  pays,  est  appelé  à  surveiller  1  exécu- 
tion des  mesures  de  salut,  à  contrôler  lorganisation 
de  tous  les  services  de  la  nation  en  armes,  à  veiller 
que  l'élan  des  soldats  mêmes  ne  soit  point  brisé  par 
des  mesur-es  ([ui  seraient  en  contradiction  avec  l'es- 
prit de  la  patrie  républicaine,  avec  cette  glorieuse 
tradition  d'égalité  et  de  liberté  que  le  citoyen  fran- 
çais ne  veut  pas  voir  périr,  même  par  T effet  d'une 
discipline,  proclamée  par  nous  nécessaire,  inflexible 
dans  son  équité. 

C'est  une  fièvre  d'activité  ardente  qui  doit  emporter 
le  pays  à  l'intérieur  pour  se  réfléchir  au  front  «en 
une  vigueur  irrésistible. 

Donner  au  soldat  sa  pleine  sécurité  morale,  le  con- 
vaincre avec  évidence  qu'à  l'heure  où  on  lui  demande 
sa  vie  même  pour  l'idéal  et  le  salut  communs,  les 
siens  sont  hors  du  péril  de  la  misère  ; 

Exiger  de  tous  ceux,  officiers,  fonctionnaires  civils 
et  militaires,  fournisseurs  aussi,  qui  ont  charge,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  d'une  parcelle  de  la  défense 
nationale,  l'exécution  la  plus  stricte  du  devoir  et 
des  conventions  ; 

Prévenir  les  insuffisances  et  punir  les  fautes,  sans 
hésitation,  sans  défaillance  ni  complaisance  ; 

Susciter  partout  l'énergie  productrice  de  guerre   ; 

Remanier,  s'il  le  faut,  le  principe  duquel  les  auto- 
rités militaires  tirent  un  pouA^oir  exclusif  pour  l'or- 
ganisation  de  cette  production  et  pratiquent  des  mé- 
thodes de  bureaucratie  qui  ne  sont  plus  en  harmo- 
nie avec  l'industrie  et  le  travail  modernes,  ni  compa- 
tibles avec  la  rapidité  des  résultats  à  obtenir  ; 

Créer  des  usines  nouvelles  si  les  anciennes  ne  suf- 
fisent pas  ;  voilà  ce  que  nous  réclamons  du  gouVer- 
nement  nomme  le  gage  certain  et  rapide  de  la  vic- 
toire. 

Lre  Parti  socialiste  pense  encore  qu-e  le  gouverne- 
ment de  la  France  s'honorerait  devant  l'humanité  si 
des  horreurs  même  de  la  guerre  il  fai^nit  surgir  la 
lueur  qui  conduira  le  monde  à  la  paix. 
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Que  dès  maint enaiiî  il  pro};ose  à  ses  alliés  d'accep- 
ter rengagement  sulcnnei  de  soumettre  à  l'avenir 
tous  les  litiges  c^ui  pourraient  se  produire  entre  les 
nations  à  une.  procédure  d'arbitrage  international. 

Qu'il  fasse  appel  à  tous  les  neutres  pour  s'associer- 
à  cet  acte. 

Qu'on  garde  la  porte  ouverte  à  toutes  les  nations 
qui  l'accepteront  aussi.  Et  si  une  telle  initiativ-e  est 
suivie  d'effet,  la  France,  une  fois  de  plus,  aura  mé- 
rité la  reconnaissance  du  monde  par  sa  volonté  de 
paix,  pour  la  liberté  des  individus  et  des  nations. 

En  conséquence,  le  Conseil  national  : 

Se  référant  à  la  déclaration  de  Londres  et  coniir- 
mant  la  résolution  votée  le  7  février  par  la  Confé- 
rence des  secrétaires  de  Fédérations  ; 

Constate  à  nouveau  devant  le  monde  socialiste  que- 
la  France  ne  porte  pas  la  responsabilité  du  conflit 
qui  a  déchaîné  sur  l'Europe  le  fléau  d'une  guerre 
générale,  qu'elle  n'a  fait  que  se  défendre  contre  une 
agression  préméditée  de  l'impérialisme  allemand 
qui,  pour  atteindre  son  but,  n'a  pas  reculé  devant  la 
violation  de  la  Belgique,  garantie  par  les  traités  ; 

Déclare  que  la  lutte  imposée  aux  alliés  par  les  di- 
rigeants de  l'Allemagne  doit  être  conduite  à  son  ter- 
me logique,  c  est-à-dire  jusqu'à  la  défaite  du  milita- 
risme allemand,  afin  que  soit  donnée  au  monde  la 
grande  et  nécessaire  leçon  d'une  entreprise  d'hégé- 
monie brisée  par  la  résistance  des  peuples  libres  ; 

Que  de  cette  guerre  —  et  pour  qu'elle  soit  la  der- 
nière —  doit  sortir  une  Europe  nouvelle,  fondée  sur 
le  respect  des  traités  et  l'indépendance  des  natio- 
nalités, où  les  peuples,  ayant  recouvré  le  droit  de 
disposer  d'eux-mêmes,  pourront  enfin  rejeter  le  far- 
deau écrasant  du  militarisme   ; 

Répudiant  à  la  fois  toute  politique  de  conquête  au 
delà  des  restitutions  légitimes  et  toute  pensée  de 
défaillance  devant  l'invasion  ; 

Approuve  à  nouveau  l'action  menée  depuis  le  dé- 
but de  la  guerre  par  la  Commission  administrative 
permanente  et  le  groupe  socialiste  au  Parlement  et 
leur  donne  mandat  de  poursuivre  dans  le  même 
esprit  de  fermeté  inflexiible  l'œuvre  de  la  Défense 
nationale 

(Adopfr    i    V unanimité.) 
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LA  CONFÉRENCE  DE  ZIMMERWALD 


Déclaration  de  la  G.   A.   P. 

(6  Novembre  1915.) 

La  Commission  Administrative  permariente,  les  ci- 
toyens Bouchard,  Bracke,  Biaemer.  Camélinat,  Com- 
père-Morel,  Dubreuilh,  Ducos  de  la  Haille.  Jules  Guesde, 
Gustave  Hervé,  Renaudel.  Roldes  et  Vaillant  étant  pré- 
sents, a  adopté  à  Tunanimité  l'ordre  du  lo-^i*  suivant, 
dont  elle  a  décidé  la  poiblication  : 

En  présence  des  efforts  faits  par  deux  citoyens 
pour  porter  dans  la  Fédération  de  la  Seine  une  pro- 
pagande basée  sur  les  résolutions  d'une  réunion 
tenue  en  Suisse,  à  Zimmenvald,  où  ils  s'étaient  ren- 
dus, sans  aucun  mandat  du  Parti,  pour  y  confé- 
rer sur  la  question  de  la  paix  avec  d'antres  socia- 
listes de  pays  neutres  ou  belligérants,  pour  la  plu- 
part eux-mêmes  sans  mandats  ; 

La  C.  A.  P.  rappelle  qu'elle  s'est  refu~-G  à  parti- 
ciper à  cette  réunion  comme  aux  réunions  de  mèrno 
ordre  organisées  depuis  le  début  de  la  guerre. 

En  conformité  avec  les  décisions  du  Conseil  natio- 
nal des  14  et  15  juillet,  elle  affirme  de  nouveau 
qu'une  paix  durable  ne  peut  être  obtenue  que  par 
la  victoire  des  Alliés  et  la  ruine  de  l'impérialisme 
militariste  allemand,  que  toute  autre  paix,  toute 
paix  prématurée  ne  serait  qu'une  trêve  -'U  \me  capi- 
tulation. 

Le  Conseil  national  a  dit  et  la  C.  A.  T.  répète 
avec  lui  a  que  la  lutte  imposée  aux  Aiiiés  par  le> 
dirigeants  de  l'Allemagne  doit  être  conduite  à  son 
terme  logique,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  défaite  du  mili- 
tarisme allemand  afin  que  soit  donnée  au  monde  la 
grande  et  nécessaire  leçon  d'une  entreprise  d'hégé- 
nionie  brisée  par  la  résistance  des  peuple?  libres  ». 
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La  C.  A.  P.  invite  donc  toutes  les  Fédérations  et 
leurs  sections  à  éviter  même  l'apparence  d'une  par- 
ticipation qnelconque  à  une  propagande  contraire 
aux  intérêts  de  la  défense  nationale  et  à  l'organisa- 
tion nationale  et  internationale  du  socialisme  qu'on 
prétend  consolider. 

Le  secrétaire  :  Louis  Dubretjilh. 


LE  PREMIER  CONGRÈS  DU  PARTI 
ET  LA  GUERRE 


Manifeste  du  Congrès  National  de  1915 
(29  Décembre  1915.; 

Le  Parti  socialiste  est,  avec  toute  la  France,  entré 
dans  la  guerre,  sous  1-e  coup  de  la  plus  brutale 
agression,  pour  une  œuvre  de  défense  nationale  ex- 
clusive de  tout  dessein  de  conquête  et  d'annexion. 
Il  demeur-era  dans  la  guerre  tant  que  le  territoire 
n'aura  pas  été  libéré,  tant  que  n'aura  pas  été  brisée 
la  tentative  d'hégémonie  dont  l'agression  a  été  le 
signe  et  la  preuve,  tant  que  n'auront  pas  été  assu- 
rées les  conditions  d'une  paix  durable.  Ces  condi- 
tions d'une  paix  durable,  1-e  Parti  socialiste  a  déjà 
défini  ce  qu'elles  sont  selon  lui. 

Toute  paix  durable  doit  être  basée,  comme  le  di- 
saient déjà  Marx  et  l'Internationale,  sur  la  procla- 
mation de  la  morale  et  du  droit  et  sur  l'établissement 
de  la  justice  entre  les  peuples. 

Pas  de  paix  durable  sans  que  soient  restaurées 
dans  leur  indépendance  économique  et  politique  les 
petites  nations  martyrisées. 

L'une  a  subi  l'attaque  de  l'Autriche,  après  avoir 
accepté  presque  toutes  les  conditions  d'un  ultimatum 
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calculé  pour  Ihumilier  et  pour  provoquer  la  guerre, 
et  bien  qu'elle  ait  demandé  sur  le  reste  l'artùtrage 
de  La  Haye. 

L'autre  a  été  ravagée  pour  s'être  refusée  à  laisser 
violer,   en  sa  personne,  un  traité  international  dont 
toutes  les  grandes  nations  avaient  la  garde. 
.   Toutes  deux,  la  Serbie  et  la  Belgique,  doivent  être 
ressuscitées  de  leurs  ruines. 

Pas  de  paix  durable  sans  que  soit  rendue  aux 
populations  opprimées  de  l'Europe  la  libre  disposi- 
tion d'elles-mêmes,  et  sans  que  soit  rétabli,  entre  la 
France  et  l'Aisace-Lorraine,  au  nom  d'un  Droit  que 
le  temps  n'a  pas  prescrit,  le  lien  que  la  brutalité  de 
la  Force  avait  seule  tranché,  en  1871,  malgré  la 
protestation  socialiste  de  Bebel  et  de  Liebknecht  au 
sein  de  la  nation  allemande  elle-même. 

Ce  droit  rétabli,  la  France  saura  se  montrer  pré- 
voyante et  juste  en  demandant  à  TAlsace-Lorraine 
elle-même  d'affirm-er  à  nouveau,  solennellement, 
comme  le  firent  ses  représentants  à  l'Assemblée  de 
Bordeaux,  sa  volonté  d'appartenir  à  la  communauté 
française. 

Mais  si  les  Gouvernements  alliés,  par  leur  victoire, 
peuvent  résoudre  ces  questions  d'ordre  à  la  fois 
moral  et  territorial,  il  est  d'autres  garanties  pour 
lesquelles  leur  est  nécessaire  le  concours  des  peu- 
ples,  même  ennemis. 

En  rejetant,  pour  .-eux-mêmes  toute  politique  d'an- 
nexion et  de  conquête,  en  se  tenant  strictement  au 
principe  des  nationalités,  les  alliés  échapperont  aux 
accusations  que  portent  injustement  contre  eux  l-eurs 
adversaires. 

Mais  ils  doivent  davantage  à  la  fois  à  leur  qualité 
de  champions  du  Droit  et  à  l'avenir  du  monde  dont 
ils  sont  responsables. 

L'organisation  d'un  droit  international  apparaît 
au  Parti  socialiste,  sûr  de  représenter  ici  la  con- 
science de  l'humanité,  comme  la  garantie  la  plus 
certaine  d'une  paix  durable. 

En  établissant  entre  eux,  et  en  publiant,  dès  main- 
tenant, des  clauses  d'arbitrage  pour  tous  les  litiges 
qui  peuvent  surgir  de  leurs  communs  intérêts,  les 
alliés  donneraient  un  exemple  dont  leur  seraient  re- 
connaissantes les  nations  neutres,  et  qui  ouvrirait  la 
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Yoie  aux  seules  garanties  complètes  cVune  paix  du- 
rable. 

Le  Parti  Socialiste  sait  que  tant  que  subsistera 
l'iniquité  du  capitalisme,  dont  le  régime  économique 
a  porté  au  maximum  le  développement  du  colonia- 
lisme et  de  l'impérialisme,  les  dangers  de  guerre 
subsisteront  avec  le  capitalisme  lui-même. 

Mais  le  monde  est  devant  cette  alternative  :  ou  il 
conservera  la  pratique  des  ultimatums,  et  la  guerre, 
avec  le  -poids  accru  des  armements,  fera  succom-ber 
l'Europe  dans  .quelque  catastrophe  nouvelle  où  péri- 
ra, avec  elle,  la  civilisation  humaine  ;  ou  bien  les 
nations  entreront,  par  la  pratique  de  l'arbitrage  in- 
ternational, par  la  limitation  des  armements,  par  le 
€ontiôle  démocratique  d^s  engagements  pris,  par 
l'abolition  des  diplomaties  secrètes,  par  la  nationa- 
lisation des  industries  de  guerre,  par  l'organisation 
des  sanctions  économiques  et  militaires  à  l'égard  des 
nations  violatrices,  et,  dans  ce  cas  seulement,  l'Eu- 
rope et  le  monde  pourront  envisager  le  développe- 
ment normal  de  la  paix  entre  les  peuples,  -et  du 
progrès  entre  les  hommes  par  le  socialisme. 

A  ceux  c[ui  ont  proclamé,  par  leurs  paroles  et  par 
•leurs  actes,  dans  toute  la  conduite  de  la  guerre,  que 
((  les  traités  internationaux  sont  chiffons  de  papier  », 
que  ((  la  nécessité  ne  connaît  pas  de  loi  »,  qui  ont 
fait  du  di-oit  des  gens  une  dérision,  la  paix  victo- 
rieuse qui  suivra  la  guerre  devra  imposer  l'obliga- 
ton  des  arbitrages  et  le  respect  des  signatures,  de- 
venus la  règle  générale  des  nations  civilisées. 

En  déclarant  dès  maintenant  qu'ils  veulent  tendre 
à  donner  à  la  conclusion  de  la  paix  ce  caractère,  et 
à  poser  comme  la  règle  suprême  des  conflits  entre 
les  peuples  la  pratique  de  l'arbitrage  et  la  constitu- 
tion da  la  Cour  d'arbitrage  des  nations,  les  Gouver- 
nements alliés  donneront  un  incomparable  ressort  de 
force  morale  aux  combattants  héroïques,  qui  senti- 
ront ainsi  que  le.  résultat  à  obtenir  est  digne  du 
sacrifice  consenti. 

Xes  Gouvernements  ennemis  disent  à  leurs  peuples 
qu'en  voulant  la  défaite  du  militarisme  prussien, 
c'est  la  destruction  même  de  l'Allemagne  que  pour- 
suivent les  Alliés.  Le  Parti  socialiste  repousse  pour 
son  compte  une  telle  conception.  Xi  destruction  poli- 
tique de  l'Allemagne,  qui  serait  de  nouveau  conduite 


—  132  — 

à  travers  le  temps,  à  reconstituer  son  unité  par  Je 
fer  et  par  le  sang,  ni  destruction  économique  qui, 
en  comprimant,  au  mépris  de  tout  droit,  une  popu- 
lation considérable,  la  jetterait  aux  suprêmes  colères 
du  désespoir. 

Mais  le  militarisme  prussien,  système  de  brutalité^ 
volonté  d'hégémonie,  allemande  d'abord,  mondiale 
ensuite,  est,  de  tous  les  militarismes,  le  plus  dange- 
reux pour  la  sécurité  du  monde,  pour  le  retour  de 
TAlkmagne  elle-même  à  un  développement  de  pro- 
grès pacifique. 

Réduire  le  militarisme  prussien  à  accepter  les  pro- 
cédures du  droit,  c'est  l'obliger  à  se  détruire  lui- 
même,  en  reniant  sa  raison  d'être.  C'est  ainsi  que  la 
guerre  de  1915  pourrait  être  la  dernière  des  guerres. 
Pour  qu'elle  le  soit,  il  faut  aux  alliés  non  seule- 
ment la  victoire  par  les  armes,  mais  le  concours  des 
peuples.  Le  premier  est  celui  du  peuple  allemand 
lui-même,  enfin  tiré  de  l'abominable  ivresse  où  ses 
gouvernants  Font  plongé.  Ayant  réfléchi  sur  les  ori- 
gines de  la  catastrophe,  ayant  sondé  les  desseins 
impériaux  de  conquête  manifestés  par  les  classes  di- 
rigeantes allemandes,  ayant  entendu  les  appels  de 
ceux  qui,  socialistes  ou  non,  commencent  à  trouver 
lourde  la  responsabilité  des  empires  centraux,  que 
le  peuple  allemand  entre  donc  dans  l'opposition  la 
plus  ferme  et  la  plus  vive  à  l'égard  des  maîtres  de 
l'empire  ;  qu'il  fonde  la  vie  politique  de  la  nation 
allemande,  revenue  à  son  génie  propre,  sur  un  régi- 
me où  le  suffrage  universel  ne  sera  pas  un  vain  mot, 
où  les  Gouvernements  seront  responsables  devant  la 
souveraineté  populaire  et  non  pas  devant  le  seul 
kaiser,  maître  exclusif  des  catastrophes. 

Ainsi,  le  Parti  socialiste  français,  ayant  à  envisa- 
ger s'il  y  a  lieu  de  reprendre  les  relations  interna- 
tionales,' et.  par  là  même,  les  rapports  avec  la  sec- 
tion allemande,  lie  la  reprise  de  cette  activité  à  des 
actes. 

Clairement  et  sans  ambiguïté,  la  Social-Démocratie 
devra  redonner  force  et  vie  aux  principes  dès  long- 
temps fixés  par  l'Internationale  : 

Répudiation  de  l'impérialisme  et  des  politiques  do 
conquête   ; 
Affirmation   du  droit  pour  les  peuples   à   disposer 
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d'eux-mêmes,  et,  poar  les  nationalités  ou  fractions 
de  nationalités  violentées,  à  fixer  «lles-memes  leur 
statut  ;  •     .   * 

Protestation  contre  les  violations  du  droit  inter- 
national et  des  neutralités  placées  sous  la  garantie 
de  TEurope. 

C'est  lorsque  ces  affirmations  auront  été  faites, 
non  seulement  comme  formule  de  résolution,  mais 
comme  règle  vivante  d'action  contre  le  gouverne- 
ment impérial  ; 

C'est  seulement  lorsque  des  actes  décisifs  auront 
^té  accomplis  par  la  Social-Démocratie  ou  par  la 
minorité  opposante,  que  la  reprise  des  relations 
pourra  être  envisagée. 

Il  ne  peut,  en  effet,  aux  yeux  du  Parti  socialiste, 
y  avoir  d'Internationale  sans  principes,  de  socialrs- 
me  international  sans  idéal  et  sans  àme. 

Comment  l'Internationale  prétendrait-elle  à  être  la 
paix  dans  l'avenir,  si,  n'ayant  pu  arrêter  à  temps  le 
fléau  elle  ne  portait  pas,  du  moins,  le  jugement  in- 
flexible qu'on  doit  à  la  vérité  ;  si  elle  ne  proclamait 
pas  que  doivent  être  condamnés  les  gouvernements 
coupables  de  s'être  refusés  aux  médiations  et  arbi- 
trages et  d'avoir,  par  là-mêrne,  précipité  d'abord, 
rendu  inévitable  ensuite  la  catastrophe 

Le  Parti  socialiste  français  ajoute  qu'il  ne  pour- 
rait accepter  que  cette  reprise  pût  être  interprétée 
comme  un  signe  de  défaillance  nationale,  comme 
une  raison  de  faiblesse  pour  la  France,  et  il  répudie 
ioute  propagande  qui  prendrait  un  tel  sens. 

Le  Parti  socialiste  considère  comme  un  espoir  de 
voir  reprendre  les  relations  socialistes  internatio- 
nales, la  distinction  qui  s'accomplit  entre  les  socia- 
listes impérialistes  et  la  minorité. 

C'est  la  croissance  de  la  minorité  qui  sauvera 
l'honneur  même  du  Socialisme  international  et  qui 
prépare  peut-être,  si  la  minorité  est  énergique  et 
clairvoyante,  la  rénovation  et  le  salut  du  peuple 
allemand. 

Il  est  au  pouvoir  du  Socialisme  allemand  d'abré- 
'ger  le  délai  où  le  Socialisme  international  pourra 
reprendre  sa  route.  Utilisant  la  leçon  de  la  guerr-e, 
qui  a,  plus  encore  que  la*  paix,  démontré  l'impuis- 
sance des  classes  dirigeantes  à  coordonner  les  forces 
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humaines  et  suciales  ;  à  donner  à  tous  les  peuples 
les  régimes  de  démocratie  agissante  qui  écarteraient 
la  barbarie  ;  à  subordonner  à  l'intérêt  général  les 
intérêts  particuliers  exaspérés  par  la  concurrence 
de  la  production  capitaliste,  le  Socialisme  sait  qu-e 
l'avenir  prépare,  pour  l'Internationale  clarifiée  et 
plus  vivante,  de  prochaines  et  lumineuses  responsa- 
bilités. C'est  parce  qu'il  croit  servir  cet  avenir  que 
le  Parti  socialiste  français  regarde  fermement  de- 
vant lui. 

En  coniformité  avec  ces  principes,  le  Congrès,  en 
plein  accord  avec  ses  organismes  centraux,  donn& 
mandat  à  ses  élus  de  continuer  à  assurer,  par  le 
vote  des  crédits,  les  moyens  de  la  victoire,  à  parti- 
ciper par  ses  trois  délégués  à  l'œuvre  de  la  défense 
national-e,  de  même  qu'il  déclare  adhérer,  en  vue 
d'une  paix  non  séparée,  aux  paroles  de  M.  Asquith 
à  la  Ghamibre  des  Communes,  ainsi  conçues  : 

«  Les  gouvernements  de  France,  de  Russie,  Japon» 
Italie  et  Angleterre  se  sont  engagés  mutuellement  à 
ne  pas  conclure  de  paix  séparée.  Si  des  propositions 
de  caractère  sérieux  en  vue  de  la  paix  générale 
étaient  faites  «par  les  gouvernements  ennemis,  direc- 
tement ou  par  des  intermédiaires  neutres,  elles  se- 
raient d'abord  discutées  entre  les  gouvernements 
alliés.  Jusqu'à  ce  que  cela  se  produise,  je  ne  puis 
faire  au  cime  promesse.  Dès  que  des  propositions  de 
paix  s-eraient  faites,  fe  désir  du  gouvernement  serait 
d'en  faire  part  au  Parlement  le  plus  vite  possible.  » 

Le  Congrès  rappelle  au  groupe  socialiste  parle- 
mentaire que  l'unité  d'action  comporte  l'unité  de  vote 
au  Parlement  dans  les  questions  d'ordre  général. 

Le  Congrès  rappelle  encore  à  tous  les  militants, 
élus  et  fédérations,  la  nécessité,  plus  que  jamais 
impérieuse,  de  l'Unité  du  Parti. 

Il  rappelle  que  toute  action  publique  dans  la 
presse,  dans  les  interventions  au  Parlement  ou  dans 
la  propagande,  doit  être  commandée  pour  chacun, 
à  la  fois  par  l'observation  loyale  de  la  résolution 
votée  par  le  Congrès,  comme  par  le  souci  de  ne  com- 
pliquer par  aucune  outrance  de  langage  ni  par  des 
polémiques  de  personnes  les  difficultés  de  l'action. 

Il  rappelle  à  tous  que  toute  action  divergente 
pourrait  avoir  pour  conséquence  non  seulement  un 
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affaiblissement  de  l'Unité  du  Parti,  mais  encore  l'af- 
faiblissement de  l'œuvre  de  défense  nationale,  à  la- 
quelle le  Parti  collabore. 

Le  Parti  compte,  en  ces  heures  redoutables,  que 
ses  militants  de  l'arrière,  que  ses  combattants  du 
front,  pour  accomplir  leur  double  devoir,  sauront 
s'inspirer  du  souvenir  ardent  de  Jaurès  et  de  Vail- 
lant, les  deux  grands  morts  que  le  Parti  pleure  et 
que  la  guerre,  déchaînement  de  haines  sauvages  ou 
force  génératrice  des  douleurs  immenses,  a  ravis 
à  la  cause  de  la  France  et  du  Socialisme  interna- 
tional. 

(Adopté  par  2.736  voix  contre  76  et  102  abstentions.) 


LES  SOCIALISTES  ALLIÉS  ET  LA  GUERRE 


Conférence  de  Londres 

(Février  1916.) 

Première  résolution 

La  Conférence  ne  songe  pas  à  méconnaître  les 
causes  générales  et  profondes  du  conflit  européen, 
produit  monstrueux  des  antagonismes  qui  déchirent 
la  société  capitaliste  et  d'une  politique  de  colonia- 
lisme et  d'impérialisme  agressifs,  que  le  socialisme 
international  n'a  cessé  de  combattre  et  dans  laquelle 
tous  les  gouvernements  ont  une  part  de  responsa- 
bilité. 

Mais  l'invasion  de  la  Belgique  et  de  la  France  par 
les  armées  allemandes  menace  l'existence  des  natio- 
nalités et  porte  atteinte  à  la  foi  des  traités. 

Dans  ces  conditions,  la  victoire  de  l'impérialisme 
germanique  serait  la  défaite  et  l'écrasement  de  la 
démocratie   et   de   la   liberté   en   Europe. 
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Les  socialistes  d'Angleterre,  de  Belgique,  de 
France,  de  Russie,  ne  poursuivent  pas  l'écrasement 
politique  et  économique  de  TAllemagne.  Ils  ne  font 
pas  la  guerre  aux  peuples,  mais  aux  gouvernements 
qui  les  oppriment.  Ils  veulent  que  la  Belgique  soit 
libérée  et  indemnisée.  Ils  veulent  que  la  question 
de  la  Pologne  soit  résolue,  conformément  à  la  vo- 
lonté du  peuple  polonais,  dans  le-  sens  de  l'autono- 
mie au  sein  d'un  autre  Etat,  ou  de  l'indépendance 
complète.  Ils  , veulent  que,  dans  toute  l'Europe,  de 
l'Alsace-Lorraine  aux  Balkans,  les  populations  an- 
nexées par  la  force  recouvrent  le  droit  de  disposer 
librement  d'elles-mêmes. 

Inflexiblement  décidés  à  lutter  jusqu'à  la  victoire 
pour  accomplir  cette  tâche  de  libération,  ils  ne  sont 
pas  moins  résolus  à  combattre  toute  tentative  de 
transformer  cette  guerre  de  défense  en  une  guerre 
de  conquête,  qui  préparerait  de  nouveaux  conflits, 
créerait  de  nouveaux  griefs,  livrerait  les  peuples 
plus  que  jamais  au  double  fléau  des  armements 
et  de  la  guerre. 

Convaincus  d'être  restés  fidèles  aux  principes  de 
rinternationale,  ils  expriment  l'espoir  que  bientôt, 
reconnaissant  l'identité  de  leurs  intérêts  fondamen- 
taux, les  prolétaires  de  tous  les  pays  se  retrouveront 
unis  contre  le  militarisme  et  l'impérialisme  capi- 
taliste. 

La  victoire  des  Alliés  doit  être  la  victoire  de  la 
liberté  des  peuples,  de  l'unité,  de  l'indépendance  et 
de  l'autonomie  des  nations,  dans  la  Fédération  paci- 
fique des  Etats-Unis  de  l'Europe  et  du  monde. 


Deuxième  résolution 

A  la  conclusion  de  la  guerre,  les  ouvriers  de  tous 
les  pays  industriels  auront  le  devoir  de  s'unir  dans 
l'Internationale  en  vue  de  supprimer  les  diplomaties 
secrètes,  de  mettre  fin  à  l'influence  des  intérêts  du 
militarisme  et  des  fabricants  d'armements  et  aussi 
d'établir  un  organisme  international  capable  de  ré- 
gler les  différends  entre  les  nations  par  des  méthodes 
de  concihation  et  d'arbitrage  obligatoire,  et  pour 
imposer  à  toutes  les  nations  l'obligation  de  mainte- 
nir la  paix. 


La  Conférence  a,  en  outre,  adopté  la  résolution 
suivante  : 

La  Conférence  proteste  contre  l'ari-estation  des 
députés  de  la  Douma  et  contre  la  suppression  des 
journaux  et  les  condamnations  des  Journalistes  rus- 
ses, ainsi  que  contre  l'oppression  des  Finlandais, 
des  Juifs  et  des  Polonais  russes  et  allemands. 


CONTRE  U  PROPAGANDE  RÉACTIONNAIRE 


Une  démarche  du  Groupe  socialiste  près  du 
Président  du  conseil 

Une  délégation  du  Groupe  socialiste,  composée 
des  citoyens  Barabant,  Bracke,  Lafont,  Renaudel, 
Sixte-Quenin,  Valière  et  Varenne,  s'est  rendue  le 
4  avril  1916  chez  le  président  du  Conseil. 

Elle  a  déposé  entre  ses  mains  la  lettre  suivante  : 


<(  Monsieur  le  président  du  Conseil, 

«  Les  groupes  de  droite  vous  ont  interrogé  sur  les 
sanctions  à  apporter  contre  les  propagandes  qui  peu- 
vent menacer  l'union  de  la  France  dans  le  péril  de 
guerre. 

«  Le  Parti  socialiste  n'a  pas  réclamé  —  et  ne 
réclame  pas  —  des  poursuites  contre,' ceux  qui,  depuis 
la  guerre,  n'ont  pas  cessé  d'affirmer,  de  continuer, 
d'aggraver  une  propagande  qui,  celle-là,  peut  vrai- 
ment paraître  ((  infâme  »,  contre  la  République,  con- 
tre les  républicains  et  les  socialistes.  Mais,  puisqu'il 
plaît  à  ceux-là  mêmes  de  se  lever  en  accusateurs, 
nous  tenons  à  remettre  entre  les  mains  du  gouverne- 
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ment  un  dossier  des  documents  les  plus  caractéris- 
tiques distribués  à  i)rofiision  depuis  vingt  mois,  et 
qui  ne  représentent  qu'une  faible  partie  de  ce  que 
nous  pourrions  rassembler  encore. 

((  Vous  y  verrez,  ^Monsieur  le  président  du  Conseil^ 
l'étrange  théorie  par  laquelle  la  guerre  est  consiv^é- 
ïée  comme  un  châtiment  mérité  par  la  France,  pour 
avoir  établi  dans  ses  écoles  la  véritable  liberté  de 
conscience  par  la  neutralité  religieuse,  et  pour  avoir 
rendu  à  l'Eglise,  vis-à-vis  de  l'Etat,  une  indépen- 
dance dont  elle  devrait  se  réjouir. 

«  Vous  y  verrez  comment  on  y  traite  ceux  qu'on 
appelle  «  les  Boches  de  l'intérieur  »,  républicains, 
francs-maçons,  socialistes,  accablés  les  uns  et  les  au- 
tres de  diffamations  et  de  calomnies. 

((  Vous  y  verrez  comment  on  y  accuse  la  Républi- 
que et  le  Parlement  ;  comment  on  y  parle  du  régime 
«  prussien  »  des  Droits  de  l'Homme,  et  comment  on 
dénonce  ((  l'athéisme  officiel  »  comme  une  cause  de 
la  guerre. 

((  Ces  tracts,  ces  journaux,  cherchent  à  exciter 
la  haine  contre  ciuelcjues  individualités,  comme  ils 
l'excitèrent  autrefois  contre  Jaurès.  Vous  savez  ce 
qu'il  est  arrivé  de  ces  provocations.  Mais,  ce  qui  est 
le  plus  insupportable  dans  un  pays  comme  le  nôtre, 
c'est  que  ces  «  rumeurs  infâmes  »  cherchent  à  attein- 
dre le  développement  de  progrès  démocratique  et  li- 
bre qui  a  donné  à  la  France  son  rayonnement  d'idéa- 
lisme dans  le  monde.  Comment  pourrait-on  démora- 
liser davantage  ceux  qui  se  battent  pour  la  liberté, 
pour  le  droit  ? 

((  Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  d'une  propa- 
gande royaliste  qui  s'affirme  avec  impudence,  spé- 
culant sur  notre  volonté  de  ne  pas  répondre  à  des 
polémiques,  souvent  ordurières,  auxquelles,  si  on 
parlait  du  même  ton,  il  ne  serait  possible  de  répli- 
quer que  par  la  violence. 

«  Le  Groupe  socialiste  peut  dire  que,  dans  tout 
le  pays,  intérieur  ou  armées,  les  socialistes  ont 
gardé  une  mesure  que  ne  leur  conseillaient  pas  les 
attaques  dont  ils  ont  été  souvent  l'objet.  Ils  ont 
ainsi  payé  leur  dette  à  l'union  nécessaire.  Mais  ils 
ne  peuvent  pas  oublier  que  dans  les  hôpitaux  même 
un  grand  nombre  d'entre  eux  ont  dû  protester  près^ 
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de  leurs  élus  contre  des  partialités  qui  semblaient 
avoir  pour  source  les  opiiàions  philosophiques  ou 
religieuses  des  uns  ou  des  autres. 

((  Nous  le  répétons,  Monsieur  le  président  du  Con- 
seil, nous  ne  demandons  aucune  sanction,  mais  nous 
avons  tenu  à  placer  sous  les  yeux  du  Gouvernement 
les  éléments  dinformation  que  nous  connaissons, 
documents  irrécusables  qui  permettront  au  gouver- 
nement! de  la  République  de  mesurer  justement  toutes 
les  responsabilités  et  de  définir  les  siennes  propres. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  président  du  Conseil, 
nos  salutations  distinguées.   » 

Cette  lettre  était  accompagnée  d'un  dossier  formé 
exclusivement  de  pièces  originales,  dont  l'authen- 
ticité ne  peut  par  conséquent  être  mise  en  doute. 
Le  président  du  Conseil  a  déclaré  qu'après  avoir 
examiné  ces  documents  il  répondrait  au  Groupe 
socialiste. 


LES  RELATIONS  INTERNATIOMLES 


Résolution  votée  par  le  Conseil  National 

fO  Avril  1916. j 

Le  Conseil  national  du  Parti  socialiste  se  déclare 
résolu,  comme  le  Congrès  du  25  décembre  lui  en  a 
donné  mandat,  à  continuer  son  effort  dans  la  Dé-- 
fense  nationale  pour  la  sauvegarde  de  la  France 
attaquée  et  envahie,  comme  pour  le  rétablissement 
de  la  Belgique  et  de  la  Serbie  dans  leurs  droits  de 
nations  libres  et  indépendantes. 

Ayant  à  examiner  s'il  y  a  lieu  de  reprendre  dans 
leur  plénitude  les  relations  internationales;  inter- 
prétant et  appliquant  la  résolution  du  25  décembre 
1915,  le  Conseil  national  déclare  que  les  conditions 
alors  prévuCvS  ne  sont  pas  encore  réalisées. 


ni) 


Le  Conseil  national  enregistre  que  svii  bureau  s'est 
tenu  d'une  façon  régulière  en  contact  avec  le  secré- 
tariat du  Bureau  socialiste  international,  représenté 
par  le   citoyen  Huysmans. 

Il  constate  la  parfaite  loyauté  des  rapports  entre 
le  secrétariat  du  B.  S.  I.  et  le  Ibureau  du  Parti,  et  il 
reconnaît  le  mérite  des  efforts  faits  par  le  camarade 
Huysmans  pour  s'acquitter  de  sa  mission. 

Le  Conseil  national  enregistre  également  que  l'af- 
firmation d'une  minorité  distincte  en  Allemagne  est 
de  nature,  suivant  la  résolution  du  25  décembre,  «  à 
abréger  le  délai  »  dans  lequel  l'action  internationale 
du  socialisme  pourra  de  nouveau,  sur  des  bases  fer- 
mes et  précises,  s'exercer  pour  le  toien  des  peuples. 

Le  Conseil  national  suggère  toutefois  au  Comité 
exécutif  du  B.  S.  I.  qu'en  dehors  des  conditions  mo- 
rales prévues  par  le  Parti  Socialiste  français,  le  25  dé- 
cembre, il  convient  de  noter  que  nulle  réunion  ne 
saurait  être  valable  ni  souhaitable  tant  que  les  di- 
verses sections  ne  se  seront  pas  réunies  en  Congrès 
national.  Il  importe  pour  elles,  de  mêm-e  que  Fa  jugé 
le  Parti  socialiste  français,  de  faire  connaître  publi- 
quement et  avec  précision  leur  avis  sur  les  problè- 
mes posés  par  la  guerre,  et  particulièrement  sur  les 
responsabilités  aux  origines  et  sur  les  garanties  qu'il 
convient  que  le  socialisme  s'efforce  de  réclamer  et 
■d'imposer  en  vue  d'obtenir  une  paix  durable. 

Le  Conseil  national,  convaincu  que  la  paix  posera 
des  problèmes  économiques  redoutables,  pense  que 
l'examen  doit  en  être  fait  au  préalable,  tant  par  les 
groupes  socialistes  des  pays  belligérants  que  par 
ceux  des  neutres,  afin  de  rechercher  les  solutions  qui 
n'aggraveront  pas  et  au  contraire  atténueront  les 
souffrances  de  la  classe  ouvrière. 

Le  Conseil  national  décide,  pour  sa  part,  de  mettre 
■ees  problèmes  dès  maintenant  à  Tordre  du  jour  de 
ses  fédérations. 

Le  Conseil  national  confirme  enfin  la  décision  prise 
par  la  €.  A.  P.  dans  sa  séance  du  5  avril  et  ainsi 
conçue   : 

«  La  C.  A.  P.  rappelle  à  tous  ks  adhérents  du 
Parti  qu'en*  formant  des  organisations  intérieures  au 
Parti,  en  dehors  des  règles  statutaires  des  fédéra- 
tions, comme  en  adhérant  à  une  autre  organisation 
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politique,  ilb  ie  mettraient  en  opposition  avec  les 
statuts  du  Parti  dont  ils  encourraient  le  contrôle.  » 
Le  Conseil'  national  indique  à  ses  adhérents  que 
les  mêmes  principes  d'action  s'appliquent  en  ce  qui 
concerne  le  Bureau  socialiste  international,  et  que  le 
Parti  n'aura  aucun  rapport  avec  l'organisme  issu  de 
la  Conférence  de  Zimmerwald,  et  qu'il  proteste  con- 
tre la  tentative  de  substitution  d'un  autre  Bureau  à 
celui  qui  siég-eait  autrefois  à  Bruxelles,  et  que 
l'agression  allemande  contre  la  Belgique  a  obligé  de 
siéger  à  la  Haye. 

(Texte  adopt.'  par  1.996  voix  contre  960  et  12  abs- 
tentions,) 
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Un  Manifeste  de  la  C.  A.  P. 

.     (2  mai  1916.) 

De  nombreuses  réunions  syndicales  auxquelles  ont 
participé  partout  où  il  s'en  trouve,  les  membres  du 
Parti,  ont  eu  lieu  à  l'occasion  du  1^^  mai,  tant  à  Paris 
que  dans  les  départements.  Les  réunions  ont  souli- 
gné le  double  caractère  de  la  traditionnelle  journée 
qui  comporte  à  la  fois  une  affirmation  en  faveur  de 
la  réduction  du  temps  de  travail  et  en  faveur  de 
l'union  des  prolétaires  de  tous  les  pays  dans  l'action 
à  mener  pour  l'avènement  d'une  ère  de  concorde 
internationale. 

La  C.  A.  P.  qui,  cette  année,  comme  dans  le  passé, 
s'en  était  remise  aux  organisations  syndicales  du 
soin  de  régler  ces  démonstrations  et  d'en  déterminer 
les  modalités,  est  heureuse  de  constater  leur  parfaite 
réussite. 

C'est  en  effet  pour  elle  le  signe  évident  de  l'atta- 
chement passionné  de  la  classe  ouvrière  française,  au 
sein  même  de  la  plus  terrible  tourmente,  aux  reven- 
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dications  dont  elle  se  charge  d'assurer  la* réalisation. 
C'est  par  suite  aussi  la  certitude  qu'au  lendemain  de 
la  guerre,  dans  une  Europe  nouvelle  assainie  et 
affranchie  par  la  destruction  du  militarisme  prus- 
sien, cette  classe  ouvrière  sera  prête  à  collaborer 
efficacement  avec  les  démoci'aties  et  les  prolétariats 
des  autres  pays  à  Tceuvre  de  commune  émancipation 
du  travail. 

Pour  la  Commission  adminisfratire  permanente  : 
le   secrétaire   :  Loris   Dubueuilh. 


SUR  UN  VOTE  DE  CRÉDITS 


Déclaration   du   Groupe   Socialiste  au    Parlement 

(24  Juin  1916.) 

Le  Parti  socialiste  votera,  aujourd'hui  comme 
depuis  vingt-deux  mois,  les  crédits  demandés  par  Te 
gouvernement  pour   la   Défense   nationale. 

Il  les  votera  pour  que  la  France,  brutalement 
attaquée,  menacée  jusqu'au  cœur,  puis-se  équilibrer 
et  dominer  les  moyens  de  combat  que  les  Empires 
centraux  ont  jetés  contre  elle  et  ses  alliés. 

Il  les  votera  parce  qu'il  est  prêt  à  tous  les  efforts, 
à  tous  les  sacrifices,  pour  assurer  l'intégrité  territo- 
riale à  la  France,  pour  que  lAlsace-Lorraine 
obtienne  la  réparation  du  droit  foulé  aux  pieds  en 
1871,  pour  assurer  la  totale  restauration  politiqae 
et  économique  de  la  Belgique  et  de  la  Serbie,  pour 
acquérir   la'  certitude   d'une   paix   durable. 

Ce  n'est  pas  que  le  Parti  socialiste  n'ait  à  formu- 
ler des  réserves  sur  les  formes  d'emploi  de  ces 
crédits. 


Il  pense  que  notre  politique  économique  et  finan- 
cière ne  correspond  pas  à  la  politique  de  guerre  qui 
est  imposée   au  pays. 

Il  y  voudrait  une  vigueur  plus  résolue. 

Il  estiilie  que  le  souci  de  la  dignité  et  du  bien-être 
matériel  du  soldat  devrait  être  plus  en  rapport  avec 
le  caractère  de  la  nation  armée.  Il  pense  que  les 
mesures  d'intérêt  collectif  et  social  destinées  à  pro- 
téger le  peuple  contre  la  vie  chère  sont  ou  trop 
retardées,    ou    insuffisamment    appliquées. 

Il  pense  enfin  qu'il  faut  se  pre-sser  d'organiser 
une  coordination  de  plus  en  plus  efficace  des  efforts 
des  pays  alliés,  afin  que  l'unité  d'action  militaire  et 
diplomatique,  dans  la  conduite  comme  dans  les  buts 
de  la  guerre,  fasse  plus  irrésistible  la  pression  qui 
doit  nous  conduire  à  la  paix. 

A  cet  égard,  les  gouvernements  n'ont  peut-être 
pas  assez  marqué  les  résultats  qu'ils-  se  proposent 
d'atteindre. 

Il  y  a  un  an,  nous  avons  enregistré  les  paroles  de 
M.  le  président  du  Conseil  déclarant  que  la  paix 
future  devrait  permettre  le  développement  de  chaque 
peuple  suivant   son  génie  propre. 

Mais  depuis  cette  époque,  M.  de  Rethmann-Holl- 
weg  a  parlé. 

Nous  avons  apprécié  les  termes  dans  lesquels 
M.  Asquith  et  sir  Edward  Grey,  lui  répondant  fer- 
mement, sans  formules  brutales  ou  fanfaronnes, 
ont,  à  plusieurs  reprises,  exposé  comment  ils  enten- 
daient soumettre  à  leur  Parlement  les  propositions 
de  paix  générales  et  sérieuses  qui  pourraient  leur 
être  faites,  et  comment  ils  voulaient  fonder  une  paix 
hasée  sur  les'  contrats  internationaux. 

Nous  regrettons  que  notre  gouvernement  n'ait  pas 
saisi  l'occasion,  lui  seul  responsable,  selon  la  Cons- 
titution, devant  le  Parlement  et  le  pavs,  d'opposer 
par  l'organe  du  président  du  Conseil,'  en  d«s  pa- 
roles mesurées  et  délibérées,  la  conception  de  la 
paix  française  à  la  conception  allemande  formulée 
par  :M.  de  Bethmann-HoUweg,  et  du  reste  combattue 
par  la  minorité  socialiste  du  Reichstag. 

Il  ne  suffit  pas  à  M.  de  Bethmann-HoUweg  de  se 
prévaloir  de  la  carte  de  la  guerre.   La  maîtrise  des 
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mers  confirmée  par  la  victoire  navale  anglaise  au 
Jutland,  la  'l-ataille  héroïque  devant  Verdun,  les- 
gages  pris  aux  colonies,  la  résistance  italienne,  la 
récente  victoire  des  Russes  témoignent  assez  que  les 
Alliés  ne  sont  pas  prêts  à  subir  la  volonté  de  l'adver- 
saire. 

Mais  cest  renforcer  la  prise  de  cet  adversaire  sur 
son  propre  peuple,  c'est  rejeter  l'appoint  des  forces 
morales  impondérables  que  de  faciliter  au  chancelier 
de  l'Empire,  devant  son  peuple,  l'affirmation  men- 
songère que  la  giierre  a  eu  pour  volonté,  à  l'origine, 
et  aura  pour  conséquence  la  destruction  de  la  liberté 
politique  de  l'Allemagne,  ou  l'anéantissement  de  sa 
vie  économique. 

A  cette  heure,  il  apparaît  à  tous  que,  pour  éviter 
le  retour  de  la  barbarie  déchaînée  sur  l'Europe,  il 
faut  songer  à  ce  que  Ton  appelle  déjà  la  Société  des 
Nations.  Pour  cela,  faut-il  encore  opposer  vigou- 
reusement à  ceux  qui  ne  connaissent  que  les  solu- 
tions de  violence  notre  volonté  d'aboutir  aux  sola- 
tions  de  droit,  pour  lesquelles  la  force  coalisée  des 
nations  apportera  seulement  le  poids  de  sa  sanction. 

Nous  affinnons  ici  avec  tous  que  les  nations  alliées 
ont  à  prendre  toutes  les  mesures  qui  développeront 
leur  production  et  leurs  échanges,  qui  favoriseront 
l'éclosion  et  la  croissance  de  leur  solidarité  écono- 
mique et  les  mettront  à  l'abri  d'une  concurrence  dé- 
loyale. Mais  notre  devoir  est  de  ne  pas  renforcer  un 
régime  de  protectionnisme  ontrancier  dont  les  classes 
ouvrières  de  tous  les  pays  feraient  les  frais,  ni  même- 
de  développer,  à  l'égard  de  rx\llemagne,  un  système 
de  restriction  vitale  économique  qui  serait  à  la  fois 
une  source  certaine  de  conflits  nouveaux  et,  peut- 
être,  pour  notre  pays  une  raison  de  paresse  indus- 
trielle et  commerciale. 

Nous  n'accepterons  pas  de  prolonger  en  guerre 
économique  les  désastres  de  la  guerre  européenne. 

Ainsi,  messieurs,  convaincus  de  servir  les  condi- 
tions d'une  paix  durable,  nous  voterons  les  crédits^ 
militaires. 

La  paix,  tous  les  peuples  la  désirent.  Nul,  assuré- 
ment, sans  crime  contre  l'humanité  déjà  si  meurtrie, 
n'oserait  demander,  ne  fût-ce  que  par  prétérition,  la 
prolongation  inutile  du  fléau  qui  dévaste  l'Europe 
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Les  peuples,  le  socialisme  qui  aspire  à  représenter 
leurs  intérêts  ont  à  veiller  pour  qu'aucune  possibilité 
de  paix  sérieuee  ne  leur  échappe.  Les  gouvernements 
ont  le  devoir,  si  elle  se  produisait,  de  l'examiner 
avec  le  double  souci  d'épargner  le  nouveaux  sacri- 
fices, de  nouvelles  destructions  et  de  fonder  un  ré- 
gime de  droit  international  destiné  à  assurer  pour 
longtemps  le  repos  du  monde. 

C'est  parce  que  nous  croyons  être  d'accord  avec 
toute  la  France  sur  ces  idées  essentielles,  c'est  parce 
que  nous  croyons  aussi  que  nous  servons  par  là 
l'établissement  universel  des  institutions  démocra- 
tiques et  socialistes  qui  garantiront  la  paix  que  le 
Parti  socialiste  français  apporte  aujourd'hui,'  comme 
au  4  août  1914,  un  concours  absolu  à  la  Défense 
nationale  par  l'acceptation  des  crédits  qui  sont 
proposés. 

Aldy,  Albriot,  Ai.riol,  Barabant,  Barthe,  Bedouce 
Bernard,  Betoulle,  J.Bon,  Bouisson,  Bouveri,  Brac- 
KE,  Bras,  Brenier,  Bretin,  Briqmet,  Brunet,  Buis- 
set,  Cabrol,  Cachin-,  Cadexat,  Cacot,  Gamelle,  Claus- 
SAT,  (Compere-Morel,  Constans,  Déguise,  Dejeante 
DoisY,  DUBLED,  Dumoulin-,  Durre,  Dumas,  Fourment 
biRAY^  Goniaux,  Goude,  Groussier,  Hubert-Rouger 
Jober.     Lafont,    de   La   Porte,     Lauche,    L.\urent,' 
LAVAL,  Lebey,   Lecointe,   Lefebvre,  Levasseur,   Lis- 
sac,    LocQuiN,    Longuet,    Manus,    Mauger,  Mayéras, 
Melin.    Mistral,    Morin,    Moutet,   Nadi,   Navarre, 
Nectoux,  Parvy,  Philbois,  Poncet,  Pouzet,  Pres&e- 
MANE,    Ellen  Prevot,  Reboul,   Renaudel,  Ringuier, 
ROGNON,    RoziER,    Sabin,    Salembier,     Sixte-Quenin, 
Thivrier,  Valette,  Valière,  Varenne,  Veber,  Vigne 
Voilin,    Voillot,    Walter. 

(Les^  citoyens  Blanc,  Brizon  et  Baffîn-nugens  n'ont 
pas  signe.)  ^  '^ 
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LE  PARTI  ET  SA  POLITIQUE  DANS  LA  GUERRE 


ISésolution  du  ConseîJ  National 

(7  Aoâi  1916 J 
I.  —  La  Défense  Nationale 

En  plein  accord  avec  ses  décisions  antérieures  (25 
décembre  1^15  et  ^  avril  1916),  le  Oonseil  National  du 
Paiii  so'claUste  s'affti^me  résolu  à  eontinner  son  plein 
effort  à  la  défense  nationale  jusqu'à  la  libération  des 
territoiTes  envaliis  et  au  rétabiàssement  -de  la  Belgi- 
que et  de  ia  Serbie,  l-ii^rres  et  indép-enda^ntes. 

(Adopté  par  L917  voix,  contre  35  abstentions  ;  -935 
v^oix  n'ont  pas  prù  part  au  vote.) 

II.  —  Les  TsÈsiES  de  Kîent"Hal 

Hepouesant  à  nouveaia  le  dangereux  divisl-omiis- 
m-e  de  Zimmerwald  et  de  Kientbal  ; 

Il  condamne  comme  antisacialiste  toute  thèse  qui 
ne  proclame  pas  hautement  le  droit  de  se  défendre 
pour  un  pays  attaqué   ; 

Il  affirme  que  1^  devoir  socialiste  international  est 
de  déterminer  quel  est  le  gouvernement  agresseur, 
afin  de  tourner  contre  lui  Feffort  des  prolétaires  de 
tous  les  pays  pour  préserver  les  peuples  du  déchaî- 
nement ou  de  la  durée  de  la  guerre. 

fAdoptp  par  1.004  voix  contre  30  et  18  abstentions  ; 
972  voix  n'ont  pas  pris  part  au  vote.) 
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Il|,  _  Les  Rapports  Internationaux 

S"mspjraai:t  de  la  motion  du  Congrès  de  déceiifl>re 
1915,  il  .constate  .et  enregistre  les  efforts  croissants 
de  certaines  fractions  de  la  socialdémocratie  all-e- 
mande  po.ur  se  dégager  de  la  politique  impérialiste. 
Mais  il  rappelle  que  la  reprise  des  relations  interna- 
tionales .a  été  liée  par  lui  à  des  conditions  qui  ne 
SGtut  pajs  :encore  réalisées. 

Les  di^v-erses  sections  de  l'Internationale  Ji^irt  point 
encore  tenu  leurs  con^grès  respectifs.  Elles  n'ont  pas, 
en  conséquence,  selon  les  prescriptions  du  Congrès 
de  décembre,  pa-oclajiké  le^ir  attac'kemeait  aux  prin- 
cipes fixés  par  Tlnternationale  elle-même,  «avoir  : 

1°  Répudiation  de  l'impérialisme  et  des  politiques 
de   conquête   ; 

2°  Affirmation  du  droit  pour  les  peuples  à  dispo- 
ser d'e-uxnaaiêmes  et  pour  les  natiojialités  ou  fractions 
de  natiDnalités  violentées  à  fixer-  elles-mêmes  leur 
statut   ; 

.3°  Pno'tfe^tation  cGtntre  les  AiolatAosis  du  droit  in- 
ternatiomaâ  et.  des  neutres  ipiacés  .sous  la  garantie 
de  l'Eu'r.Qpie  ; 

4«  Exmmeoa  et  proclam-atio-n  des  res^ponsaMlités  aux 
oi"|i^îaes  -de  la  guerr^e  et  garanties  à  exiger  p^iir  l'é'îâ- 
blissement  d'une  paix  durable  ; 

5°  P».e.eonnaissance  du  droit  de  défense  ^du  proléta- 
riat du  pays  attaqué  et  du  devoir  du  prolétariat  in- 
ternational de   seconder  ses  efforts. 

(Adopté  par  1.837  voix  contre  9  et  36  abstentions  ; 
1.025  voix  n'ont  pas  pris  part  au  vote.) 

IV  .—  Les  Socialistes  Alliés.  —  Les  Buts  de  Guerre 

En  attendant  que  soit  possible,  sur  ces  bases,  la 
reprise  des  rapports  internationaux,  le  Conseil  na- 
tional décide  d'organiser,  dès  que  possible,  une  ré- 
union des  socialistes  des  pays  alliés,  dans  laquelle 
seront  précisées  les  condiiions  économiques  et  politi- 
ques d'une  paix  durable,  qu'ils  s'efforceront  ensuite 
de  faire  triompher. 

Le  Conseil  natiojinl  demande  au  Parti,  à  tous  ses 
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i-eprésentants,  d'obtenir  du  gouvernement  des  décla- 
rations fermes  et  nettes  sur  les  buts  de  guerre  de  la 
France.  Plus  le  concours  du  socialisme  français  à~ 
la  défense  nationale  est  considérabl-e  et  soutenu, 
plus  il  a  le  droit  et  le  devoir  d'exiger  du  gouverne- 
ment qu'il  affirme  hautement  sa  volonté  d'une  paix 
durabl-e  basée  sur  la  réparation  du  droit  violé  en 
1871,  le  rétablissement  dans  leur  indépendance  des 
nations  opprimées,  parmi  lesquelles  il  faut  mettre 
au  premier  rang  la  Pologne,  la  répudiation  formelle 
de  toute  annexion,  l'acceptation  des  garanties  de 
droit  et  d'arbitrage  international. 

(Adopté  par  1.937  voix  contre  2;  997  voix  n'ont  pas 
pris  part  au  vote.) 

V.  —  La  Direction  de  la  Guerre 

Le  Conseil  national  charge  aussi  ses  élus  d'exiger 
du  gouvernement  les  mesures  qui,  par  l'exécution 
d-es  enga-gements  pris,  doivent  fortifier  la  direction 
de  la  guerre  pour  une  victoire  rapide  et  décisive. 
Le  Conseil  compte  sur  ses  délégués  au  gouvernement 
de  déf-ense  nationale  pour  qu'ils  continuent  d'exer- 
cer leur  pression  dans  les  conseils  du  gouvernement 
afin  d'aboutir  à  une  organisation  plus  énergique  et 
plus  complète  de  l'action  militaire  *^t  diplomatique 
de  la  France  et  de  ses  alliés. 

(Adopté  par  1.940  voix  et  19  ahst^nfions.  —  997  voix 
n'ont  pas  pris  part  au  vote.) 
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SUR  UN  VOTE  DE  CRÉDITS 


Déclaration  du   Groupe  Socialiste  au   Parlement 

(22  Septembre  1916.) 

Messieurs, 

Le  JParti  socialiste  votera  les  crédits. 

11  les  a  votés  le  4  août  1914,  pour  protéger  et  dé- 
fendre  la  France   contre   une   odieuse  agression. 

Il  les  vote  aujourd'hui,  parce  que  la  France  — 
toujours  envahie  —  doit  assurer  son  indépendance 
et  préserver  l'Europe  de  toute  menace  d'hégémonie. 

Malgré  des  divergences  accidentelles  de  votes,  à  la 
suite  d'interventions  individuelles  qui  n'engageaient 
que  leurs  auteurs,  le  Parti,  dans  ses  divers  éléments, 
demeure  d'accord  sur  ks  principes  qu'il  a  affirmés 
récemment  encore,  lors  du  vote  des  derniers  crédits. 

Autant  nous  sommes  opposés  à  toute  politique 
qui  aurait  pour  objet  de  prolonger  en  guerre  de 
conquête  la  guerre  de  défense  nationale  à  laquelle 
nous  participons,  —  autant  nous  sommes  convain- 
cus que  pas  un  socialiste  ne  pourrait  accepter  une 
paix  qui  laisserait  la  France  mutilée  et  diminuée. 
Et  nous  répétons  ce  que  nous  disions,  il  y  a  trois 
mois,   lorsque  nous  votions  les  crédits  de  guerre  : 

(c  Nous  les  voterons  parce  que  nous  sommes  prêts 
à  tous  les  efforts  pour  assurer  l'intégrité  territoriale 
de  la  France,  pour  que  l'Alsace-Lorraine  obtienne 
la  réparation  du  droit  foulé  aux  pieds  en  1870,  pour 
assurer  la  totale  restauration  politique  et  économi- 
que de  la  Belgique  et  de  la  Serbie,  pour  acquérir  la 
certitude  d'une  paix  durable.  » 

Cette  paix  du  droit,  il  dépend  des  gouvernements 
alliés  d'en  hâter  l'heure,  autant  par  une  conduite 
vigoureuse  et  fortement  concertée  de  leur  action  mi- 
litaire, que  par  une  action  diplomatique  de  pleine 
clarté,  en  prenant  soin  de  mettre  en  évidence,  pour 
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le  monde  entier,  les  conditions  qui  garantiront  Fin- 
dépendance  des,  nations  et  prépareront  l'organisa- 
tion  de   la   justice   internationale. 

Aldy,  Aubriot,  Auriol  Barabant,  Barthe,  Beeouce,  Ber- 
nard. Betoulle,  J.  Bon,  Bouisson,  Bouveri,  Bracre, 
Bras,  Brenier,  Bretin,  Briquet,  Brunet,Buisset,  Ca- 
BROL.  Cachîn,  Cadenat.  Cadot,  Camelle,  Claussai,  Com- 

PÈRE-:\IOREL.  CONSTANS,  DEGUISE.  DeJEANTE,  DoIZY,  DU- 
MOULIN, DuRRE,  Emile  Dumas,  Fourment,  Giray, 
Goniaux,  Goude,  Groussier,  Hubert-Rouger,  Jo- 
BERT,  Lafont,  de  La  Porte,  Lauche,  L.\urent,  Laval, 
Lebey,  Lecointe,  Lefebvre,  Levasseur,  Lissac,  Loc- 
QUiN,  Longuet,  31anus,  .VIauger,  Mayéras,  Mélin, 
MisTR.\L,  Morin,  Moutet,  Nadi.  Navarre,  Nectoux, 
Parvy,  Philbois,  Poncet.  Pouzet,  Pressem.\xe, 
Ellen  Prevot,  Reeoul,  Renaudel,  Ringuier,  Rognon, 
Pv-'ZiER,  Sabin.  Salembier,  Sixte-Quenin,  Thivrier, 
Valette,    \'alière,    A'arenne,    Veber,    Vigne,    Voilin, 

\'0ILL0T,    WaLTER. 

(Les  citoyens  Blanc,  Urizon  et  E.ffffiri.'Btègens  n'ont 
p(M  signé.) 


LES  SOCIALISTES  ET  i\  BELGIÛUE 


Lettre  de  la  C.  A.  P.  à  Emtle  Vandervelde, 

Délégué  du  Parti  Ouvrier  Belg& 
Président  du  Bureau  Socialiste  InterrvationaF 


(30  Xo?rc7«b;v  1916.) 


Ami, 


Votre  voix  jette  aux  socialistes  du  mowde,  aux 
mem'bres  de  cette  Internationale  dont  vous  étiez  le 
chef    librement   choisi,    l'appel    désespéré. 

Xous  l'entendons. 
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Il  est  le  cri  de  détresse  d'un  peuple  qui  n'a  rien 
fait  qu'être   fier  pour  mourir. 

Il   est  la  protestation   de   la   conscience   humaine. 

Nous  l'entendons,  ami.  Nous  voici  près  de  voue, 
cœuF  à  cœur. 

Comment  n'y  serions-nous  pas  ? 

Comment  oublierions-nous  que  ce  prolétariat  belge, 
pour  lequel  vous  criez  votre  angoisse,  fut  celui-là 
même  qui  avait  bâti  l'asile  de  notre  Internationale 
pacifique,  c-ette  nobte  Maison  du  Peuple  de  Bruxel- 
les où  notre  Jaurès  parla  pour  la  dernière  fois  ? 

En  élevant  avec  vous  notre-  protestation  contre  le 
système  des  déportations  qui  décime  le  prolétariat 
de  votre  Belgique,  comme  il  décime  la  population 
de  nos  régions  envahies,  en  vous  faisant  serment, 
vandervelde,  que  la  France  n'abandonnera  pas  la 
lutte  sans  que  la  Belgique  martyre  ait  été  restituée 
dans  sa  fierté,  dans  son  indépendance,  nous  sommes 
convaincus  de  ne  trahir  ni  la  pensée  ni  la  volonté 
des  soldats  socialistes,  combattant  aux  côté^  des 
autres  soldats   de   France. 

La  Commission  administrative  permanente 
du  Parti  socialiste  : 

Albert   Thomas,     Bracke,     Beuchard,     Br  évier 

COMPÈRE-MOREL,         CaMÉLINàT,         DeLÉPINE,         Du- 
BREUILH,    DUCOS    DE    LA    HaILLE,    FiANCETTE,'    GuES- 

de,  Givort,  Grandvallet,  Lévy,  .Jean  Longuet 
MouRET,  Pressemane,  Poisson,  Renatjdel,  Sel- 
lier, Sembat. 
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LE  PARTI  ET  SA  POLITIQUE  DANS  LA  GUERRE 


Résolutions  du  Congrès  Natioxai  de  1916 
La  Politique  générale 
[Décembre  1916.) 

Le  Congrès  affirme  la  continuité  de  la  politique- 
du  Parti  qui  est  dictée  par  le  double  devoir  de  par- 
ticiper de  toutes  ses  forces  à  la  Défense  nationale,  et 
de  ne  jamais  oublier  que  les  armes  devront  être 
déposées  quand  l'Allemagne  aura  publiquement  prou- 
vé qu'elle  est  prête  à  une  paix  basée  sur  la  recon- 
naissance du  Droit,  ainsi  que  le  demande  la  résolu- 
tion du  Congrès,  en  réponse  aux  notes  du  président 
Wilson  et  de  la  Suisse. 

Il  déclare  que  le  groupe  parlementaire,  en  votant 
les  crédits  pour  la  Défense  nationale,  en  prenant 
position  «sur  les  problèmes  du  haut  commandement, 
a  rempli  exactement  les  décisions  antérieures  du 
Parti. 

11  lui  fait  confiance  pour  qu'aucun  acte  ne  soit 
accompli  par  lui  qui  aurait  pour  conséquence  de- 
l'écarter  de  l'action  conmaune  pour  la  défense  du 
pays. 

Constatant,  d'autre  part,  que  les  réponses  alle- 
mandes et  autrichiennes  à  M.  Wilson  ne  laissent  pas 
de  doute  sur  le  leurre  des  offres  actuelles  de  négo- 
ciation, le  Congrès  réclame  du  gouvernement  une 
politique  d'action  plus  vigoureuse  dans  l'ordre  éco- 
nomique ou  militaire,  pour  que,  toutes  les  forces  de 
la  nation  étant  dresisées,  le  terme  de  la  guerre  soit 
le  plus  rapproché  possible. 

(Adopté  par  1.595  voix  contre  233  et  1.104  absten- 
tions.) 
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La  Participation  .mi.\[stj:i{ik[.le 

Conformément  aux  résolutions  internationales  qui 
prévoient  et  limitent  expressément  à  des  circons- 
tances exceptionnelles  les  conditions  d'une  partici- 
pation ministérielle  ; 

Confirmant  les  résolutions  antérieures  du  Parti 
socialiste  sur  la  question,  depuis  la  guerre,  résolu- 
tions qui  affirment  pour  cette  participation  le  carac- 
tère momentané  et  dépendant  de  la  nécessité  de 
Défense  nationale  ; 

Le  Congrès  autorise  la  continuation  de  la  pré- 
sence du  camarade  Albert  Thomas  dans  le  gouver- 
nement de  Défense  nationale  sous  la  re.?ponsabilif.é 
de  la  C.  A.  P.  et  du  ,groupe  socialiste  au  Parlement 
et  comipte  sur  lui  pour  réclamer  et  prendre  dans  !e 
Comité  de  guerre  toutes  mesures  destinées  à  assurer 
vigoureusement  la  Défense  nationale  et  à  obtenir  ia 
fin  rapide  de  la  gueiTe  par  une  paix  qui  doit  être  le 
triomphe  du  Droit. 

(Adopté  par  1.637  voix  contre  708  et  574  données  à 
deux  autres  motions.) 

Le?  Rapports  internationaux 


En  maintenant  ses  résolutions  antérieures  sur  les 
rapports  internationaux,  qui  impliquent  les  rapports 
maintenus  avec  le  Bureau  socialiste  international, 
mais  aussi  des  conditions  nettes  pour  une  réunion 
générale  de  l'Internationale,  le  Congrès  déclare  qu  il 
n'examinera  cette  question  que  lorsque  le  Parti  so- 
sialiste  allemand  aura  transmis  au  Bureau  socia- 
hste  international  des  résolutions  précises  émanant 
de  son  Congrès  national  et  définissant  l'attitudo 
qu'il  compte  prendre  en  face  du  refus  des  Empires 
centraux  de  définir  clairement  le  caractère  de  leurs 
offres  de  négociations  pour  la  paix. 

II 

Le  Congrès  donne  mandat  à  ses  déléguée  à  la  Con- 
férence des  socialistes  alliés  d'agir  dans  le  sens  de 
la  resolution  votée  par  le  Congrès  sur  la  guerre  i 
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roccasion  des  notes  du  pré.sident  Wijson  et  du  gou- 
vernement suisse. 

III 

Le  Congrès  renvoie  à  la  C.  A.  P.  rrriamen  de  la  pro- 
position du  Comité  exécutif  du  Bure-a;-a  socialiste  in- 
ternational sur  la  constitution  d'un  Comité  de  secoui's 
aux  ouvriers  belges  réduits  à  la  servitude  par  ie 
gouvernement  allemand.  La  C.  A.  P.  agira  dans  le 
t?ens  d'une  action  sérieuse  pour  venir  en  aide  aux 
ouvriers  belges  sans  que  cette  action  prnisse  être  m- 
terprétée  comme  une  reprise  indirecte  des  relations 
internationales.  Elle  se  mettra,  pour  aboutir  à  ce 
résultat,  en  rapport  avec  le  citoyen  Vandervelde  et 
avec  les  camarades  socialistes  anglais. 

{Adapté  par  1.537  voix  contre  1.407. 


LE  MESSAGE  DE  M,  WILSON 


Un  Ordre  du  Jour  du  Groupe  Socialiste 

(26  .Janvier  1017.) 


Le  Groupe  socialiste  au  Parienoeni  Irançais  enre- 
gistre avec  joie  l'admirable  ntessage  du  président 
H'ilson  au  Sénat  américain. 

La  conception  de  la  Paix  fondée  sur  la  libre  vo- 
lonté des  peuples  et  non  sur  la  force  des  armes  doit 
devenir   la   charte   de   TUnivers   civilisé.     • 

A  cette  aifli-mation  de  justice,  héritage  de  notrr? 
Révolution,  tradition  de  tous  nos  congrès  interna- 
tionaux, le  président  Wilson.  confère  aujourd'hui  par 
sa  voix  un  pre&tige  nouveau  et  immense.  Et  cela 
dans  le  temps  où  il  est  le  plus  nécessaire  que  les 
c^mocrates,  dans  toutes  les  nations,  s'élèvent  contre 
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leb  aiiijjiiions  des  impérialistes,  d'où  qu'elles  vien- 
nent, contre  leurs  sanglantes  et  ruinteuses  consé- 
quences. 

Le  Groupe  demande  avec  instance  au  gouverns- 
ment  français  d'affirmer  clairement  son  accord  avec 
les  hautes  paroles  de  raison  du  président  Wilson. 

Pour  préparer  et  Mter  la  fin  juste  et  prochaine  de 
la  guerre  présente,  pour  assurer  Tavenir  de  la  ciTi- 
lisation  pacifique,  le  Groupe  demande  aux  représen- 
lants  de  toutes  les  nations  belligérantes  de  faire 
pres.sion  sur  l'eurs  dirigeants  afin  que  soit  tentée  de 
bonne  foi  la  noble  expérience  offerte  à  l'unanimité 
par  le  chef  de  la  grande  République  américaine. 

LE     GIIOUPE     SOCIALISTE     AU     PARLEMENT. 

(Voté  par  Vunani'niité  des  présents.) 


LE  PJilITI  BEFlilT  I  IflBfEi  Si  PiSIll 


RésolutiotT  de  PolitsGHJe  générale 
adoptée  par  le  Conseil  National  en  vue  de  la 
Conférence  des  Socialistes  des  Pays  alliés 

(â  Mars  f»t7) 

Le  Conseil  National,  après  avoir  constaté  que  la 
Section  Française  de  l'Internationale  ouvrière  a, 
depuis  le  début  de  la  guerre,  donné  à  la  Défense  na- 
tionale son  concours  entier,  concours  qu'elle  est  dé- 
cidée à  continuer  tant  que  la  France  demeurera 
meiaacée  dans  son  existence  et  son  indépendance, 

©éclare  : 

Qu-e  la  Section  française  a  fait,  d'autre  part,  tout 
^nîT  effnrt  pour  orienter  efficacement  la  politique  de 
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son  pavs  dans  un  sens  qui  exclue,  durant  la  «uerre 
et  après  la  guerre,  toute  pensée  de  conquête  et 
dannexion  et  garantisse,  au  jour  de  la  paix,  le 
respect  des  droits  violés  des  nations  par  des  institu- 
tions internationales  assurant  matériellement  le 
maintien    durable    de    cette   paix. 

Cet  effort  marqué  par  les  décisions  de  toutes  ses 
assemblées  nationales  tenues  depuis  le  mois  d'août 
1914,  elle  est  résolue  à  le  continuer  et  à  l'intensifier 
sans  répit  ni  défaillance. 

Sa  règle  d'action,  à  cet  égard,  reste  la  déclaration 
de  la  Conférence  socialiste  des  Alliés  à  Londres,  le 
14  février  1915,   et   qui  a   dit   : 

«  Les  socialistes  d'Angleterre,  de  Belgique,  de 
France  et  de  Russie  ne  poursuivent  pas  Técrase- 
ment  politique  et  économique  de  l'Allemagne.  Ils- 
ne  font  pas  la  guerre  aux  peuples,  mais  aux  gou- 
vernements qui  les  oppriment.  Ils  veulent  que  la 
Belgique  soit  libérée  et  indemnisé-e.  Ils  veulent  que 
la  question  de  la  Pologne  soit  résolue  conormément 
à  la  volonté  du  peuple  polonais,  dans  le  sens  de 
Tautonoinie  au  sein  d'un  autr-e  Etat  ou  de  'l'indépen- 
dance complète.  Ils  veulent  que  dans  toute  l'Europe, 
de  l'Alsace-Lorraine  aux  Ball^ans,  les  populations 
annexées  par  la  force  recouvrent  le  droit  de  dispo- 
ser   d'elles-mêmes.    » 

Envisageant,  d'autre  part,  les  rapports  économi- 
ques des  peuples  dans  l'après-guerre,  le  Conseil 
national  se  rallie  à  la  motion  déjà  adoptée  et  pu- 
bliée sur  cet  objet  par  le  Parti  ouvrier  belge  et  dont 
voici  le  texte   : 

((  Le  P.O.B.  reste  fidèle  aux  principes  de  l'In- 
ternationale, favorable  au  libre-échange,  à  l'auto- 
nomie des  colonies  et  à  l'extension  du  régime  de  la 
porte  ouverte  dans  les  pays  neufs.  Toutefois,  en  se 
déclarant  adversaire  d'une  guerre  économique  suc- 
cédant au  conflit  armé,  il  se  refuse  à  jouer  un  jeu 
de  dupes  ;  en  réclamant  sans  délai  l'abaissement 
des  barrières  douanières  qui  rendent  le  sort  des 
travailleurs  plus  pénible  par  la  cherté  artificielle  de 
la  vie,  il  croit  qu'il  faut  cependant  prendre  des 
précautions  contre  la  concurrence  déloyale,  et  ne 
revenir  à  un  régime  de  libre  concurrencé  plus  large 
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seulement  après  que  les  pays  ravagés,  privés  do 
leurs  machines,  de  leurs  matières  premièr-es,  de 
leurs  voies  de  communication  et  de  leur  main- 
d'œuvre,  auront  été  rétablis  dans  leur  état  normal.  » 
Le  Conseil  national  déclare  enfin  que  la  Confé- 
rence 'à  laquelle  vont  participer  les  délégués  du 
Parti  n'implique  en  rien  un  changement  d'attitude 
dans  la  question  de  l'a  reprise  des  rapports  interna- 
tionaux. A  cet  égard,  il  est  lié  par  la  résolution 
du  dernier  Congrès  national  qu'il  n'a  qu'à  appli- 
quer. 

Cette   résolution,    que    seul   un     nouveau     Congrès 
peut  infirmer,   dit  : 

«  En  maintenant  ses  résolutions  antérieures  sur 
les  rapports  internationaux,  qui  impliquent  les  rap- 
ports maintenus  avec  le  Bureau  Socialiste  Interna- 
tional, mais  aussi  des  conditions  nettes  pour  une 
réunion  générale  de  l'Internationale,  le  Congrès 
déclare  qu'il  n'examinera  cette  question  que  lorsque 
le  Parti  socialiste  allemand  aura  transmis  au 
Bureau  Socialiste  International  des  résolutions 
précises  émanant  de  son  Congrès  national  et  défi- 
nissant l'attitude  qu'il  compte  prendre  en  face  du 
refus  des  empires  .centraux  de  définir  clairement  le 
caractère  de  leurs  offres  de  négociation  pour  la 
paix.  » 

Les  partis  socialistes  des  nations  alliées  devront 
concerter  leur  action  pour  obtenir  de  leurs  gouverne, 
ments  respectifs  une  adhésion  formelle  et  décisive 
au  programme  développé  par  le  président  Wil&on 
dans  son  Message  du  22  janvier  dernier,  et  ïiour 
déterminer  ainsi  par  leur  exemple  les  partis  socia- 
listes des  pays  neutres  et  des  pays  'belligérants 
ennemis  à  s'engager  vis-à-vis  de  leurs  propres  gou- 
vernements dans  une  action  identique. 

(Cette  résolution  a  été  adoptée  par  1.556  voix  con- 
tre 1.377.) 

Résolution  sur  l'Action  des  Sections  de 

L'Internationale 

Le  Conseil  national  donne  mandat  au  Comité 
exécutif  du  Bureau  socialiste  international  d'invi- 
ter les  sections  des  pays  belligérants  à  lui  faire 
rapport  : 


«  1°   Sur  leiar  action  à  la  veille  de  la  .guerre   ; 

((  2°  Sur  leiar  politique  générale  d-epuis  'la  dédia- 
ration  de  guerre  ; 

<(  3°  Sur  leur  action  à  Toccasion  des  notes  diplo- 
matiques cancernant  la  paix  échangées  en  déceirfbTe 
1916  .et  en  jan\-i-er  1917  et  à  Foccasion  du  Message 
du  président  AVilson  du  22  janvier. 

«  Ij66  T^apports  devrant  porter  de  laçon  particu- 
lière sur  l'action  des  sections  contre  les  visées  an- 
nexionnistes de  leurs  gouvernements  ou  de  certaines 
fractions  de  Topinion  publique  de  leurs  pays,  ainsi 
que  sur  leurs  efforts  pour  frayer  la  voie  à  îoi^ani- 
sation  d'un  régime  de  paix  durable  et  assurée.  Ils 
devront  Tiotamnient  faiie  connaître  ietuir  action  en 
vme  d'obtenir  de  leurs  gouvememenits,  à  rôccasioB 
des  notes  'diploniatiques,  la  déclaratian  de  leurs 
bruts  de  .guerre. 

<(  Le  'Conseil  national  donne  en  outre  au  Comïté 
exécutif  dn  Bureau  socialiste  inteniational  le  man- 
dat d'inviter  les  sections  socialistes  des  Etats  non 
belligérants  à  lui  faire  rapport  sur  les  efforts  qu'ils 
ont  pu  accomplir  pour  obtenir  de  lenrs  gouverne- 
ments, notamment  après  le  Message  du  président 
"V\'ilson,  des  déclarations  décisives  eîî  faveur  de  îor- 
ganisation  dn  régime  de  paix.   » 

(Cette  résoliLtion  a  été  votée  .à  V unanimité  nwlvi^ 
tinr  voix.) 
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LA  REVOLUTION  RUSSE 


A  îtios  Frères  de  Russie 

(16  Mars  1917,) 

Le  sociâidstas  fimnçâis  saiiaeet  avec  eiathousiasEne 
la  Tévolmtion  snissé?. 

Comme  la  fl^é^Dlntion  français-e,  elle  est  Fœuvre 
du  Peuple.,  du  Parlement  et  de  T Armée. 

En  prenamt  i^st-ljimeiiit  sa  pla-ce  parmi  les  grandes 
assemblées  ipaïilerùirentair-es,  -en  renversant  Pancien 
régime,  en  iliièférMit  les  prisonniers  politiques,  la 
Do'UiELia  a  r'ésààs^^.  i'iiiBi'té  de  la  nation  russe  pour  sa 
défense.  Elle  <■%  rmnis  aux  mains  du  peuple  les  des- 
tins du  pays. 

Par  ce  grand  ac^&e,  elle  aifirme  que  la  guerre  doit 
avoir  pour  conclusion  la  liberté  politique  des  peu- 
ples et  llndépeîiidance  des  natioes. 

Puisse  cette  révolution,  qu'ils  ont  toujours  appe- 
lée de  leurs  vœux  comme  la  condition  du  progrès 
démocratique  et  de  la  paix  définitive  dans  le  monde, 
dicter  leur  attitude  aux  prolétariats  socialistes  d'Al- 
lemagne et  d'Aucriche-Hongrie  ! 

Elle  les  replaor  en  face  de  leurs  responsabilités. 

Les  socialistes  russes,  qui  ont  tant  lutté  et  tant 
souffert  depuis  un  demi-siècle,  se  sont  associés  de 
tout  leur  effort  à  l' œuvre  nationale  de  libération.  lis 
y  ont  intimement  .participé  dans  le  Comité  exécutif" 
et  dans  le  gouvernement  issu  de  la  Révolution.  Ils 
consacreront  toute  leur  énergie  à  la  défendre  et  à 
la  développer.  Les  socialistes  français  s'en  réjouis- 
sent passionném^''  -. 
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En  allant  ainsi  vers  ses  destinées  nouvelles,  Ja 
Russie  a  resserré  son  alliance  avec  les  démocraties 
occidentales,  et  elle  est  entrée  dans  le  grand  mouve- 
ment qui  entraîne  vers  le  progrès  des  institutions 
politiques  les  peuples  d'î^urope,  d'Amérique  et 
d'Asie  et  qui  prépare  la  Société  des  Nations. 

Le  Groupe  socialiste  au  Parlement: 

Aldy,  Aubriot,  Auriol,  Barabant,  Barthe,  Bedouce, 
Bernard,  Betoulle,  Blanc,  J,  Bon,  Bouisson,  Bou- 
vERi,  Bracke,  Bras,  Brenier,  Bretin,  Briquet,  Bri- 
zon,  Bruxet,  Buisset,  Gabrol,  Cachin,  Cadenat^' 
Cadot,  Gamelle,  Glaussat,  Gompère-Morel,  Gons- 
TANS,  Déguise,  Dejeante,  Doizy,  Dumoulin,  Durre, 
Emile  Dumas,  Fourment,  Giray,  Goniaux,  Goude, 
Groussier,  Guesde,  Hubert-Rouger,  Jobert,  Lafont, 
Lamendin,  de  La  Porte,  Lauche,  Laurent,  Laval, 
Lebey,  Lecointe,  Lefebvre,  Levasseur,  Lissac,  Loc- 
QUiN,  Longuet,  Manus,  Mauger,  Mayéras,  Melin, 
^Mistral,  ^NIorin,  Moutet,  Nadi,  Navarre,  Nectoux, 
Parvy,  Philbois,  Poncet,  Pouzet,  Pressemane,  Ellen 
Prfvot,  Raffin-Dugens,  Reboul,  Renaudel,  Rin- 
GuiER,    Rognon,    Rozier,    Sabin,    Salembier,    Sembat, 

SiXTE-QUENIN,    THIVRIER,    ThOMAS,    VALETTE,    VALIÈRE, 

Varenne,  Veber,  Vigne,  Voilin,  Voillot,  Walter. 


l\etenus  dans  les  régions  envahies  : 
3asly,     Delory,     Ghesquière,     Inghels,     Ragheboom, 

SORRIAUX. 
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LE  MESSAGE  DE  M.  WILSON 


Résolution  de  la  Commissîon  Administrative 
permanente 

(5  Avril  1917.) 

La  C.  A.  P.  salue  avec  une  émotion  profonde  les 
nobles  déclarations  du  président  Wilson  dans  son 
:\lessa^e   du  2  avril. 

Elle  constate  qu'au  lendemain  de  la  glori-euse 
Révolution  russe,  l'entrée  des  Etats-Unis  dans  la 
guerre,  sous  la  provocation  persistante  de  l'Alle- 
magne impériale  et  militariste,  achève  de  mettre  en 
pleine  lumière  le  sens  du  grand  conflit  actuel. 

Ainsi  le  monde,  comme  le  Parti  socialiste  l'avait 
déclaré  dès  le  début  des  hostilités  et  plus  expressé- 
ment formulé  à  la  quasi-unanimité  de  ses  représen- 
tants dans  son  Congrès  national  de  décembre  1915, 
se  -partage  dorénavant  en  deux  camps  :  d'un  côté 
toutes  les  démocraties  combattant  pour  leur  propre 
sauvegarde  et  le  développement  des  libertés  et  ga- 
ranties internationales,  de  l'autre,  l'autocratie  de- 
meurée debout  seulement  en  Allemagne  et  en  Autri- 
ohe-Hongrie  par  la  passivité  des  sujets  de  ces  em- 
pires. 

L'existence  indépendante  pour  chaque  nation, 
petite  ou  grande,  ne  peut  donc  être  assurée  que  si 
les  pays  de  l'Entente  ne  succombent  pas  dans  la 
lutte  qu'ils  sont  obligés  de  subir  et  contraignent 
les  empires  du  Centre  à  accepter  les  conditions  de 
la  paix  durable  et  just-e,  telles  que  le  président 
Wilson  vient  de  les  proclamer  magnifiquement  et  tel- 
les que  la  Section  française  de  1" Internationale  ou- 
vrière n'a  jamais  cessé,  avant  comme  depuis  la 
guerre,  de  les  proposer  à  tous  les  peuples  amis  on 
ennemis  en  vue  de  l'organisation  d'une  société  fra- 
ternelle des  nations. 

Pour  la  Commission  administrative  permanente  : 
Le   Secrétaire   :   Louis  Dubreuilh. 
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LA  CONFERENCE  DE  STOCKHOLM 


Décision  de  la  G.  A.  P. 

(27  Avril  1917.) 

La  C.  A.  P  a  décidé,  à  la  majorité,  d'adresser  au  ci- 
loyen  Camille  Huysmans  la  lettre  suivante  : 

Citoyen  Huysmans, 

La  C.  A.  P.  a  reçu  la  dépêche  qu-e  vous  lui  avez 
adressée  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Délégation  hollandaise  convoque  conférence  in- 
ternationale 15  mai,  prévenez  Roubanovltch,  prière 
accuser  réception. 

((  Huysmans.  » 

La  C.  A.  P.,  exécutrice  fidèle  des  décisions  du 
Parti  socialiste  français,  est  obligée  de  renouveler 
sa  déclaration  qu'elle  ne  reconnaît  à  «  la  délégation 
hollandaise  »  aucune  qualité  pour  administrer  ou 
parler  au  nom  de  Tlnternationale.  L'ancien  comité 
exécutif  dont  vous  êtes  le  secrétaire  et  Vandervelde 
le  président  est  pour  nous  seul  cpialifié  à  cet  égard 
et  nous  notons  que  votre  télégramme  se  contente  de 
transmettre  la  proposition  de  la  délégation  hollan- 
daise. 

La  C.  A.  P.  constate  aussi  que  la  délégation  hol- 
landaise convoque  une  Conférence  qui  apparaît  sans 
objet  comme   elle   serait   sans   mandat. 

Sans  mandat,  puisque  la  convocation  en  est  irré- 
gulière  ;  sans  mandat,  puLsqu" aucun  parti  n'a  été 
normalement  saisi  et  consulté,  et  qu'il  ne  suffit  pas 
à  quelques  personnalités  de  faire  un  voyage  pour 
s'acc&rder  autorité  et  rendre  valables  des  résolu- 
tions ;  sans  objet  enfin  puisqu'on  ne  connaît  même 
pas  l'ordre  d'j  i^m'  véritable  de  la  conférence  proje- 
tée. 

Cette    dernière     circonstance      est     d'autant     plus 
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fâcheuse  que,  précédant  la  convocation,  toute  une 
agitation  est  née  à  laquelle  ont  participé  des  hom- 
mes qui,  en  Allemagne  et  en  Autriche,  ont  rendu 
le  socialisme  complice  des  gouvernements  d'agres- 
sion. Ces  socialdémocrates,  vous  le  savez,  ne  se 
sont  pas  encore,  à  l'heure  où  nous  écrivons,  désoli- 
darisés du  crime  dont  la  Belgique  a  été  la  première 
victime.  Aujourd'hui,  ils  tirent  de  la  Révol-ution 
russe  un  espoir  de  pardon  et  d'impunité  internatio- 
nale, quand  ils  devraient  y  puiser  un  exemple. 
Leurs  intentions  internationales  restent  suspectes 
comme  étaient  suspectes  au  début  de  la  guerre  les 
démarches  de  Scheidemann,  de  Sudekum,  de  tous 
ceux  qui  se  firent  les  agents  d'empire. 

Ces  hommes  n'ont  pas  fait  —  ils  n'ont  pas  surtout 
traduit  en  action  —  les  affirmations  qui  nous  appa- 
raissaient dès  1915  comme  préalables  à  toute  possi- 
bilité de  rencontre  arvec  eux. 

Nous   disions  alors   : 

c(  Clairement'  et  sans  ambiguïté,  la  socialdémo- 
cratie  devra  redonner  force  et  vie  aux  principes  dès 
longtemps  fixés  par  l'Internationale  : 

((  Répudiation  de  l'impérialisme  et  des  politiques 
de   conquête   ; 

(c  Affirmation  du  droit  pour  les  peuples  à  dispo- 
ser d'eux-mêmes  et,  pour  les  nationalités  ou  frac- 
tions de  nationalités  violentées,  à  fixer  elle-mêmes 
leur  statut   : 

a  Protestation  contre  les  violations  du  droit  inter- 
national et  des  neutralités  placées  sous  la  garantie 
de  l'Europe   ; 

«  C'est  lorsque  ces  affirmations  auront  été  faites, 
non  seulement  comme  formule  de  résolution,  mais 
comme  règle  vivante  d'action  contre  le  gouvernement 
impérial   ; 

(c  C'est  seulement  lorsque  des  actes  décisifs  au- 
ront été  accomplis  par  la  socialdémocratie  ou  par  la 
minorité  opposante,  que  la  reprise  des  relations 
pourra   être   envisagée   ; 

«  Il  ne  peut,  en  effet,  aux  yeux  du  Parti  socia- 
liste, y  avoir  d'Internationale  sans  principes,  de  so- 
cialisme international  sans  idéal  et  sans  âme.  '> 
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La  C.  A.  P.  est  obligée  d'ajouter  que  d^s  convoca- 
tions de  cet  ordre,  lancées  sans  entente  prélimi- 
naire, lui  paraissent  engager  imprudemment  Tac- 
tion  socialiste  internationale.  Dès  le  temps  de  paix, 
rinternationale  apportait  à  son  fonctionnement  plus 
de  méthode  et  de  discrétion.  Le  temps  de  guerre, 
qui  n'a  pas  diminué  les  difficultés,  devrait  conseiller 
à  la  délégation  hollandaise  de  ne  violenter  ni  les 
partis  ni  les  événements. 

De  nouvelles  perspectives  pour  l'action  internatio- 
nale s'ouvrent  par  l'accroissement  des  forces  du 
Parti  de  l'Union  du  Travail  en  Allemagne,  par  la 
scission  définitive  de  cette  fraction  avec  les  social- 
démocrates  impériaux,  par  la  netteté  des  déclara- 
tions dernières  lues  par  Bernstein  au  Reichstag  au 
nom  du  groupe  nouveau,  par  la  revendication  dé- 
mocratique des  masses  qui  semble  se  formuler  et  à 
laquelle  Ledebour  a  déjà  donné  pour  aboutissement 
l'expression  républicaine. 

Ainsi  se  réalisent  de  plus  en  plus  les  conditions 
dans  lesquelles  l'action  internationale  reprendra 
son  cours,  pour  servir  à  la  fois  l'indépendance  des 
nations,  le  progrès  de  l'émancipation  prolétarienne 
et   la   paix   organisée  du  monde. 

Le  Parti  socialiste  français  n'oubliera  pas  sur  ce 
point  les  engagements  qu'il  n'a  pas  cessé  de  procla- 
mer dans  ses  Congrès  et  Conseils  nationaux  depuis  la 
guerre,  et  au  sujet  desquels  pourront  être  envisa- 
gées les  mesures  que  vont  conseiller  les  circonstan- 
ces. 

Quant  à  une  Conférence  internationale  avec  Schei- 
demann  et  ceux  qui  pensent  comme  lui,  elle  leur 
rendrait,  à  notre  sens,  une  autorité  morale  qu'ils 
perdent  chaque  jour  en  face  de  ceux  qui  se  sont 
séparés  d'eux.  Elle  affaiblirait  donc  la  vitalité,  la 
netteté,  la  fidélité  aux  principes  de  l'Internationale 
reconstituée. 

Dans  ces  conditions,  une  conférence  comme  celle 
qui  s'organise  à  Stockholm  risquerait  tout  au  plus 
de  servir  des  tentatives   de  paix   séparée. 

Ce  n'est  ni  à  l'heure  où  le  gouvernement  allemand 
refuse  à  nouveau  de  faire  connaître  ses  buts  de 
guerre,  ni  à  l'heure  où  la  Ru-ssie  se  réorganise  pour 
une  liberté  qu'elle  saura   défendre    contre    l'ennemi 
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de  Fextérieur,  comme  elle  Ta  conquise  contre  celui 
de  l'intérieur,  ni  à  l'heure  où  les  Etats-Unis  ont 
jeté  dans  la  balance  le  poids  de  leur  loyauté,  de 
leur  volonté  de  paix  générale  et  durable,  "basée  sur 
les  droits  des  peuples,  que  le  Parti  socialiste  fran- 
'Çais  pourrait  faire  le  jeu  d'une  telle  intention. 

Aucun  membre  du  Parti  socialiste  français  ne 
recevra  donc  mandat  pour  se  rendre  à  Stockholm 
le   15  mai. 

Pour    la    Commission    administrative 
permanente    : 

Le  Secrétaire  :  Louis  Dubreiilh. 


LE  \'  MAI  1917 


Manifeste  de  la  C.  A.  P. 

(P^  Mai  1917.) 

Cette  année,  comme  les  années  précédentes,  la 
C.  A,  P.  engage  les  adhérents  du  Parti,  membres 
des  syndicats,  à  s'associer,  aujourd'hui  1^^  mai,  aux 
manifestations  organisées  par  les  groupements 
économiques  relevant  de  la  Confédération  Générale 
du  Travail  et  auxquels  ils  appartiennent. 

A  Toccasion  du  l^""  mai  1917,  nous  redirons  à  nos 
camarades  ce  que  nous  leur  disions  déjà  à  l'occasion 
du  !"•  mai  1916  et  du  1^^  mai  1915  et  que  voici  :  La 
crise  terrible  que  le  prolétariat  traverse  en  ces  jours, 
avec  l'ensemble  de  la  nation,  ne  saurait  lui  faire  per- 
dre de  vue  les  buts  permanents  de  sa  propagande  et 
de  son  action.  Dans  la  guerre  il  demeure  ce  qu'il 
était  dans  la  paix,  la  classe  expropriée  et  mineure 
dont  les  aspirations  tendent  vers  un  régime  de  pleine 
«t  entière  justice  sociale. 

Il  se  doit  donc  d'affirmer  aujourd'hui  comme  hier 
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ses  revendications  essentielles.  S'il  consent  à  l'heure 
présente  à  la  patrie  attaquée  et  envahie  des  sacrifices^ 
exceptionnels,  parce  que  tel  est  son  devoir,  il  con- 
vient cependant  qu'il  se  rappelle  à  lui-même  et  qu'il 
rappelle  à  tous  que  la  réduction  de  la  journée  de 
travail  à  8  heures  reste  à  ses  yeux  le  symbole  d'un 
affranchissement  partiel,  gage  d'un  ^affranchisse- 
ment total, 

A  cette  date,  il  convient  aussi  qu'il  se  remémore 
que  c'est  par  un  effort  mené  non  seulement  dans  son 
propre  pays,  mais  d'accord  avec  les  prolétariats  de 
Textérieur  de  tous  les  pays,  que  la  journée  de  8  heu- 
res, ainsi  du  reste  que  toute  législation  améliorée  du 
travail,  pouront  devenir  une  réalité  bienfaisante. 
D'une  façon  plus  générale,  il  convient  qu'il  se  remé- 
more encore  que  tous  les  progrès  dans  l'ordre  politi- 
que comme  dans  l'ordre  économique  ne  seront  vrai- 
ment efficaces  et  garantis  que  dans  et  par  l'entente 
des  nations  et  de  leurs  travailleurs.  La  paix  elle- 
même,  la  paix  juste  et  stable  de  l'Europe  et  du  mon- 
de, ne  sera  assurée  qu'à  cette  condition. 

C'est  cette  paix  qui  se  laisse  maintenant  entrevoir. 
C'est  cette  paix  que  bientôt,  avec  leur  pays  et  ses 
alliés,  auront  conquise  par  leur  héroïque  effort  ou 
leur  labeur  acharné  ceux:  de  nos  camarades  travail- 
leurs qui  luttent  aux  tranchées  dans  les  armées  de 
la  République  et  ceux  qui,  à  l'arrière,  dans  l'atelier  et 
l'usine,  leur  procurent  les  armes  indispensables  au 
combat.  Par  la  Révolution  russe,  par  l'entrée  des 
Etats-Unis  dans  la  guerre,  par  les  mouvements  po- 
pulaires qui  commencent  à  secouer  1  Allemagne,  la 
catastrophe  qu'ont  déchaînée  les  dirigeants  des  Em- 
pires Centraux  tend  à  sa  fin  logique  :  la  défaite  et  la 
ruine  de  ces  dirigeants.  Les  dernières  autocraties 
vont  tomber  et  dans  un  monde  plus  libre,  les  prolé- 
taires, tous  citoyens  égaux  des  patries  démocratisées 
et  affranchies,  pourront  reprendre  dans  une  Interna- 
tionale régénérée  l'action  parallèle  en  vue  de  leur 
commune  libération. 

C'est  avec  cette  espérance  au  cœur  que  les  travail- 
leurs de  France  salueront  le  l*'"  Mai  1917. 

Pour  la  Commission  administrutive  permanente 
du  Parti  socialiste  : 

Le    Secrétaire    :    Loris    Dubreuilh. 
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LA  CONFÉRENCE  DE  STOCKHOLM 


I 

Résolution  votée  à  l'unanimité  par  lé 
Conseil  National  (1). 

(29  Mai  1917.)      ^ 

Le  Conseil  national,  saisi  d'une  part  par  le  Bureau 
socialiste  international  de  la  convocation  aux  réu- 
nions de  Stockholm  et  d'autre  part  par  les  citoyens 
Cachin  et  Moutet  d'une  initiative  de  la  Révolution 
russe  tendant  à  provoquer  une  réunion  plénière  de 
rinternationale  ; 

Se  félicite  de  ce  que  ces  efforts  concourent  au 
même  but  ; 

Accueille  l'initiative  des  camarades  russes,  s'y 
associe  pleinement  et  se  joint  à  eux  pour  demander 
la  réunion  de  rinternationale  ; 

Décide  en  même  temps  l'envoi  d'une  délégation  à 


il)  Pour  une  cojupréhciision  exacte  d'un  événement  à 
Vautre,  nous  donnons  le  texte  de  la  résolution  que  lama- 
jorité  du  Parti  soumettait  à  V approbation  du  Conseil  Na- 
tional cl  qu'elle  retira  en  face  du  texte  d'accord  qui  fut 
voté  : 

Proposition    de  Résolution 

Le  CuiLSeil  Xatiûnal  confiinie  la  résolution  prise  par 
la  C.  A.  P.  dtô  ne  donner  mandat  à  aucun  socialiste 
français  de-  re-présenter  le  Parti  à  Stockliolm. 

Il  constate  que,  de  l'avieu  même  de  l'un  des  convoca- 
teurs,  le  citoyen'  Troelstm,  la  conférence  da  Stockholm 
est  irrég'Uilièremient  réunie,  puisqu'on  a  passé  volontaire- 
meirt  par-dessus  le  Comité  exécutif  du  Bureau  Socialis- 
te Inteniational,  dent  le  présideint  Vandervelde  eî  le 
sécrétai le  Huysmans  ont  seuls  qualité  pour  convoquer. 
I^'absefiioe  d'un'  ordre  du  jour  précis  et  sans  pièges,  le 
défaut   d'obsisrvation    des    conditions   de    représentatioiî. 
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Stockliolm  apportant  dans  les  conférences  prépara- 
toires les  vues  de  la  Section  française  pour  une 
action  commune  destinée  à  préparer  la  paix  selon 
les  principes  formulés  par  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire et  les  socialistes  de  Russie  ; 

Mandate  également  la  délégation  pour  qu'elle  s'en- 
tende avec  ces  derniers  relativement  à  la  réunion  de 
rinterjiationale  demandée  par  eux. 


sont  aussi  de  nature  à  soulever  les  critiques  les  plus 
justifiées  et  les  malentendus  les  plus  suspects. 

Le  Conseil  National  coaisidère,  en  outre,  qu'une  réu- 
nion de  rinternationale,  même  régulièrement  convo- 
quée, ne  peut  avoir  d'efficacité  réelle  —  et  ne  vaut,  par 
conséquent,  d'être  envisagée  —  qui  si  les  sections  qui 
doivent  y  participer  ont,  par  avance,  fait  connaître  leur 
résolution  de  défimir  les  principes  qui  permettront  une 
action  commune. 

L'Internationale,  avant  la  guerre,  s'était  fixée  des  rè- 
gles d'action.  Chaque  section  nationale  avait  alors  le 
droit  de  compter  qu'a  Tlieure  où  un  conflit  international 
éclaterait,  les  sections  voisines  pèseraient  la  responsabi- 
lité encoarue  par  chaque  gouvernement,  et  que  résolu- 
ment rintennatlcnale  toute  entière  se  fournerait  contre 
les  gouvernements  agresseurs. 

L'agression  a  été  formidable  et  rapide. 

En  quarantu-huit  heures,  l'Autriche  se  jetait  sur  la 
Serbie,  qui  avait  pourtant  accepté  l'ultimatum  autrichien, 
?auf  sur  deux  points,  ix)ur  lesquels  elle  proposait  l'arbi- 
trage de  La  Haye  ;  en  vingt-quatre  heures,  après  avoir 
repoussé,  elle  aussi,  toutes  offres  de  médiation  et  d'en- 
tente, l'Allemagne  se  précipitait  à  travers  le  pays  belge, 
dont  elle  violait  la  neutralité,  garantie  par  un  traité 
International    signé    par    elle. 

L'auression  était   ainsi   caractérisée. 

Cepen riant,  les  socialistes  dont  les  pays  n'étaient  pas 
rlirectement  engagés  dans  le  conflit,  n'ont  fait  entendre 
que  tardivement,  faiblement,  la  protestation  indignée  du 
droit  que  lidéal  du  socialisme  international  devait  dic- 
ter à  tons. 

Cependant,  dans  les  pays  des  gouvernements  agres- 
seru'S,  en  Âllema.cïne,  en  Autriche,  les  socialistes,  ou  se 
taisaijnnt  par  discipline  intérieure,  ou  même  s'associaient 
à  fond  à  la  politique  guerrière,  à  l'agression  par  con- 
séquent. 

L'Internationale  n'a  done  pas  seulement  lété  impuis- 
sante à  empêcher  la  guerre.  Elle  a  fléchi.  Sa  flamme  s'est 
voilée.  Les  yeux  se  sont  en  vain  t-o unies  vers  cette 
Sûcialdémocratie  allemande  qui.  depuis  des  année?,  pa- 
raissait inspirer  de  si  haut  le  mouvement  socialiste. 


—  169  — 

II 

Décision  de  la  G.  A.  P. 

(31  Mai  1917} 

La  Commission  administrative  permanente  du 
Parti  socialiste  s'est  réunie  hier  soir. 

Elle  a,  d'une  part,  nommé  la  Commission  chargée 
d'examiner  la  réponse  à  faire  au  questionnaire  pré- 
paré par  la  Délégation  hollando-scandinave  de 
Stockholm.  Cette  Commission  sera  composée  des  23 
membres  de  la  C.  A.  P.  auxquels  seront  adjoints  20 
membres  choisis  par  elle. 

Elle  a,  d'autre  part,  désigné  les  citoyens  Jean  Lon- 
guet et  Pierre  Renaudel  pour  se  rendre  à  Pétrograd 
^t  s'entendre  avec  le  Soviet  sur  les  conditions  de  la 
Conférence  internationale  projetée.  Ces  camarades 
s'arrêteront  à  Stockholm  pour  causer  avec  Branting 
et  la  allégation  hollando-scandinave  sur  le  question- 
naire étabU,  et  participer  ainsi  aux  conférences  pré- 
liminaires séparées  qui  se  poursuivent  dans  la  capi- 
tale suédoise. 

La  Commission  d'examen  du  questionnaire  se  réu- 
nira mardi  prochain. 


Il  faut,  maintenant,  que  l'Internationale  se  redresse. 
Il  faut  qu'elle  parle. 

Ou  lui  demande  d'examiner  la  paix  possible  ? 

Comment  déterminerait-elle  les  conditions  d'une  paix 
juste,  si  le  courage  et  la  clairvoyance  lui  manquent  pour 
fouiller  l'abcès,  ^]>our  chercher  et  flétrir  les  coupables, 
gouvernant?  ou  'socialistes  ? 

La  scission  qui  s'est  produite  enfin  au  sein  du  socia- 
lisme allemand  rend  à  rinternatio.naie  un  point  d'appui 
qui  hii  manquait. 

Hors  de  cette  condition  préalable,  les  socialistes  fran- 
çais avaient  pensé  qu'une  prudence  avertie  conseillait 
à  l'InternationaLe  de  reporter  l'heure  de  son  examen  de 
conscience  au  moment  où  les  nations  elles-mêmes  re- 
<:onqu erraient  par  la  paix  un  peu  de  sérénité. 

La  scission  allemande  est  un  fait  nouveau. 

Entre  les  socialdémocrates,  Soheidemenn,  Sudekum, 
Legien,  Heine,  etc.,  complices  permanents  des  deux 
Empires,  et  ceux  qui  t-entent  de  sauver  l'honneur  d\i  so- 
cialisme allemand,  a'internati'-'nale  peut  chodsir.  Elle  le 
doit. 
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SUR  UN  VOTE  DE  CRÉDITS 


Déclaration  du  Groupe  Socialiste  au  Parlement 

(lo  Juin  1917.) 

En  votant,  les  crédits  nécessaires  à  la  Défense- 
nationale,  nécessaires  pour  assurer  la  vie  de  la 
nation  combattant  à  l'avant  comme  de  la  nation 
travaillant  à  l'arrière,  le  Parti  socialiste  renouvelle 
ses  déclarations  antérieures. 

Le  Parti  socialiste  considère  qu'il  pourrait  ici  for- 
muler de  nombreuses  critiques  —  il  en  élève  du 
reste  au  Jour  le  jour  —  sur  la  façon  dont  les  res- 
sources  de  la   France   sont   employées. 

La  vie  des  soldats  qu'elles  servent  à  alimenter 
mériterait  particulièrement  un  examen.  Il  sera  fait 
bientôt  et  plus   amplement. 


Les  socialistes  français  d.éclareiit  donc  : 
-  Sous  les  conditions  que  la  convention  des  éléments  de 
r Internationale  sem.  faite  i-égulièrement.  que  l'ordie  du 
jour  sera  constitué  exclusivement  par  la  recli/erche 
et  (le  jugement  sur  les  responsabilités  des  gouvernements 
et  des  partis  socialistes  aux  origidiies  de  la  guerre,  le 
Parti  socialiste  accepte  de  participer  à  une  procli?-ine 
réuni  on  int  ern  ationale . 

Les  responsabilités  encourues  dans  le  décliaînement 
brusque  de  la  guerre  par  IWllemagne  et  l'Autriche,  qui 
se  sont  refusées  aux  médiations  et  aux  arbitrages,  de- 
vront être  fixées,  et  ces  gouvernements  devront  être  décla' 
rés  ennemis  de  rinternationale  toute  entière. 

Ceux  des  socialistes  allemands  et  autrichiens  qui  se 
sont  faits  et  continuent  à  se  faire  les  complices  des  gou- 
vernements criminels  doivent  être  jugés  par  l'Interna- 
tionale et  rejetés  de  son  sein. 

L'Internationale,  enfin,  devra  dire  que  rétablissement 
du  suffrage  universel,  de  la  démocratie  parlementaire, 
de  la  responsabilité  des  gouvernants  devant  les  peuples 
gouvernés,  constitue  la  garantie  première  d'une  p^ix 
durable,  basée  sur  l'organisation  juridique  de  la  Société 
des  Nations. 
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Nous  voulons  dire  cependaut  que  la  nation  armée 
comporte,  à  côté  du  judicieux  et  prévoyant  emploi 
des  ressources  du  pays,  la  nécessité  de  traiter  les 
soldats  comme  des  hommes,  si  on  veut  garder  le 
droit  de  les  louer  comme  des  héros. 

La  discipline,  qui  fait  la  force  des  armées,  doit 
s'appliquer  à  tous,  officiers  ou  soldats,  avec  la  même 
équité  inflexible.  Les  rigueurs  d'un  code  de  mort  ne 
sauraient  frapper  des  défaillances  d'un  jour  chez 
les  plus  humbles,  si  elles  ne  montent  jusqu'aux  inca- 
pacités ou  aux  responsabilités  dans  les  rangs  les 
plus  hauts.  C'est  ainsi  seulement  que  la  fraternité 
d'âme  continuera  de  soulever  nos  armées. 

De  même,  par  les  permissions  largement  accor- 
dées, comme  l'a  voulu  le  Parlement,  c'est  un  échange 
de  forces  morales  qui  doit  se  faire  du  front  à  l'ar- 
rière et  de  r arrière  au  front,  sans  lequel  les  coura- 
ges les  mieux  trempés  risqueraient  de  s'amollir.  Un 
peu  de  clairvoyance  gouvernementale  suffira  pour 
résoudre  ce  prohlème,  et  le  Parti  socialiste  ne  trou- 
verait pas  là  de  raisons  suffisantes  pour  refuser  le 
vote  des  crédits. 

Aujourd'hui  comme  hier,  le  Parti  socialiste  s'asso- 
cie à  l'effort  continué  avec  le  concours  des  peuples 
alliés  pour  la  délivrance  des  régions  envahies  du 
Nord  de  la  France  et  de  la  Belgique,  pour  la  répa- 
ration du  droit  de  l'Alsace-Lorraine  violé  en  1871, 
pom'  la  restauration  politique  et  économique  des 
petites  nations  ou  fractions  de  nations  opprimées, 
pour    obtenir    enfin   des    empires    centraux    que    soit 


L'Internatioaale  devra  doue  proclamer  qu'à  l'exemple 
d>e  la  Russie,  l'AlLemague  impérialiste  doit  faire  place  à 
une  AlLemaa'ne  démocratique,  pour\'ue  d'un  régime  de 
liberté.  L'Internationale  fera  donc,  de  cette  nécessité  de 
la  Révolution  allemande,  une  obUgation  à  ceux  des  so- 
cialites  aljliemands  qui  veulent  rester  fidèles  aux  princi- 
pes, de  raction  sociaJist'e. 

Pour  que  le  socialisme  international  se  trouve  placé 
devant  la  plénitude  de  son  devoir  et  de  sa  r-esponsabilité, 
IX) ur  qu'il  reprenne  toute  sa  place  morale  dans  le  monde, 
pom^  que  de  la  purification  il  sorte  plus  fort,  plus  ardent, 
plus  vivant,  le  Parti  socialiste  dépose  devant  l'Interna- 
TiON\ir  tne  demande  de  mise  en  accusation  des  représen- 
tant^ QTTABLES  ET  Fl'XONS  DU  SOCIALISME  AUTRICHIEN  ET 
ALLE}kL^M). 
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<îonclue  une  paix  basée  sur  la  justice  internationale 
et  sur  le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-niêmes. 

En  proclamant-  avec  la  Révolution  russe  qu'il  veut 
une  paix  sans  annexions,  sans  contributions,  mais 
donnant  aux  peuples  cette  libre  disposition  d'eux- 
mêmes  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  paix 
durable  ;  en  proclamant  avec  les  Etats-Unis  la  néces- 
sité de  constituer  la  Société  des  Nations  qui  organi- 
sera et  maintiendra  T équilibre  pacifique  d'une  hu- 
manité régénérée,  le  Parti  socialiste  affirme  sa 
volonté  d'agir  sur  les  gouvernements  alliés  pour 
qu'ils  conforment  à  ces  principes  toute  leur  action 
de  guerre  et  de  diplomatie. 

Ainsi  sera  donnée  à  tous  nos  soldats  la  certitude 
que  la  guerre,  de  même  qu'elle  a  été  ouverte  par 
l'agression  des  empires  centraux,  n'est  prolongée 
encore  que  par  leur  silence  sur  les  buts  de  guerre 
qu'ils  se  proposent  d'atteindre. 

Ainsi  sera  mise  en  pleine  évidence  cette  idée  qu'en 
refoulant  révolutionnairement  les  forces  de  réaction 
et  d'autocratie  qui  s'opposent  à  la  liberté  intérieure 
des  peuples,  comme  elles  s  opposent  à  une  paix  dont 
les  conditions  seront  dictées  par  la  seule  justice,  les 
prolétaires  des  empires  centraux  rendront  immédiate 
la  possibilité  de  la  paix. 

Le  Parti  socialiste  proclame  à  nouveau  que  tous 
les  peuples  ont  droit  à  leur  libre  développement 
politique  et  économique,  sous  la  seule  condition  de 
ne  menacer  ni  d'affaiblir  celui  des  autres  peuples  ; 
et  c'est  à  ces  principes  que,  fraction  de  la  représen- 
tation nationale  et  de  la  souveraineté  populaire,  le 
Parti  socialiste  demandera,  sans  se  lasser,  à  notre 
gouvernement  de  rester  attaché,  même  si  dans  une 
autre  assemblée  ces  principes  paraissent  encore 
méconnus. 

Le  Parti  socialiste  enregistre  à  cet  égard  les  pro- 
messes du  gouvernement  de  publier  les  documents 
ayant  trait  à  l'alliance  franco-russe,  de  reviser 
comme  le  lui  a  demandé  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire russe  les  conventions  ayant  trait  aux  buts 
de  guerre  des  Alliés  et  de  répudier  ainsi  les  métho- 
des de  la  diplomatie  secrète  irresponsable  :  de  met- 
tre enfin  à  l'étude  avec  ses  alliés  les  principes  de  la 
Société  des  Nations,  afin  d'en  faire  les  bases  mêmes 
de  la  paix. 
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Le  Parti  socialiste  affirme  encore  quil  est  de  son 
droit,  de  son  devoir  immédiat  même,  de  rechercher 
avec  les  socialistes  des  autres  pays,  avec  ceux  qui 
accepteront  sans  réserve  et  sans  détour  les  principes 
de  la  paix  juste,  organisée  et  durable  que  nous 
venons  de  définir,  les  moyens  d'amener  les  gouver- 
nés à  imposer  leur  volonté  aux  gouvernants,  suivant 
l'expression  de  M.  Wilson. 

S'il  se  trouve  des  gouvernements  de  proie,  pour 
prétendre  chercher  dans  des  conquêtes  de  colonies 
lointaines  des  satisfactions  d'appétits  économiques  ou 
d'ambitions  dynasticfues,  ou  pour  prétendre  trou- 
ver dans  des  annexions  stratégiques,  germes  redou- 
tables de  conflit  nouveau,  des  garanties  que  seules 
peuvent  donnei^  l'organisation  juridique  du  monde 
et  les  sanctions  internationales  qu'elle  comportera 
contre  les  violateurs  des  traités,  le  socialisme  inter- 
national ne  pourrait  pas  hésiter  à  les  démasquer. 

Convaincu  que  la  France  n'a  rien  à  redouter  d'une 
telle  confrontation,  le  Parti  socialiste  français  qui 
veut,  suivant  l'immortelle  parole  de  Jaurès,  ((  lier 
sans  cesse  la  libération  des  prolétaires  à  la  paix  de 
l'humanité  et  à  la  liberté  des  patries  »,  qui  déclare 
comme  lui  que  «  l'organisation  de  la  défense  natio- 
nale et  l'organisation  de  la  paix  internationale  sont 
solidaires  »,  regrette  donc  que  le  gouvernement  de 
la  France  n  ait  pas  encore  jugé  pouvoir  faire  con- 
fiance au  patriotisme  des  délégués  du  socialisme.  Il 
regrette  cette  attitude  pour  la  Russie  révolutionnaire 
qui  pourrait  à  bon  droit  se  plaindre  et  pour  la 
France  elle-même,  qui  n'a  pas  à  redouter  les  effets 
d  une  telle  décision  sur  la  fermeté  d^âme  de  ses 
armées,  mais  dont  le  renom  de  liberté  est  ainsi 
atteint  au  dehors. 

Mais  parce  qu'il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de 
nous  rejeter  au-dessous  des  préjugés  et  des  craintes 
aveugles,  parce  que  la  Défense  nationale  est  placée 
par  nous  au-dessus  des  décisions  transitoires,  dic- 
tées par  des  préoccupations  de  politique  étroite  et 
restreinte  plus  que  par  la  véritable  Sagesse,  nous, 
socialistes,  nous  voterons  les  crédits  nécessaires  à 
la   Défense  nationale. 
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Le  Groupe  socialiste  au  Parlement  : 

Aldy,  Aubriot,  Auriol,  Barabant,  Barthe,  Bedouge, 
Bernard,  Betoulle,  J.  Box,  Bouisson,  Bouvei, 
Bracke,  Bras,  Brenier,  Bretin,  BIsunet^  Buisset, 
Cabrol,  Cachin,  Cadenat,  Cadot,  Gamelle,  Glaus- 
SAT,  Compère-Morel,  Constans,  Déguise,  Dejeante, 
Dois  ,  Dumoulin,  Durre,  Emile  Dumas,  Fourment, 
Giray,   Goniaux,    Goude,    Groussier,   Guesde,   Hu- 

BERT-ROUGER,       JOBERT,       LaMENDIN,       de       LA       PoRTE, 

Lauche,  Laurent,  Laval,  Lebey,  Lecointe,  Lefeb- 
vRE,  Levasseur,  Lissac,  Locquin,  Longuet,  Ma- 
Nus,  Mauger,  Mayéras,  Mélin,  Mistral,  Morin, 
Moutet,    Nadi,    Navarre,    Nectoux,   Parvy,    Phil- 

BOIS,   PONCET,    POUZET,    PRESSEMANE,    ELLEN   PrÉVOT, 

Reboul,  Renaudel,  Ringuier,  Rognon,  Rozier,  Sa- 
BiN,  Salembier,  Sembat,  Sixte-Quenin,  Thivrier, 
Valette,    Valiêre,    Varenne,    Veber,    Vigne,    Voilin, 

VOILLOT,    WaLTER. 

Retenus   dans   les  régions   envahies    : 
Basly,    Delory,    Ghesquière,    Inghels,    Ragheboom, 
Sorriaux. 


LA  CONFÉRENCE  DE  STOCKHOLI 


I 
Lettre  du  Parti  Socialiste  Français  au  Soviet 

(25  Juin  1917.) 

Kerensky,    Skobelev,     Tseretelli,     ministres     à 
P'étrograd,  pour  être  transmis  au  Saviet  : 

La  Commission  administrative  permanente  du 
Parti  socialiste  français  vous  transmet,  avec  un  re- 
tard qui  n'est  pas  son  fait  et  pour  le  cas  où  vous 
ne  l'auriez  pas  connu  par  la  presse,  le  texte  exact 
de  la  résolution  prise  par  le  Conseil  national  du 
28  mai  : 
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«  Le  Conseil  aiational,  saisi  d'une  part  par  le 
Bureau  socialiste  international  de  la  convocation 
aux  réunions  de  Stockholm  et,  d'autre  part,  par  les 
citoyens  Cacliin  et  Moutet  d"une  initiative  de  la 
Révolution  russe  tendant  à  provoquer  une  réunion 
plénière  de  l'Internationale  ; 

«  Se  félicite  de  ce  que  ces  efforts  concourent  au 
même  but  ; 

«  Accueille  l'initiative  des  camarades  russes,  s'y 
associe  pleinement  et  se  joint  à  eux  pour  demander 
la  réunion  de  l'Internationale  ; 

«  Décide  en  même  temps  l'envoi  d'une  délégation 
à  Stockholm  apportant  dans  les  conférences  prépa- 
ratoires les  vues  de  la  Section  française  pour  une 
action  commune  destinée  à  préparer  la  paix  selon 
les  principes  formulés  par  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire et  les  socialistes  de  Russie  ; 

c(  ^Mandate  également  la  délégation  pour  qu'elle 
s"enteiide  avec  ces  derniers  relativement  à  la  réu- 
nion de  l'Internationale  demandée  par  eux.  » 

Comme  suite  à  cette  résolution,  le  Conseil  natio- 
nal a  désigné  une  Commission  spéciale  pour  étudier 
les  termes  de  la  réponse  à  faire  au  questionnaire  de 
la  Délégation  hollando-scandinave,  cette  réponse 
devant  dans  son  esprit  contenir  l'examen  des  condi- 
tions et  principes  généraux  destinés  à  former  la 
î)ase  de  convocation  d'une  Conférence  internationale, 
^t  qui  comprennent  du  reste  au  premier  chef  :  Paix 
sans  annexions  ni  contributions,  droit  des  peuples  à 
disposer  d'eux-mêmes. 

La  Commission  administrative  permanente  a  d'au- 
tre part  désigné  les  camarades  Jean  Longuet  et 
Pierre  Renaudel  pour  entrer  en  rapport  avec  le 
Soviet,  lui  soumettre  l'avis  du  Parti  socialiste  fran- 
çais sur  les  conditions  d'admission  à  la  Conférence 
internationale   et  sur  son   ordre   du  jour. 

Depuis,  au  sujet  d'une  conférence  internationale 
générale  et  non  pas  au  sujet  de  réunions  préliminai- 
res séparées,  des  incidents  politiques  se  sont  pro- 
duits dans  nos  deux  Chambres,  à  la  suite  desquels 
le  gouvernement  a  déclaré  ceci  :  «  Nous  donnerons 
des  passeports  pour  Pétrograd  lorsque   la  question 
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du  Congrès  de  Stockholm  aura  été  écartée  et  lorsque- 
ceux  qui  se  rendront  à  Pétrograd  ne  courront  pas 
le  risqué  de  rencontrer  malgré  eux  les  Allemands.  » 
Cette  position  du  problème  est  examinée  par  notre 
groupe  parlementaire    socialiste. 

Mais  en  attendant  nous  devons  indiquer  à  nos 
camarades  du  Soviet  quil  ne  nous  paraît  pas  pos- 
sible de  maintenir  au  27  juin-7  juillet  la  date  de  la 
conférence   internationale. 

Il  nous  paraît  d'autre  part  indispensable  que  len- 
tente  préliminaire  soit  faite  entre  les  socialistes  rus- 
ses et  les  socialistes  français,  sur  les  conditions  et 
l'ordre  du  jour  de  cette  conférence,  conformément  à 
la  décision  du  Conseil  national. 

Les  conditions,  qui  ont  été  discutées  par  la  Sec- 
tion des  affaires  étrangères  du  Soviet  et  le  Soviet 
lui-même  avec  nos  camarades  Albert  Thomas,  Ca- 
(•]nn,  Moutet,  nous  paraissent  devoir  être  précisées 
par  écrit.  D'autre  part,  il  sera  nécessaire  de  régu- 
lariser les  convocations  à  la  conférence  de  façon 
que  ne  puisse  être  admise  aucune  fraction  socialiste 
n"ayant  pas  d'existence  réelle.  Nous  aurons  sur  ce 
point  à  nous  entendre  avec  le  secrétariat  du  B.  S.  I. 
C'est  sur  ces  choses  que  nos  camarades  Longuet  et 
Renaudel  sont  prêts  en  notre  nom  à  s'entretenir  avec 
vous  i^our  aboutir  à  réaliser  notre  dessein  commun. 
Ils  partiront  dès  que  les  difficultés  matérielles  du 
voyage  seront  vaincues.  Nous  vous  dema'ndïjns  de 
n'arrêter  aucune  mesure  définitive  avant  que  nos 
camarades  aient  pris  contact  avec  vous. 

Pour   la   Commission   administrative   perma- 
nente du  Parti  socialiste  français   : 

Le  secrétaire  :  Louis  Dubreuilh. 

II 
Trois  Télégrammes  du  Parti  Socialiste  Français 

(19  Juillet  1917.) 

La  Commission  nommée  mercredi  par  la  C.  A.  P.  et 
le  Groupe  socialiste,  et  composée  des  citoyens  Cachiu. 
Lonsuet,  Mistral,  Moutet,  Renaudel.  Valiére,  auxcpieis 
étaient  adjoints  Albert  Thomas  et  Lou's  Dubreuilh 
s'est  réunie  le  19  Juillet.  Elle  a  décidé,  comme  pre- 
mière mesure,  l'envoi  des  trois  télégrammes  suivants  : 
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Délégués  Soviet  russe,  actuellement  à  Londres, 
aux  bons  soins  ambassade  russe,  London. 

«  Nous  avons  été  saisis  seulement  hier  par  une 
communication  des  agences  de  la  convocation  nou- 
velle de  la  Conférence  internationale.  Cette  convo- 
cation réclame  des  éclairicissements  nécessaires  avec 
vous.  Nous  voudrions  vous  voir  le  plus  tôt  possible 
à  Paris.  Faites  nous  connaître  la  date  de  votre  ar- 
rivée, afin  que  nous  puissions  préparer  les  entre- 
vues avec  notre  Parti  et  l'organisation  syndicale. 
Nous  demandons  aux  camarades  anglais  de  désigner 
quelques  membres  pour  se  joindre  à  vous,  afin  d'ar- 
jêter  en  commun  toutes  les  mesures  utiles.  » 

Louis    DUBREUILH, 

Secrétaire    du    Parti    socialLste,    Parii. 


II 

Middleton,    Labour    Party,    Londun. 

«  Nous  demandons  télégraphiquement  aux  délé- 
gués russes,  en  ce  moment  à  Londres,  de  presser 
leur  voyage  à  Paris  pour  examiner  avec  nous  Ja 
convocation  nouvelle  de  la  Conférence  internatio- 
nale. Nous  gérions  heureux  si  quelques  délégués  an- 
glais pouvaient  les  accompagner.  Il  est  urgent  que 
nous  arrêtions  ensemble  les  mesures  utiles  qui  ré- 
sulteront des  éclaircissements  que  vont  nous  donner 
nos  camarades  russes.  Nous  profiterions  de  votre 
présence  pour  parler  avec  vous  de  votre  projet  de 
Conférence  des  socialistes  interalliés.  Nous  no 
voyons  pas  d'inconvénients  à  cette  Conférence,  sous 
la  seule  condition  qu'elle  ne  retardera  pas  la  réu- 
nion de  la  Conférence  générale  quand  toutes  les 
conditions  de  celle-ci  seront  définitivement  fixées. 
Prière  de  communiquer  aux  diverses  organisation.-? 
socialistes   et   syndicales   anglaises.    » 

Louis     DUBREUILH, 

Secrétaire   du   Parti   socialiste,    Par'i^. 
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Camille  Huysmaiis  et   Branting,   à   Stockholm, 

((  Nous  serions  heureux  d'avoir  des  éclaircisse- 
ments sur  186  raisons  qui  ont  fait  accepter  par  le 
B.  S.  I.  et  par  la  délégation  hollando-scandinave- 
pour  la  Conférence  internationale  une  convocation 
qui  n'est  pas  faite  exclusivement  sur  les  bases  de 
constitution  de  l'Internationale.  Selons  nous,  le  Bu-. 
reau  iSocialiste  international,  avec  l'aide  de  la  délé- 
gation hollando-scandinave,  est  seul  qualifié  pour 
donner  son  concours,  même  simplement  technique,  à 
l'organisation  de  la  Conférence.  Ceci  implique  que 
les  organismes  convoqués  le  sont  dans  le  cadre  de 
l'Internationale  existant  au  moment  de  la  déclara- 
tion de  guerre,  les  partis  étant  convoqués  d'ailleurs 
aussi  bien  dans  leurs  majorités  que  dans  leurs  mi- 
norités, même  si  celles-ci  se  sont  constituées  en  par- 
tis indépendants  ou  même  si  des  réserves  formelles 
sont  faites  sur  l'attitude  de  quelques-unes  d'entre 
elles.  C'est  le  Bureau  socialiste  international  qui 
peut,  seul,  être  chargé  de  ces  convocations  pour 
leur  donner  pleine  régularité.  Il  est  impossible  de 
reconnaître  à  côté  de  lui  une  autre  puissance  socia- 
liste comme  régulièrement  constituée,  sous  pein-e  de 
déclarer  dissoute  dans  son  unité  Tlnternationale.  La 
Commis.sion  de  Berne  n'a  donc  ni  à  être  représentée 
comme  telle  ni  à  être  consultée  séparément,  les  orga- 
nisationrs  qui  y  adhèrent  étant  au  surplus  adhé- 
rentes au  Bureau  socialiste  international, 

»  Nous  n^ius  proposons  de  soumettre  ces  réfîexion.s 
à  la  délégation  russe  qui  viendra  prochainement  1 
Paris.  Nous  nous  proposons  aussi  de  demander  des 
éclaircissements  sur  le  mode  de  représentation,  ainsi 
que  sur  l'ordre  du  jour  de  la  Conférence.  Nous  en- 
verrons prochainement  notre  réponse  à  votre  ques- 
tionnaire. Nous  demandons  aux  socialistes  anglais 
qui  proposent  une  réunion  dee  socialistes  alliés  de 
venir  s'entendre  également  avec  nous.  Nous  adhé- 
rons à  leur  projet,  sous  réserve  que  la  date  de  la 
Conférence  générale  ne  s'en  trouvera  pas  retardée 
quand  l'accord  définitif  sera  fait  entre  tous  sur 
celle-ci.  »< 

Louis   Dubreuilh, 
Secrétaire  du  Parti  socialiste,  Paris. 
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LA  RÉVOLUTION  RUSSE 


Salut  de  la  C.  A.  P. 

(25  Juillet  1917.) 

La  C.  A.  P.  du  Parti  sociaJiste  (S.  F.  I.  0.)  adresse 
au  nouveau  gouvernement  révolutionnaire  de  Ja 
République  russe  l'expression  de  son  ardente  sympa- 
thie. Elle  est  fière  de  constater  que,  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  une  grande  nation  moderne,  le  so- 
cialisme a  pris,  avec  Kerensky  et  les  autres  délé- 
gués^ du  Soviet,  la  direction  de  la  politique  natio- 
nale. C'est  le  juste  couronnement  de  l'effort  des 
ouvriers,  des  paysans  et  des  intellectuels  qui  ont, 
pendant  quarante  ans,  mené  avec  un  incomparable 
héroïsme  la  lutte  contre  le  despotisme  des  tsars. 

Au  milieu  des  difficultés  effroyables  qui  lui  sont 
créées  par  la  guerre  et  la  crise  politique  et  écono- 
mique, elle  adjure  tous  les  socialistes  russes,  sans 
distinction  de  nuances,  de  se  grouper  autour  du  goa- 
vernement  et  des  Soviets,  dont  l'union  peut  seule 
sauver  la  Révolution  et  hâter  la  conclusion  de  ta 
paix  juste  et  durable,  fondée  sur  le  droit  des  peuples 
à  disposer  d'efjx-mêmes  et  garantie  par  la  Société 
des  nations 

Albert   Thoma,-,,    Beuchard,    Bracke,    Camélinat,    Delé- 

PINE,     DORMOY,     DUBREUILH,     GÉRARD,     GiVORT,     GoUDE, 

GouRDEAUX,    Granvallet.    Guesde,    Héliès,    Gaston 
LÉVY,   Jean  Longuet,   :mistral,   Moutet,   Paul-Louis 
Poisson,  Renaudel,   Sellier,   Sembat,  Verfeuil. 
Braemer,    Fiâncette,    Lee^as,    Le    Troquer,    Morizet, 
Séverac,   LIkry,   suppléants. 


ISO 


LA  CONFÉRENCE  DE  STOCKHOLM 


Résolutions  adoptées  par  la  C.  A.  P.  et  les 
Délégués  Russes  et  Anglais 

(31  Juillet  1917) 
La  Conférence  Internationale 


La  présente  Conférence  exprime  sa  cordiale  appro- 
bation de  l'initiative  prise  par  le  Soviet,  appuyée 
par  la  délégation  hollando-scandinave  et  ayant 
abouti  à  l'invitation  commune  des  deux  organisa- 
tions pour  convoquer  le  prolétariat  de  toutes  les 
nations  à  une  Conférence  socialiste  et  ouvrière  inter- 
nationale. 

II 

Le  Bureau  d'organisation,  composé  de  la  déléga- 
tion russe  et  du  Comité  hollando-scandinave,  avec  îe 
concours  technique  du  secrétariat  du  Bureau  socia- 
liste international,  est  seul  chargé  des  rapports  avec 
les   sections   nationales   en   vue   de   la   Conférence. 


III 

Toutes  les  organisations  affiliées  à  l'Internationale 
sont  invitées  à  participer  cà  la  Conférence.  Lorsque, 
depuis  le  début  de  la  guerre,  ces  organisations  se 
sont  divisées,  les  minorités  aussi  bien  que  les  majo- 
rités doivent  être  invitées,  partout  oii  ces  minorité-^ 
se  sont   groupées  en  partis  distincts. 
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IV 


Les  organisations  syndicales  non  affiliées  m 
B.  S.  I.,  mais  affiliées  au  Bureau  syndical  interna- 
tional, doivent  être  invitées,  pourvu  qu'elles  n-? 
soient  pas  déjà  représentées  par  d'autres  organisa- 
tions affiliées  au  B.   S.   I. 


Les  invitations  à  chaque  fraction  de  section  na- 
tionale doivent  être  lancées  par  le  Bureau  d'organi- 
sation par  l'intermédiaire  des  sections  nationales  da 
l'Internationale,  et  toute  protestation  contre  les  dé- 
cisions de  ces  sections  sera  portée  devant  un  bureau 
élu  par  chaque  section  nationale  présente  à  la  Con- 
férence, à  raison  de  deux  délé^gués  pour  chacune, 
représentant   les   majorités   et   les   minorités. 


VI 


Le  sort  et  l'action  de  l'Internationale  étant  liés  a 
la  loyauté  qui  sera  apportée  à  l'observation  des  ré- 
solutions prises,  les  sections  nationales  qui  parti 
ciperont  à  la  Conférence  s'engagent,  lorsque  les  dé- 
cisions générales  auront  été  formulées,  à  faire  con- 
naître solennellement  devant  l'Internationale  réunie 
quelle  application  elles  comptent  faire  de  ces  déci- 
sions. 


VII 


La  présente  réunion  demande  aux  organisateurs 
de  la  Conférence  que  celle-ci  ait  lieu  à  Stockholm, 
du  9  au  16  septembre.  S:  quelque  difficulté  pratique 
s'y  oppose,  les  organisateurs  seront  priés  de  convo- 
quer la  Conférence  à  Christiania  ou  ailleurs  aux 
dates  indiquées. 
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La  Conférence  Interall;-:: 

La  réunion  des  délégués  de  la  C.  A.  P.  et  des 
délégués  russe  et  anglais  décide,  sur  ïa  proposition 
des  délégués  anglais,  de  tenir  à  Londres  une  confé- 
rence interalliée. 

La  date  de  cette  conférence  est  fi^^ée  aux  28  et 
29  août. 


LA  PARTICIPATION  MINISTÉRIELLE 


Résolution  votée  par  le  Groupe  Socialiste 
au  Parlement 

(3  Août  1917.) 

Le  groupe  socialiste  prend  acte  des  déclarations 
d'Albert  Thomas  sur  sa  participation  au  gouver- 
nement. 

Maintenant  ses  décisions  antérieures,  le  Groupe 
charge  sa  Commission  politique  d'appliquer  les 
décisions  de  son  Conseil  National  et  de  préciser,  en 
accord  avec  Albert  Thomas,  la  politique  d'action 
qu'il  entend  suivre  désormais  et  que  î^éclame  l'inté- 
rêt de  la  Défense  Nationale. 
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LA  DEUXIÈME  CONFÉRENCE  SOCIALISTE 
INTERALLIÉE 


Déclaration  de  la  majorité 

(2  Septembn'   1917.) 

Une  seconde  conférence  socialiste  Interalliée  s'est  réu- 
nie à  Londres  les  28  et  29  août  1917.  Cette  conférence 
n'a  pu,  faute  de  temps,  a.riiver  à  se  mettre  d'accord 
sur  une  résolution  commune,  et  s'est  séparée  sans  s'être 
prononcée  sur  aucun  texte.  Seuls,  les  délégués  repré- 
sentant la  majorité  rédigèrent  et  publièrent  une  déclara- 
tion que  nous  croyons  utile  de  reproduire  ici,  Inen 
qu'elile  ne  constitue  pas  un  document  officiel  du  parti. 

Après  trois  années  de  guerre,  les  socialistes  des 
pays  alliés  qui  signent  ce  manifeste  affirment  leur 
foi  entière  et  inébranlée  dans  les  principes  et  les 
idées  qu'ils  ont  proclamés  lors  de  leur  première  réu- 
nion. 

Aujourd'hui  comme  à  la  conférence  de  Lijndres,  en 
février  1915,  ils  rappellent  que,  si  le  conflit  euro- 
péen a  eu  son  origine  lointaine  dans  les  antago- 
nismes cjui  déchirent  la  société  capitaliste,  dans  la 
politique  d'impériailisme  C£ue  le  socialisme  interna- 
tional a  toujours  combattue,  l'agression  délibérée  de 
l'Allemagne  contre  ses  voisins  menace  encore  l'exis- 
tence des  nationalités  et  a  porté  atteinte  à  la  foi  des 
traités. 

Plus  que  jamais,  après  l'expérience  directe  de 
trois  années  de  guerre,  ils  affirment  cjne  la  victoire 
de  l'impérialisme  allemand  serait  la  défaite  et  l'écra- 
sement de  la  démocratie  et  de  la  liberté  dans  le 
monde. 

La  Révolution  Russe,  qui  a  su,  en  pleine  guerre, 
briser  l'impérialisme  tsariste,  n'a  pas  encore  réussi, 


—  IH  — 

par  son  exemple,  à  susciter  contre  le  militarisme 
des  empires  centraux  les  énergies  populaires.  Elle 
doit,  au  contraire,  à  l'heure  actuelle,  se  défendre 
contre  l'agression  renouvelée  des  tsars  de  Vienne  et 
de  Berlim  La  grande  démocratie  américaine,  dont 
le  président  a  fomiulé  la  nécessité  inéluctable  d'une 
Société  des  Nations,  a  dû  à  son  tour  entrer  dans  la 
lutte  pour  imposer  à  la  volonté  de  domination  bru- 
tale des  empires  cent-raux  la  reconiaaissance  du 
droit. 

C'est  pour  abattre  définitivement  la  puissance  mau- 
vaise de  ces  impérialismes  que  les  nations  alliées 
doivent,  tout  à  la  fois,  poursuivre  avec  vigueur  leur 
effort  militaire  et  marquer  en  pleine  clarté  quels 
sont  leurs  buts  de  guerre,  quelles  sont  les  conditions 
d'une  paix  stable  fondée  sur  le  droit,  telle  que  doit 
la  concevoir  llnternationale  socialiste,  et  telle  que 
le  peuple  allemand  libéré  doit  lui-même  la  vouloir. 

Cette  paix,  les  socialistes  en  trouvent  la  possibilité 
et  la  garantie  première  dans  l'application  des  prin- 
cipes affirmés  par  la  Révolution  russe; 

Mais  la  formule  nisse  mérite  d'être  précisée  et 
complétée.  Paix  sans  contribution  ne  saurait  exclure 
le  droit  à  la  juste  réparation  des  dommages.  Paix 
sans  annexion  ne  saurait  exclure  la  désannexion 
des  territoires  conquis  par  la  force.  Et  le  droit  qu'ont 
les  ])  eu  pi  es  de  disposer  d'eux-mêmes,  exprimé  dans 
les  cas  litigieux  par  la  consultation  populaire  sur 
des  bases  sincères,  ne  peut  être  pleinement  garanti 
que  par  la  Société  d=es  Nations,  c'est-à-dire  par 
toutes  les  Nations  du  monde,  solidaires  dans  l'orga- 
nisation du  droit  international,  solidaires  pour  le 
faire  respecter  et  le  maintenir,  solidaires  pour  agir 
contre  les  gouvernements  capables  de  violer  les  enga- 
gements pris  et  la  foi  des  traités. 

C'est  en  s'inspirant  de  ces  principes  fondamentaux 
que  les  partis  socialistes  ont  cherché  dans  leurs 
«  Memoranda  n  à  résoudre  tous  les  grands  problè- 
mes que  la  guerre  a  posés  dans  le  monde.  C'est  no- 
tamment au  nom  de  ces  principes  qu'ils  veulent  que 
la  Belgique,  rendue  à  elle-même,  trouve  la  pleine  et 
entière  réparation  de  la  violation  de  sa  neutralité  ; 
que  la  Serbie  et  la  Roumanie  soient  rétablies  dans 
leur  indépendance  et  dans  leur  vie  économique  ;  que 
la  question  de  la  Pologne  soit  résolue  conformément 
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à  la  volonté  du  peuple  polonais  par  la  restauration 
complète  d'une  Pologne  une  et  indépendante.  C'est 
au  nom  de  ces  principes  enfin  qu'ils  veulent  que, 
dans  toute  l'Europe,  de  l'Alsace-Lorraine  aux  Bal- 
kans, les  populations  annexées,  les  terres  irrédentes, 
comme  celles  du  Trentin  et  Trieste,  rentrent  dans 
les  unités  nationales  dont  elles  ont  été  arrachées  ou 
auxquelles  elles  aspirent  appartenir. 

Fidèles  aux  plus  sûres  traditions  de  la  démocratie 
socialiste  internationale,  stimulés  par  le  magnifique 
•exemple  de  la  Russie  nouvelle  qui  a  répudié  solen- 
nellement les  ambitions  du  tsarisme,  guidés  par  les 
claires  affirmations  de  la  République  américaine, 
avertis  par  certaines  tentatives  de  diplomatie  secrète 
qu'ils  ont  déjà  su  réfréner,  les  socialistes  des  pays 
alliés  considèrent  comme  leur  devoir  essentiel  de 
combattre  chez  eux-mêmes  toutes  velléités  de  trans- 
former une  guerre  de  défense,  une  guerre  de  droit, 
en  une  guerre  de  conquête  qui  créerait  de  nouveaux 
griefs,  qui  préparerait  de  nouveaux  conflits  et  livre- 
rait plus  que  jamais  les  peuples  au  double  fléau  des 
armements  et  de  la  guerre. 

Ils  tiennent  encore  à  déclarer  leur  conviction  pro- 
fonde' que  la  paix  qu'ils  veulent,  la  paix  juste  et  du- 
rable n'est  pas  possible  tant  que  les  peuples  ne 
jouiront  pas  des  institutions  démocratiques  propres 
à  la  garantir  contre  les  ambitions  dynastiques,  con- 
tre les  desseins  d'hégémonie  politique"  ou  économique 
de  certaines  castes  ou  classes  dirigeantes,  et  à 
permettre  entre  nations  démocratiquement  égales  la 
loyauté  publique  des  peuples  substituée  à  l'équivo- 
que secrète  des  diplomaties  gouvernementales. 

Il»  sont  convaincus  que  les  peuples  d'Allemagne 
et  d'Autriche-Hongrie  ne  peuvent  escompter  la  vo- 
lonté de  paix  des  peuples  alliés  s'ils  ne  substituent 
pas  à  leurs  gouvernements  responsables  de  lia  guerre 
un  régime  de  démocratie  qui  enregistrera  la  défaite 
du  militarisme  et  de  ses  procédés.  La  défaite  du  mi- 
litarisme prussien  peut  venir  du  dedans  comme  du 
dehors.  Les  peuples  d'Allemagne  et  d'Autriche-Hon- 
grie se  sauveront  eux-mêmes  si,  établissant  lés  res- 
ponsabilités des  gouvernements  impériaux,  ils  libè- 
rent les  nations  alliées  de  la  nécessité  d'imposer  la 
paix  durable  par  la  seule  force  des  armes. 

Les    socialistes    signataires    adressent    leur    salut 


aux  socialistes  minoritaires  d'Allemagne.  Ils  décla- 
rent que,  lorsque  rAllemagne,  abattant  la  domina- 
tion de  ses  maîtres  et  châtiant  leur  crime,  entrera 
en  démocratie,  donnant  ainsi  le  gage  d'une  bonne 
foi  que  ne  peut  plus  représenter  le  gouvernement 
impérial,  les  socialistes  du  monde  entier  auront  le 
devoir  d'agir  pouY  que  les  gouvernements  alliés 
n'écrasent  pas  en  Allemagne  la  démocratie  naissante. 

Les  volontés  de  la  Russie  révolutionnaire  ne  peu- 
vent être  douteuses  .en  cette  matière.  M.  Lloyd 
George,  M.  Ribot,  M.  Wilson  ont  aussi,  à  cet  égard, 
sinon  pris  des  engagements,  du  moins  défini  des  in- 
tentions. On  peut  penser  cj[ue  tous  les  gouvernements 
alliés  ont  aussi  sur  ce  point  la  même  opinion.  En 
tout  cas,  les  partis  socialistes  de  l'Entente  se  por- 
tent garants  des  actes  qu'ils  accompliraient  si  ces 
intentions  n'étaient  pas  suivies  d'effet. 

Telle  est  la  paix  pour  laquelle  les  soldats  socia- 
listes des  pays  alliés  luttent  dans  les  tranchées  et 
consentent  quotidiennement  le  sacrifice  de  leur  vie, 
conscients  qu'ils  sont  de  lutter  pour  une  cause  juste. 
Telle  est  la  paix  qui  est  proposée  aux  prolétariats 
dont  les  souffrances  ne  doivent  pas  être  prolongées 
pour  des  intérêts  injustes,  mais  qui  doivent,  pour 
sauvegarder  leur  indépendance  et  leur  vie,  consen- 
tir encorei  les  sacrifices  qui  peuvent  être  nécessaires. 

Les  socialistes  des  pays  alliés  ont  conscience  d'ex- 
primer la  volonté  commune  des  peuples  en  voulant 
que  cette  guerre  soit  la  dernière  des  guerres. 

Mais  ils  rappellent  à  tous  leurs  Partis  que  ce  but 
ne  peut  être  atteint  que  si  les  socialistes  demeurés 
fidèles  aux  principes  de  l'Internationale  travaillent 
également  dans  tous  les  domaines  :  militaire,  politi- 
que, diplomatique,  pour  assurer  dans  la  Fédération 
pacifique  des  Etats-I'nis  de  l'Europe  et  du  monde  la 
liberté  des  peuples,  l'unité,  l'indépendance  et  Tau- 
tonomie  des  nations. 

Telles  sont  les  idées  de  ceux  qui  signent  ce  mani- 
feste, qu'ils  soient  ou  non  partisans  de  se  rendre 
à  une  conférence  internationale. 

C'est  en  ce  sens  cjue  ceux  des  socialistes  alliés  cjui 
ont  particulièrement  déclaré  être  partisans  d'une 
conférence  générale  des  socialistes  ont  regretté  que 
les  gouvernements  se  soient  opposés  par  le  refus  des 
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passeports  à  ce  que  les  responsabilités  de  la  guerre 
puissent  être  établies  dans  inie  conférence  interna- 
tionale. 

Ont  signé   : 

Pour  la  Belgique  :  De   Brouckère   et  Vandervelde. 

Pour  la  Grande-Bretagne  :  Arthur  Henderson, 
Hyndmann,  J.  Jones,  F.  H.  Gorle,  Hunter  Watts, 
SiDNEY  Webb. 

Pour  la  France  :  Bracke,  L.  Dubreutlh,  Edgar 
MiLHAUD,  Poisson,  Pierre  Renaudel,  Albert, 
Thomas. 

Pour  la  Grèce  :  Felicia  R.  Scratcherd. 

Pour  l'Italie  :  Berenini  et  Silvestrt. 


LES  CONDITIONS  D'UNE  PARTICIPATION 
SOCIALISTE  AU  GOUVERNEMENT 


I 

Résolution    votée    par    le    Groupe    Socialiste    au 
Parlement  et  la  C.  A.  P. 

(7  Septembre  1917.) 

Le  groupe  socialiste  déclare  que,  conformément 
aux  décisions  antérieures  du  Parti,  il  reste  prêt  à 
une  collaboration  gouvernementale  à  la  défense 
nationale. 
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Mais  il  pense  que  cette  participation  aux  respon- 
sabilités ne  peut  être  par  lui  assumée  de  nouveau 
qu'à  la  condition  qu  il  soit  assuré  que  le  gouver- 
nement dans  lequel  il  entrerait  par  l'un  ou  plusieurs 
de  ses  membres,  mènera  une  action  vigoureuse, 
fixant  les  mesures  les  plus  énergiques  et  les  condi- 
tions les  plus  favorables  à  la  victoire  dans  l'ordre 
militaire,  et  dans  l'ordre  économique  ;  sauvegardant 
les  libertés  publiques  et  ouvrières,  qui  ne  sauraient 
être  menacées  par  de  fau6ses  interprétations  des 
nécessités  de  la  défense  nationale,  affirmant  aussi 
dans  la  politique  internationale,  en  vue  de  la  paix 
juste  et  durable,  la  volonté  d'écarter  les  méthodes  de 
diplomatie  secrète,  de  maintenir  les  buts  de  guerre 
des  Alliés  dans  les  limites  des  revendications  du 
droit. 

Le  groupe  déclare  que  dans  ces  conditions,  c'est 
avec  des  délégués  régulièrement  mandatés  que 
devront  être  discutées  et  son  concours  et  les  garanties 
qu'il  entend  trouver  pour  fortifier  la  défense  natio- 
nale elle-même. 

(Cette  résolution  a  été  votée  au  Groupe  par 
29  voix  contre  16  à  une  motion  Pressemane,  7  à  une 
motion  Moutet  et  4  à  une  motion  Alexandre  Blanc. 
A  la  C.  A.  P.,  elle  recueillit  U  voix  contre  9  à  Presse-^ 
mane,  2  à  Moutet  et  2  à  Blanc.) 


ri 

Ordre  du  Jour  voté  par  le  Groupe  Socialiste 
au  Parlement  et  la  C.  A.  P. 

(13  Septembre  1917.) 

Le  Groupe  socialiste  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
pour  lui  d'accepter  l'entrée  d'un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  dans  la  combinaison  ministérielle  actuel- 
lement en  formation. 

Le  Groupe  déclare  c[u'il  reste  prêt  à  participer  à 
tout  gouvernement  qui  apparaîtra  comme  propre  à 
unir  les  efforts  de  tous  en  une  impulsion  vigoureuse- 
dans  l'ordre  de  l'action  nationale,  à  la  fois  par  ses 
idées  directrices,   par  sa  constitution   adaptée   à  un 
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fonctionnement  rapide  et  décisif  des  organismes 
gouvernementaux,  ainsi  que  par  sa  composition 
correspondant  à  son  programme. 

Décidé  à  appuyer,  du  deliors  comme  du  dedans, 
un  gouvernement  qui  agira  avec  énergie  pour  la 
défense  nationale,  le  Groupe  donnera  son  entier 
concours,  en  les  jugeant  sur  leurs  actes,  à  ceux  qui 
assumeront,  avec  ou  sans  les  socialistes,  la  charge 
du  salut  du  pays. 

(Adopté  au  Groupe  par  47  voix  contre  23  à  un 
ordre  du  jour  Pres.semane,  et  à  la  C.  A.  P.  par 
13  voix  contre  llj. 


LE  PROGRAMME  D'ACTION  OU  PARTI 


Résolution  du  Congrès  National  de  1917 

(Tenu  à  Bordeaux  les  6,  7,   8  et  9  octobre  1917J 

DÉCLARATION  GÉNÉRALE 

Le  Parti  socialiste,  après  trois  ans  de  guerre,  ne 
veut  pas  rappeler  de  quel  cœur  ardent,  de  quelle 
volonté  ferme,  il  a  pris  sa  part  dans  l'union  natio- 
nale pour  assurer  la  défense  du  pays  attaqué. 

Après  trois  ans,  le  champ  de  guerre  s'est  élargi  en- 
core. Le  nombre  des  nations  en  guerre  contre  les 
Empires  centraux  s'est  accru.  Le  sens  du  combat  va 
se  précisant.  Partout  les  responsabilités  grandissent 
pour  les  gouvernants,  pour  les  peuples,  pour  les  par- 
tis chez  les  peuples. 
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Ce  ne  sont  pluJ  seulement  des  problèmes  natio- 
naux que  la  paix  devra  résoudre.  Elle  doit  apporter 
au  monde  le  futur  statut  international,  destiné  à 
écarter  à  jamais  le  danger  d'un  retour  à  la  barbarie, 
à  une  folie  de  meurtre  compliquée  de  civilisation,  et 
à  éviter  le  renouvellement  d'une  destruction  d'hom- 
mes et  de  choses  comme  le  passé  n'en  avait  jamais 
vu. 

Quelques-uns  des  peuples  alliés  luttent  encore  pour 
la  libération  de  leurs  territoires,  les  autres  poiu- 
échapper  à  Thégémonie  qu'une  puissante  organisa- 
tion industrielle  et  militaire  pouvait  donner  à  l'Alle- 
magne et  à  ses  alliés,  mais  tous  luttent  pour  que  le 
droit  soit  donné  aux  peuples  de  disposer  librement 
d'eux-mêmes,  pour  trouver  dans  la  Société  des  Na- 
tions la  garantie  de  l'équilibre  pacific[ue  du  monde. 

C'est  aux  Etats-Unis,  à  leur  entrée  dans  la  guerre 
aux  côtés  des  Alliés,  après  le  plus  noble  effort  poui- 
amener  les  belligérants  à  la  paix  juste,  c'est  à  la 
Russie,  à  la  Révolution  libératrice  qui  Ta  sauvée  à 
la  fois  des  ambitions  impérialistes,  de  la  honte  de  la 
trahison  et  du  désastre  national  que  revient  le  mé- 
rite des  précisions  dernières. 

Le  Parti  socialiste  n'oublie  pas  que  le  régime  capi- 
taliste de  concurrence  économique,  de  colonisation  et 
d'impérialisme  peut  rendre  la  paix  toujours  précaire, 
^lais  prétendant  à  représenter  les  intérêts  des  peu- 
ples, il  entend  réaliser  le  maximum  de  garanties  con- 
tre les  risques  de  conflits  par  l'instauration  de  cette 
Société  des  Nations  que  des  penseurs  de  la  bourgeoi- 
sie elle-même  ont  considérée  comme  Tine  forme  de- 
vant assurer  la  paix  durable  et  juste. 

Le  Parti  socialiste  sait  que  le  Droit  des  peuples  et 
la  Société  des  Nations  elle-même  devront  rej^oser  non 
seulement  sur  les  traités  des  gouvernements,  mais 
sur  la  clairvoyance  et  la  volonté  des  masses  proléta- 
riennes, comme  sur  les  institutions  démocratiques  et 
si^cialistes  qu'elles  auront  à  perfectionner  ou  à  -éta- 
blir. 

Le  Parti  socialiste  entend  ne  méconnaître  ni  le 
sens  des  événements  ni  la  pression  des  réalités,  si 
douloureuses,  si  redoutables  soient-elles. 

Le  sens  des  événements,  c'est  que  la  force  ne  pou?-- 
ra  pas  triompher  du  droit  ;  la  pression  des  réalités. 
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c'est  que,  pour  fonder  le  droit,  les  Alliés  sont  oblige- 
de  porter  au  maximum   leur  action  militaire,  diplo- 
matique,  économique.   La  volonté  suffit  à  condition 
ner  les  termes  de  la  paix,  l'effort  actif  et  vigilant  en 
conditionnera  seul  le  moment. 

La   paix   doit   être   bonne    et   juste.    Elle   doit   êtr.^ 
rapide. 

C'est  parce  qu'il  a  cette  conviction  que  le  Parti  so- 
cialiste entend  ne  négliger  aucune  forme  d'action  ef, 
réclame  des  gouvernements,  dans  l'ordre  internatio- 
nal comme  dans  l'ordre  national,  une  conduite  plur-^ 
clairvoyante  et  plus  vigoureuse  de  la  guerre.  Pour 
la  France,  il  fait  appel  au  pays  afin  que  l'opinioî 
publique  avertie,  devant  la  gravité  impérieuse  de^ 
circonstances,  presse  sans  relâcbe  les  hommes  qui 
ont  accepté  la  responsabilité  du  pouvoir. 


STJR  LA  POLITIQUE  INTERNATIONALE 


ACTION    DIPLOMATIQUE    IXTERALLir.E 

Dans  l'ordre  de  la  politique  internationale,  le  Parti 
socialiste  remarque  une  fois  de  plus  que  si  le  gou- 
vernement français  a  prononcé  sur  les  buts  de  guerre 
des  paroles  heureuses  ;  que  si  le  Parti  socialiste  fi. 
obtenu,  en  comité  secret,  la  répudiation  précise  de 
certaines  manœuvres  de  diplomatie  secrète,  et  que  si 
la  Chambre  des  députés  a  proclamé  en  ses  séances 
publiques  son  dessein  de  rejeter  tout  esprit  dé  con- 
quête et  d'annexion  et  de  préparer  la  Société  des 
Nations,  tous  ses  alliés  n'ont  pas  fait  les  mêmes 
choses  au  même  degré. 

Il  importe  donc  que  le  gouvernement  de  la  France 
profitant  de  l'initiative  de  la  Révolution  russe  de- 
mandant la  revision  des  buts  de  guerre,  obtienne  des 
alliés,  de  tous  les  alliés,  la  déclaration  commune  qui 
basera  les  revendications  nationales  de  chacun  sur 
les  seules  exigences  du   Droit  international. 

Il  importe  aussi  que,  prévoyant  le  conflit  des  inté- 
rêts, toujours  possible,  même  entre  alliés,  les  gouvei  - 
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nements  de  l'Entente  affirment,  par  un  traité  général 
d"arbitrage,  qu'ils  s"en  remettront  à  la  réunion  d'ar- 
bitres instituée  par  eux  d'abord,  à  la  Société  des 
Nations  ensuite,  du  soin  de  départager  les  intérêts  et 
de  fixer  le  droit. 


II 

LES  TERMES  DE  LA  PAIX 

Sur  les  termes  de  la  paix,  le  Parti  socialiste,  se 
référant  à  la  déclaration  internationale  rédigée  à 
Londres  par  les  socialistes  alliés,  en  février  1915,  a 
dit  dans  sa  Réponse  au  questionnaire  hoUando-scan- 
dinave  comme  il  pense  qu'ils  doivent  être  établis 
pour  écarter  les  germes  nouveaux  de  guerre,  pour 
donner  au  monde  les  garanties  de  sécurité  à  substi- 
tuer au  régime  des  surarmements,  des  violations  ter- 
ritoriales et  des  annexions  stratégiques.  Le  Parti 
socialiste  agira  par  ses  sections  et  fédérations  pour 
assurer  la  plus  grande  diffusion  de  ce  document, 
pour  saisir  efficacement  l'opinion  publique  des  con- 
ceptions que  le  socialisme  croit  indispensables  pour 
que  la  paix  soit  juste,  sérieuse"  et  durable. 


III 


ACTION   SOCIALISTE  INTERNATIONALE 

En  ce  qui  concerne  son  action  propre,  le  -Parti 
socialiste  déclarei  'qu'il  entend  obtenir  sa  pleine  liberté 
d'action  internationale.  Là  aussi  il  fait  appel  à  l'opi- 
nion publique  pour  que  celle-ci  comprenne  et  fasse 
comprendre  aux  chefs  du  gouvernement  que  la  vo- 
lonté exprimée  de  participer  à  une  Conférence  inter- 
nationale, loin  de  s'opposer  à  l'intérêt  des  nations 
qui  ont  subi  l'agression,  ne  peut  que  le  servir,  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  tâche  plus  utile  pour  elles  que -de  laisser 
définir  à  la  fois  les  responsabilités  d-?  la  guerre  et 
les  termes  d'une  paix  juste. 

Le  Parti  socialiste  déclare  donc  qu  il  poursuivra 
l'obtention  des  passeports  pour  une  Conférence  de  ce 
genre,  et  il  demandera  au  gouvernement  de  ne  pas 
priver  notre  pays  d'une  force  d'acti«^n   diplomatique 
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qu'on  ne   pourrait   négliger   sans   déclarer   qu'on   ne 
fait  pas   .onfiance  au  patriotisme  socialiste. 


IV 


ACTION    SOCIALISTE    INTERALLIEE 

Pour  préparer  avec  certitude  la  Conférence  inter- 
nationale au  principe  de  laquelle  il  a  adhéré  unani- 
mement dans  son  Conseil  National  da  27  mai,  dont 
il  a  déterminé  les  conditions  d'activité  et  de  réussite 
dans  sa  Réponse  au  Questionnaire  hollando-scandi- 
nave,  le  Parti  socialiste  continuera  ses  pourparlers 
et  conférences  avec  les  autres  partis  socialistes  et  les 
organisations  ouvrières  de  l'Entente,  et  il  répond 
favorablement  à  la  lettre  du  citoyen  Henderson,  dont 
le  Congrès  a  eu  connaissance. 


LA  RÉPONSE  AU  QUESTIONNAIRE,  BASE  D'ACTION 

En  vue  de  ces  réunions,  considérant  que  la  Réponse 
au  Questionnaire  contient  le  maximum  de  pensée  et 
de  possibilité  d'action  communes  entre  les  socialistes 
français  et  qu'elle  constitue  pour  le  Parti  socialiste 
français  sa  base  la  plus  solide  d'action  internatio- 
nale, le  Congrès  mandate  la  C.  A.  P.,  le  Groupe  so- 
cialiste au  Parlement,  V Humanité,  ses  délégués  au 
Bureau  socialiste  international  et  aux  commissions 
interalliées  pour  exercer  leur  action  dans  le  sens  des 
directions  générales  de  ce  document. 


VI 

DEMANDE  A  TOUS  LES  PARTIS  SOCIALISTES 

Le  Col  grès  demande,  en  outre,  à  la  Délégation 
liollando-scandinave  de  réclamer,  pour  publication, 
avant  la  Conférence  internationale,  à  tous  les  Partis 
socialistes,  neutres  ou  belligérants,  leur  réponse  dé- 
taillée au  Questionnaire.  Le  Parti  socialiste  pense 
qu'il  ne  .uffit  pas  de  formules  brèves  et  rapides  pour 

13 


—  V.li  — 

résoudre  les  formidables  problèmes  posés  par  la 
.nuerre.  Il  demande  particulièrement  et  fraternelle- 
inent  aux  Partis  socialistes  russes,  à  la  Conférence 
des  Soviets,  de  fournir  cette  réponse  détaillée. 


VII 

PAS   DE   PAIX   SÉPARÉE 

Répondant  au  télégramme  du  Soviet,  le  Congrès 
socialiste  saisit  cette  occasion  d'assurer  la  Russie 
révolutionnaire  que  les  socialistes  de  France  sont 
unanimes  avec  la  nation  française  pour  écarter  toute 
solution  de  la  guerre  qui,  violentant  le  droit  des 
peuples,  impliquerait  un  sacrifice  aux  dépens  de  la 
Russie  ou  une  paix  séparée. 


AUX  SOCIALISTES  ALLEMANDS 

Avant  de  clore  ses  débats,  le  Parti  socialiste  fran- 
çais, reprenant  le  texte  de  sa  Réponse  au  question- 
naire, renouvelle  solennellement,  devant  la  France 
attaquée  qu'il  défend,  devant  le  monde  qui  lenten- 
dra,  son  appel  aux  socialistes  indépendants  et  au 
peuple  d" Allemagne  lui-même  : 

((  Que  r Allemagne,  abattant  la  domination  de  ses 
maîtres  et  châtiant  leur  crime,  entre  en  démocratie, 
donnant  ainsi  le  gage  d'une  bonne  foi  que  ne  peut 
plus  représenter  le  gouvernement  impérial,  et  de 
même  que  Marx,  en  1871,  criait  au  gouvernement 
impérial  d'alors  :  ((  Ne  tuez  pas  dans  Fœuf  le  déve- 
loppement de  la  République  française  !  »  les  socia- 
listes du  monde  entier  auront  le  devoir  d'agir  pour 
que  les  gouvernements  alliés  n'écrasent  pas  en  Alle- 
magne la  démocratie  naissante,  et  permettent  au 
peuple  allemand  libéré  de  retrouver  un^  équilibre  que 
la  folie  militariste  inoculée  lui  a  fait  perdre. 

((  Les  volontés  de  la  Russie  révolutionnaire  ne  peu- 
vent être  douteuses  à  cet  égard.  Le  Parti  socialiste 
français  s'y  associe.  Les  gouvernements  alliés  eux- 
mêmes,  par  leure  chefs  actuels,  M.  Lloyd  George, 
yi.  Ribot,  M.  Wilson,  ont,  sur  ce  point,  sinon  pris  des 
engagements  du  moins  défini  des  intentioiis. 
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((  Le  Parti  socialiste  français  se  porte  garant  des 
actes  qu'il  accomplirait  si  ces  intentions  n'étaient  pas 
suivies  d'effet.  » 


SUR  LA  POLITIQUE  NATIONALE 

Dans  l'ordre  politique  national,  le  Parti  socialiste 
^st  et  reste  résolu  à  l'union  nationale  pour  la  défense 
du  pays  et  pour  la  guerre  du  droit,  dégagée  de  tout 
impérialisme.  Il  sait  qu"il  ne  peut  y  avoir  de  mouve- 
ment socialiste  triomphant  dans  un  pays  qui  subit 
la  domination  ou  l'hégémonie  étrangère. 

A  cause  de  cela,  pour  se  donner  tout  entier  •  sans 
jéserves  à  l'action  nationale,  le  Parti  socialiste  vote 
les  crédits  de  la  Défense  du  pays,  et  il  avait  jusqu'ici 
pris  sa  part  de  responsabilité  jusque  dans  le  gou- 
vernement. 


SUR  LE  VOTE  DES  CREDITS 

Le  Congrès  .déclare  quil  considère  ce  vote,  pendant 
la  guerre,  comme  le  symbole  même  de  la  Défense 
Nationale.  Pour  qu'il  ce'ssât  de  l'accorder,  il  faudrait 
que  le  Parti  socialiste  jugeât  que  le  gouvernement 
qui  est  chargé  de  les  réclamer  au  Parlement  soit  un 
gouvernement  d'impérialisme,  ou  un  gouvernement 
de  trahison  devant  l'ennemi,  ou  un  gouvernement  de 
défaillance  et  de  crime  contre  le  régime  républicain. 

Il  confirme  donc  ses  résolutions  antérieures  à  cet 
égard  et  en  exigera  de  tous  ses  élus  l'application. 


II 

-       SUR   LA   PARTICIPATION    GOUVERNEMENTALE 

Le  Parti  socialiste  est  convaincu  qu'il  n'y  a  pas, 
dans  une  démocratie  comme  la  nôtre,  de  défe)isc 
nationale  efficace  si  elle  n"est  animée  de  l'esprit  ré- 
publicain et  socialiste,  si  elle  n'est  vivifiée  par  la 
volonté  d'équité  et  de  justice,  si  ceux  qui  l'assument 
ne  sont  pas  prêts,  sans  hésitation  ni  retard,  à  incliner 
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(lovfiiit  le  salut  de  la  eoUectix  ité  nationale  tons  les-- 
intéièts  particuliers  et  contradictoires,  s'ils  ne  con- 
sentent pas  à  aborder  résolument  les  solutions  har- 
dies qnvpenvent  faire  l'action  plus  rapide,  plus  forte, 
plus  féconde. 

DeiJiiis  trois  ans  de  guerre  le  pays  souffre  d'insti- 
tutions vieillies  d'un  système  parlementaire  aux  mé- 
thodes inadaptées  à  la  guerre,  qui  aboutit  à  placer 
dans  les  gouvernements  un  personnel  interchan- 
geable qui  a  trop  souvent  donné  des  preuves  fâcheu- 
ses de  son  inactivité,  de  son  imprévoyance  ou  de  sa 
fatigue. 

Les  deux  Chambres  se  disputent  1" autorité,  tirail- 
lent Faction  gouvernementale,  retardent  chacune  à 
leur  tour  les  décisions.  Le  travail  parlementaire  et 
gouvernemental  est  inorganisé.  Les  fonctions  sont 
faites  pour  les  hommes  et  non  les  hommes  pour  le& 
fonctions.  Le  gouvernement  de  guerre  lui-même 
oscille  d'une  constitution  à  l'autre,  sans  frein  et  sans 
règle.  La  poussière  des  partis  laisse  aux  hommes  le 
soin  de  se  disputer  un  pouvoir  sans  force  et  sans 
autorité.  C'est  le  Parlement,  c'est  le  régime  répul  li- 
cain  tout  entier  cpii  supportent,  devant  l'opinion  pu 
blique,  le  poids  de  ces  erreurs  d'ac-ion. 

C'est  pour  réagir  contre  une  telle  méthode  que  le 
Parti  socialiste  n'a  pas  hésité  à  rompre  sa  collabora- 
tion pour  faire  juge  le  pays. 

^Nlais  sur  la  participation  ministéric'I'%  le  Ccijgrès 
déclare  que,  pendant  la  guerre  et  en  rep:>rtajit  à  un 
autre  moment  ultérieur  l'examen  du  principe  même 
de  la  participation,  le  Parti  socialiste  ne  se  refusera 
pas  systématiquement  à  sa  part  de  responsabilités 
gouvernementales. 

Il  déclare  seulement  que  cette  participation  sera 
par  lui  conditionnée  et  contrôlée. 

Conditionnée  par  la  discussion  entre  le  chef  du 
gouvernement  et  la  délégation  socialiste,  ainsi  qu'il 
a  été  praticjué  dans  la  dernière  crise,  afin  de  fixer  au 
préalable  l'accord  sur  le  programme  de  l'activité 
gouvernementale  pour  la  guerre  et  pour  la  paix,  et 
l'accord  sur  les  conditions  de  sa  réalisation  par 
l'homogénéité  du  personnel  politique  auquel  le  Par- 
lement se  trouvera  associé. 

Contrôlée,  comme  elle  l'a  été  aussi  dans  le  passé. 
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par  les  rapports  conservés  eiiti't"  le  l'aiti  ot  ses  clélé- 
^yués  au  govivernement. 


PROGRAMME  DWCTION 

Dès  maintenant,  le  Parti  socialiste  détermine  ainsi 
le  programme  qne  lui  paraît  connnandor  le  salut  du 
pays. 

AU  POINT  DE  ME  DE  LA  CONDUITE  DE  LA  GUERRE  : 

—  Constitution  d'un  véritable  Comité  de  Querre 
composé  d'un  petit  nombre  d'hommes,  ayant  tout  le 
pouvoir  et  toute  la  responsabilité  de  décision,  de 
coordination  et  d'impulsion,  entouré  de  ministres  ou 
sous-secrétaires  d"Etat  chargés  de  réaliser  adminis- 
trativement  et  techniquement  les  résohilioiis  prises. 


AU  POINT  DE  VUE  MILITAIRE  : 

—  Exercice  rigoureux  du  contrôle  parletnentaire 
aux  armées  tel  qu'il  vient  d'être  défini  par  accord  du 
gouvernement  et  de  la  Commission  de  l'Armée. 

—  Extension  et  surveillance  très  ricjoureuse  des 
programmes  à  réaliser  en  matériels,  particulièrement 
en  matière  d'aviation,  d'artillerie  lourde  à  grande 
puissance,  en  chars  d'assaut,  en  explosifs. 

—  Solutions  interalliées  à  apporter  au  problème 
des  effectifs  pour  permettre  une  démobilisation  des 
vieilles  classes  et  assurer  par  là  rindispensable  pro- 
duction de  l'arrière. 

—  Protection  des  ofpcicrs  républicains  et  di\s  sol- 
dats contre  des  vexations  ou  des  mesures  qui  attein- 
draient la  liberté  de  penser,  et  créeraient  au  sein  de 
la  nation  armée  de  tristes  ferments  de  division  na- 
tionale. 

AU  POINT  DE  VUE  DIPLOMATIQUE  : 

—  Recherche  d'un  personnel  adapté  aux  nécessités 
de  la  guerre  des  démocraties  contre  les  autocraties. 

—  Pratique  d^ine  diplomatie  ouverte,  faisant  con- 
naître au  Parlement,  avec  exactitude  et  sans  réticen- 
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ces,  les  ententes  auxquelles  le  gouvernement  aboutit 
avec  ses  alliés. 

—  Réalisation-  des  mesures  de  préparation  ^de  la 
Société  des  Nations  pour  une  politique  dégagée* d'im- 
périalisme, telle  qu'elle  a  été  définie  à  plusieurs  re- 
prises par  le  gouvernement  français  et  par  la  Cham- 
bre elle-même. 

AU  POINT  DE  VUE  POLITIQUE  : 

—  Mesures  pour  unifier  1  action  parlementaire  du 
pays  pendant  la  guerre. 

—  Préparation  du  nouveau  régime  électoral. 

—  Législation  fortifiée  contre  les  coupables  de  délits 
ou  crimes  individuels  commis  par  spéculation  sur  les 
denrées  essentielles  de  la  vie,  par(des  fraudes  fiscales 
ou  dans  l'exécution  des  marchés  passés  avec  l'Etat, 
par  concussion. 

—  Application  rigoureuse  des  lois  contre  les  crimes 
d'intelligences  avec  l'ennemi. 

—  Retour  dans  toutes  les  localités  de  l'arrière  au 
régime  des  mesures  prises  par  les  autorités  civiles. 

—  Reconnaissance  du  droit  des  organisations  syn- 
dicales à  discuter  l'organisation  du  travail  et  les  con- 
ditions de  salaire,  avec  la  pratique  des  délégués 
d'atelier. 

—  Réduction  de  la  censure  à  son  rôle  strict  de  pro- 
tection de  la  défense  nationale. 

DANS  L'ORDRE  ECONOMIOUE  : 

—  Substitution  des  méthodes  d'organisation  collec- 
tive à  longue  échéance  à'  linitiative  individuelle  dans 
l'ordre  de  la  production  industrielle  et  agricole  et  de 
la  répartition. 

—  Recensement  rigoureux  des  produits  et  des  be- 
soins. 

—  Répartition  par  rationnement  calculé  sur  le 
recensement  des  in^oduits. 

—  Réquisition  organisée  et  contrôlée  pour  parer 
aux  tentatives  de  spéculation,  à  la  dissimulation  des 
marchandises,  à  l'élévation  injustifiée  des  prix. 

—  Unification  des  services  do  ravitaillement. 
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—  Etablissement  d'un  régime  cVachat  national  pour 
les  matières  les  plus  indispensables. 

^  Constitution  des  stocks  d'hiver  pour  les  ravitail- 
lements des  grands  centres  urbains. 

—  Politique   fiscale   basée    sur    l'imposition    de    la 
richesse  acquise  et  des  bénéfices  de  guerre. 

^  Politique  d'exploitation  directe  des  richesses  et 
des  domaines  nationaux. 

(Ce   texte  a  été   adopté  par  i.îy52  voix  contre  831, 
SS:')  et  lis.  Il  y  a  eu,  en  outre,  SiS  abstentions.) 


SUR  LES  CRISES  MINISTÉRIELLES 


Le  Groupe  socialiste  nomme  une  Comm mission 
permanente 

(23  Octobre  1917) 

Le  Groupe  socialiste  a  adopté  à  Tunanimité  Tordre 
du  jour  suivant  : 

«  Le  Groupe,  examinant  les  nécessités  d'action  que 
lui  crée  la  situation  politique  générale,  a  décidé 
la  nomination  d'une  commission  permanente  renou- 
velable tous  les  trois  mois. 

«■  Cette  commission  sera  chargée,  en  toute  circons- 
tance, de  préparer  les  travaux  et  décisions  du  Grou- 
pe. Celui-ci  sera  appelé  par  elle  à  donner  ses  solu- 
tions sur  les  problèmes  posé^  devant  le  pavs. 
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((  Le  Groupe  a  désigné  pour  constituer  cette  com- 
mission les  citoyens  Cacliin,  Hubert  Rouger,  Mayé- 
ras,  Mistral,  Renaudel,  Sembat,  Albert  Thomas.  » 


II 

La  Constitution  du  Ministère    Glemencsau 

(15  Novembre  1917) 

Le  Groupe  socialiste  et  la  G.  A.  P.  confirment 
leurs  résolutions  antérieures  en  vue  de  la  crise  gou- 
vernementale et  constatent  leur  unité  absolue  en 
vue  de  Taction. 

Ils  chargent  leur  délégation  de  continuer  les  pour- 
parlers avec  les  délégations  du  groupe  radical  et 
radical-socialiste  pour  établir  le  programme  de  salut 
mitional  que  la  démocratie  française  doit  réaliser. 

(Seul  le  citoyen  Brizon  s'est  prononcé  contre  cet 
ordre  du  jour.) 

(16  Novembre  1917) 

Le  Groupe  a  constaté  que  sont  terminés  les  pour- 
parlers engagés,  ceux-ci  ne  pouvant  aboutir  à  une 
îittitude  politique  commune  à  Tégard  du  gouverne- 
ment en  formation. 

11  a  décidé  de  poursuivre  avec  énergie  et  méthode 
la  politique  de  défense  nationale  et  d'action  démo- 
cratique qu'il  a  constamment  proposée. 
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lA  RÉVOLUTION  RUSSE  ET  LA  PAIX  SÉPARÉE 


Manifeste  du  Groupe  parlementaire 

19  décembre  idil.) 

Camarades, 

11  n^est  pas  besoin  de  vous  rappeler  par  quelles 
paroles  d'enthousiasme  et  d'espérance  les  socialistes 
de  France  ont  salué  dès  la  première  heure  la  Révo- 
lution russe. 

Depuis  la  première  heure  aussi,  devant  notre  Par- 
lement comme  dans  tous  nos  congrès,  nous  n'avons 
pas  cessé  de  souligner  notre  accord  sur  les  formules 
^générales  de  paix  juste,  rapide  et  durable  adoptées 
par  la  Russie  nouvelle. 

Aujourd'hui  c'est  avec  angoisse  que  nous  avons  vu 
quelques-uns  des  vôtres  engager  des  pourparlers 
qui  peuvent  conduire  à  la  paix  séparée. 

Une  telle  conclusion  ne  permettrait  pas  seulement 
aux  Empires  centraux  de  préparer  ou  d'escompter 
-un  triomphe  militaire  et  de  dicter  finalement,  au 
nom  de  la  force,  leurs  conditions  ;  elle  servirait  en- 
core —  elle  sert  déjà  —  les  desseins  de  tous  les 
ennemis  de  la  démocratie  et  du  socialisme  dans  le 
monde,  en  leur  permettant  d'invoquer  la  Révolution 
russe  comme  lui  exemple  de  désorganisation  et  de 
démoralisation. 

Nous  connaissons  toute  l'injuste  rigueur  de  cer- 
tains jugements  contre  la  Révolution  russe.  Ceux 
qui  les  portent  oublient  que  le  vrai  et  direct  respon- 
sable, c'est  le  régime  tsariste  qui  a  provoqué  tant  de 
colères  dans  l'âme  des  proscrits  et  de  tous  ceux  qui 
luttaient  sur  la  terre  russe  pour  la  liberté,  qu'il  a 
ainsi    préparé    des    malentendus    déplorables    entre 
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notre  propre  pays  et  votre  démocratie  pour  le  jour 
où  elle  naîtrait. 

Les  crimes  qui  rendaient  si  haïssable  l'autocratie 
russe  ont  pu  masquer  que  ce  n'est  pas  seulement  le 
jeu  des  alliances  gouvernementales,  mais  la  mutila- 
tion dont  la  France  avait  été  la  victime  en  1871,  qui 
avait  jeté  notre  peuple  dans  les  bras  du  tsarisme, 
ainsi  que  Tout  souvent  reconnu  les  socialistes  alle- 
mands eux-mêmes. 

Ceux  qui,  sans  tenir  compte  des  terribles  difficul- 
tés où  vous  vous  débattez,  s'efforcent  de  tourner 
hypocritement  toutes  leurs  polémiques  contre  la  dé- 
mocratie et  le  socialisme,  oublient  que  le  tsarisme  a 
accumulé  les  causes  de  désorganisation  et  de  défaite, 
que  son  imprévoyance  a  installé  en  permanence  la 
famine,  que  sa  pourriture  allait  jusqu'à  la  trahison 
vénale,  et  que  de  sa  ruine  seule  la  Russie  pouvait 
renaître. 

Nous,  nous  n'oublions  pas.  Même,  nous  savons 
les  reproches  qui  peuvent  être  faits  à  ceux  qui  dans 
le  passé,  avaient  mis  notre  politique  dans  le  monde 
à  la  suite  de  la  politique  du  tsar  et  de  certains  mau- 
vais conseillers. 

Nous  n'oublions  pas  non  plus  les  fautes  plus  ré- 
centes commises  par  nos  gouvernants,  qui,  après  le 
voyage  d'Albert  Thomas,  de  Moutet,  Cachin  et  La- 
font,  ont  refusé  à  l'Internationale  le  moyen  de  se 
rencontrer  à  Stockholm,  en  une  conférence  à  l'utili- 
té, à  la  nécessité  de  laquelle  nous  croyons  toujours. 

Ils  nous  interdisaient  ainsi  d'entrer  en  contact  plus 
intime  avec  vous,  ils  nous  empêchaient  nous-mêmes, 
tout  en  proclamant  des  responsabilités,  de  chercher 
avec  vous  les  moyens  d'obtenir  de  tous  les  gouver- 
nants le  respect  du  droit  des  peuples,  le  respect  des 
traités,  l'engagement  de  soumettre  dorénavant  tous 
les  conflits  possibles  à  la  justice  des  nations.  Ils  en 
porteront  la  responsabilité. 

Mais  que  sont  ces  fautes  auprès  de  ce  qu'entraîne- 
rait une  paix,  séparée  ? 

Comment  les  démocraties  d'Occident,  dont  la  démo- 
cratie russe  n'a  pas  le  droit  de  mépriser  le  long 
effort  historique  même  s'il  n'est  pas  encore  à  son 
terme  socialiste,  comment  la  grande  démocratie  amé- 
ricaine, dont  on  ne  peut  nier  la  force  idéaliste,  com- 
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ment  ces  natiun.-  ne  seraient-elles  pas  condnites  a  si^ 
sentir  menacées  par  la  faiblesse  et  Tabandon  de  lenr 
grande  alliée  septentrionale,  comment  ne  seraient- 
elles  pas  obligées  a  se  raidir  pour  un  combat  pro- 
longé d'où  elles  ne  veulent  pas  voir  surgir  l'hégé- 
monie politique,  militaire  et  économiciue  de  ceux 
qui  ont  déchaîn^.  au  dernier  moment,  la'  catastro- 
phe ? 

Suivie  par  ser  alliés,  l'Allemagne  s'est,  jusqu'ici, 
refusée  à  faire  c-nnaître  ses  buts  de  guerre.  Le  pro- 
létariat des  Empires  centraux  n'a  pas  conquis  sa 
liberté  politique.  Ses  sacrifices  même  ne  lui  ont  pas 
encore  valu  la  certitude  du  suffrage  universel  total 
ni  d'un  Parlemeni  souverain  et  responsable.  Ainsi, 
les  peuples  des  pays  ennemis  n'ont  pas  affirmé  par 
des  actes  leur  VL-L^Vité  anti-impérialiste  ni  leur  adhé- 
sion au  droit  de-  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  et 
au  principe  de  1  .  Société  des  nations  qui  est  destiné 
à  le  garantir. 

Il  y  a,  dans  ia  guerre,  une  terrible  logique.  Les 
Soviets  l'ont  senti,  lorscpie,  affirmant  leur  volonté 
de  paix  générale,  ils  disaient  :  nous  demandons  à 
l'Allemagne  de  faire  connaître  ses  buts  de  guerre, 
et  aux  socialiste?  allemands  de  faire  comme  nous- 
mêmes  leur  révolution.  Les  Soviets  n'ont  obtenu  ni 
Tune  ni  l'autre  réponse. 

Cependant,  la  paix  ne  peut  être  que  juste.  Elle  ne 
peut  être  que  durable.  Elle  ne  sera  l'une  et  l'autre 
que  par  la  volonté  démocratique  des  peuples. 

Une  paix  séparée  ne  peut  être  cela.  Conclue  par  la 
Révolution  russe,  elle  permettrait  de  dire  que  le  so- 
cialisme russe,  reniant  ses  propres  formules,  renon- 
çant au  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes, 
a  compté  pour  rien  le  sort  des  petites  nations  vio- 
lentées et  piétinées. 

Ce  serait  un  désastre  moral  dont  le  socialisme 
international  porterait  partout  le  poids  comme  par 
un  retentissement  naturel. 

Les  socialistes  russes  n'assumeront  pas  cette  res- 
ponsabilité. 

Par  -eux,  la  Paissie  remontera  de  l'abîme  où  le 
tsarisme   l'avait  précipitée. 

Mais  pour  cela  l'effort  suprême  de  tous  les  socialis- 
fes  russes  doit  être  rassemblé  et  uni.  Les  divisions,. 
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qui  déjà  le  minaient  avant  la  guerre,  le  paialysent 
pour  son  œuvre  de  réorganisation.  De  loin,  no\is, 
ses  amis,  nous  avons  souffert  de  sentir  tant  de  di- 
vergences et  de  rivalités  brutales.  Celles-ci  risquent 
de  rendre  possible  le  retour  d'une  réaction  dont  le 
monde  entier  souffrirait. 

Mais,  de  plus,  la  Russie  doit  trouver  au  plus  tôt 
le  régime  stable  d"où  surgira  sa  vie  nouvelle.  Sa 
Constituante,  seule,  peut  le  lui  fournir.  Elle  seule 
fera  cesser  les  luttes  qui  déplacent  les  dictatures 
sans  leur  donner  l'autorité  ni  la  sécurité  du  lende- 
main. Elle  seule  pounra  dire  qu'elle  gouverne  pour 
le  peuple  par  le  peuple.  Elle  seule  offrira  aux  autres 
nations  du  monde  la  garantie  des  engagements  que 
la  Russie  est  appelée  à  prendre  dans  le  mouvement 
international  des  événements. 

En  écartant  ki  paix  séparée,  la  Russie  révolution- 
naire maintiendra  son  honneur  et  refusera  de  liMiTr 
à  rimpérialismc  allemand  les  démocraties  qui  lut- 
tent contre  lui  ;  en  unissant  tous  les  éléments  socia- 
listes, elle  cimentera  ses  forces  d'organisation  ;  en 
créant  le  régime  républicain,  avec  tous  ses  rouages 
réguliers,  elle  fondera  indestructiblement  la  liberté 
russe,  et  elle  servira  le  progrès  du  socialisme  dans 
le  monde. 

Et  nous,  socialistes  français,  qui  trouvons  dans  la 
gravité  des  événements  et  dans  la  consciente  de  nos 
responsabilités  le  motif  de  ces  déclarations  amica- 
les, nous  n'hésitons  pas  à  vous  dire  que  nous  con- 
naissons aussi  l'étendue  de  nos  devoirs. 

Les  socialistes  français  ne  feront  aien  qui  puisse 
affaiblir  la  résistance  de  l'armée  et  du  peuple  de 
France.  ^Nlais  ce  n'est  pas  affaiblir,  c'est  fortifier,  au 
contraire,  le  moral  de  l'un  et  de  l'autre  que  de  ré- 
clamer énergiquement  aux  gouvernements  alliés  de 
teniir  enfin  clairement  le  langage  en  rapport  avec 
leurs  affirmations  répétées  qu'ils  ne  se  battent  que 
parce  qu'ils  furent  attaqués  et  qu'ils  ne  veulent  obte- 
nir de  la  paix  rien  que  leur  droit.  Ainsi  la  revision 
des  buts  de  guerre  promise  par  nos  gouvernements 
s'impose. 

Aux  gouvernements  des  empires  centraux  nos 
gouvernements  doivent  dire  avec  netteté  ce  qu'exi- 
gent à  la  fois  la  volonté  de  paix  générale,  qui  est 
celle  de  tous  les  peuples,  comme  du  peuple  russe,  et 
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la  réalisation  de  justice  internationale  qui,  seule,  peut 
empêcher  la  prolongation  de  la  guerre. 

Les  sacrifices  que  les  peuples  alliés  comsentent  en- 
core, et  sur  lesc^uels  s'appuie  la  sécurité  de  la  Russie 
révolutionnaire  en  voie  de  réorganisation,  peut-être 
en  dépit  des  apparences,  leur  commande  cette  exi- 
gence suprême,  afin  que  les  peuples  des  Empires 
centraux  soient  amenés  eux  aussi  à  reconnaîtire  que 
la  paix  démocratiqoe  dans  ses  résultats,  démocrati- 
que dans  ses  moyens,  démocratique  dans  ses  garan- 
ties,  constitue  seule   le   salut  de   l'humanité. 

Le  Groupe  socialiste  au  Parlement  : 

Albert  Thomas,  Aldy,  Aubriot,  Auriol,  Barabant, 
Barthe,  Basly,  Bedouce,  Bernard,  Betoulle,. 
J.  Bon,  Bouisson,  Bouveri,  Bracke,  Bras,  Bre- 
NiER,  Bretin,  Brijnet,  Buisset,  Cabrol,  Cachin,. 
Gadenat,  Cadot,  Gamelle,  Claussat,  Gompère- 
Morel,  Gonstans,  Déguise,  Dejeanïe,  Doizy, 
DuBLED,  Dumoulin,  Di^i^re,  Dumas,  Fourment, 
GiRAY,  Goniaux,  Goude  ,  Groussier,  Guesde, 
Hubert-Rouger,  Jobert,  Lafont,  de  La  Porte, 
Lauche,  Laurent,  Laval,  Lebey,  Lecointe,  Lefeb- 
VRE,  Levasseur,  Lissac,  Locquin,,  Longuet, 
Manus,  Mauger  ,  Mayeras,  Melin,  Mistral, 
MoRiN,  MouTET,  Nadi,  Navarre,  Nectoux,  Parvy, 
Philbois,  Poncet,  Pouzet,  Pressemane,  Ellen- 
Prévot,  Reboul,  Renaudel,  Ringuier,,  Rognon, 
RoziER,  Sabin,  Salembter,  Semrat,  Sixte-Quenin, 
Thivrier,     Valette,     Valière,     Varenne,     Veber, 

\^IGNE,    VOILIN,    VOILLOT,    WaLTER. 

Retenus  dans  les  régions  envahies  : 

Delory,  Ghesquiere,  Inghels,  Ragheboom,  Sor- 
riaux. 
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SUR  LE  VOTE  DE  CREDITS 


Déclaration  du  Groupe  socialiste  âu  Parlement 

(31  décembre  191? 

Messieurs, 

Le  groupe  socialiste,  une  fois  île  plus,  votera  les 
crédits  qui  nous  sont  réclamés  p-nir  la  Défense  na- 
tionale. 

iMais  aux  réserves  que  nous  avuiis  souvent  formu- 
lées sur  nos  méthodes  financières  et  administratives, 
nous  sommes  amenés,  cette  fois,  à  -fu  ajouter  de  plus 
graves  concernant  la  conduite  dipk>matique  de  la 
guerre. 

Le  groupe  socialiste  a  la  convicTiî'n  que  la  direc- 
tion imprimée  à  notre  diplomatie  par  le  gouverne- 
ment ne  répond  pas  aux  nécessit---  des  heures  diffi- 
ciles que  nous  traversons. 

Sans  doute,  M.  le  ministre  des  aiiaires  étrangères 
a  défini  en  termes  souvent  heureux  certains  traits 
de  cette  direction.  Mais  le  silence  -bservé  par  l'en- 
semble des  gouvernements  alliés  -ur  les  principes 
généraux  essentiels  à  la  préparât!  «n  d'une  paix  du- 
rable nous  paraît  créer  peu  à  peu  vm  état  d'infério- 
rité morale,  préjudiciable  à  notre  zause.  Il  peut  dé- 
velopper chez  les  peuples  eux-mêmes  ce  sentiment 
que  les  gouvernements  alliés  hésitent  encore  à  expo- 
ser leur  politique  commune  au  grand  jour  des  tri- 
bimes  parlementaires. 

En  face  des  initiatives  réitérées  <Ie  nos  adversaires, 
cette  timidité  de  l'esprit,  qui  paraît  prendre  sa 
source  dans  une  espèce  de  méfiance,  non  seulement 
à  l'égard  de  certaines  forces  que  nous  représentons 
dans  le  pays,  mais  encore  à  Fégard  du  pays  tout 
entier,  engendre,  à  notre  avis,  uii  péril  moral  cer- 
tain. 

Une  preuve  de  cet  état  d'esprit  <  ient  d'être  fotir- 
nie    aujourd'hui   même    par   le    r»  f  is   >]c'   passeports 
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opposé  par  M.  le  président  du  conseil  au  Parti  socia- 
liste, qui  songeait  à  envoyer  une  délégation  à  Pétro- 
grad. 

Les  socialistes  voulaient  agir,  dans  la  mesure  de 
leurs  movens,  pour  demander  à  la  Russie  révolu- 
tionnaire\le  ne  pas  conclure  une  paix  séparée.  Ils 
entendaient  lui  demander  aussi  de  ne  se  faire  né- 
gociatrice que  pour  une  paix  générale  qui,  basée 
sur  le  droit  des  peuples,  présentera  les  garanties  et 
sécurités  nécessaires  après  les  terribles  sacrifices 
■que  les  peuples  ont  subis. 

La  Chambre  va  se  séparer  pour  quelques  jours. 
Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  saisir  sans  délai  le 
Parlement  et  le  pays. 

Nous  avons  tenu  à  dégager  notre  responsabilité 
jusqu'au  moment  où  nous  pourrons  obtenir  du  gou- 
vernement, dès  notre  plus  prochaine  séance  et  par 
voie  d'interpellation,  les  précisions  indispensables 
sur  la  conduite  diplomatique  de  la  guerre. 

Le  Groupe  socialiste  au  Parlement  : 

Albert  Thomas,  Aldy,  Aubriot,  Auriol,  Barabant, 
Barthe,  Basly,  Bedouce,  Bernard,  Betoulle, 
J.  Bon,  Bouisson,  Bouvert,  Bracke,  Bras,  Bre- 
NiER,  Bretin,  Brunet,  Buisset,  Cabrol,  Cachin, 
Cadenat,  Cadot,  Gamelle,  Glaussat,  Gompère- 
Morel,  Gonstans,  Déguise,  Dejeante,  Diagne, 
DoiZY,  Dumoulin,  Durre,  Dumas,  Fourment, 
Giray,      Goniaux,      Goude  ,    Groussier,      Guesde, 

HUBERT-ROUGER,      JOBERT,      LAFONT,      de     LA     PORTE, 

Lauche,  Laurent,  Laval,  Lebey,  Lecointe,  Lefeb- 
VRE,  Levasseur,  Lissac,  Locquin,  Longuet, 
:\L\Nus,  Mauger  ,  Mayeras,  :\1elin,  :Mistral, 
MoRiN,  iMouTET,  Nadi,  Navarre,  Nectoux,  Parvy, 
Philbois,  Poncet,  Pouzet,  Pressemane,  Ellen- 
Prévot,  Reboul,  Renaudel,  Ringuier,,  Rognon, 
Rozier,  Sabïn,  Salembier,  Semrat,  Sixte-Quenin, 
Thivrier,  Valette,  Valière,  Varenne,  Veber, 
Vigne,  Voilin,  Voillot,  Walter. 

Retenus  dans  les  régions  envahies  : 
Delorv,    Ghesquière,    Ragheboom,    Sorriaux. 
En  captivité   : 

IXGHELS. 
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